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Le gouvernement s’engage à créer Le général Lebed se rallie 
i «statut de l’étudiant » dans un an au candidat Boris Eltsine 

M. Bayrou prolonge la concertation sur la réforme des universités Le ministre russe de la défense a été limogé 


■ Lenouveau 
gouvernement 
israélien 

Le programme de Benyamin Nétanya- 
hou reste fidèle à ses engagements 
électoraux, notamment sur la reprise 
de la colonisation des territoires oc- 
cupés. p .4 

et notre éditorial p. IG 

■ Le deutschemark 
en forte hausse 

Le deutschemark s'inscrivait en forte 
hausse, mardi matin 18 juin. Il cotait 
3,3990 francs, son coure le plus élevé 
depuis deux mois face à la devise fran- 
çaise. Les marchés ont abandonné l'es- 
poir d'une nouvelle baisse des taux al- 
lemands. p. 20 

■ L'affaire Tiberi 

Eric Halphen, juge d'instruction à Crè- 
te^, a transmis au parquet le dcsatf re- 
latif à l'appartement HLM attribué au 
fils du maire de Paris. Le magistrat es- 
time qu'il y a défit p.9 

s Un sommet 
européen 
à l'automne ? 

Jacques Chirac et Helmut Kohl vont 
proposer à leurs partenaires européens 
de réunir un sommet extraordinaire in- 
formel destiné à relancer fa Confé- 
rence jhf&gouvernementale (CIG) sur 
la révision du traité de Maastricht La 
rencontre pourrait avoir lieir à l'au- • 
tomne. p.3 

s La France 
et les étrangers 

La France ne. respecte pas Jes droits des 
étrangers. * Le seuil du tolérable a été 
franchi », estime un rapport de la Fé- 
dération internationale des droits de 
l'homme. p.13 

s Un dîner 
avecMontrachet 
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La chronique « Goûts » de Jean-Pierre 
Quélin est consacrée. au restaurant 
Lameloise de Chagny, en Bour- 
gogne. P- 25 

■ L’échec 
dn Sidactkm 

Au-delà des provocations cFAct Up, les 
réticences dés donateurs illustrent les 
nsques inhérents aux vastes opérations 
de charité publique, P- 12 

et la chronique 
d'Agatte Logeait p. 31 

■ L'avenir des éoliennes 

Cette’ énergie renouvelable n'a plus 
rien d'une lubie cfécologiste. p- 23 



Le gouvernement s’engage à créer 
un « statut de l’étudiant » dans un an 


FRANÇOIS BAYROU, ministre 
de Fédo cation nationale, et Alain 
Juppé, premier ministre, devaient 
présenter, mardi 18 juin après- 
midi à la Sorbonne, les grandes 
orientations de la réforme de 
renseignement supérieur. 

Cette réforme ne devrait pas 
entrer en application avant Tan- 
née scolaire 1997-1998. M. Bay- 
rou entend en effet ouvrir une 
nouvelle période de concertation. 

Concernant les premiers cycles, 
le ministre devait s'inspirer des 
mesures prises en 1992 par Lio- 
nel Jospin dans le cadre de la ré- 
novation des DEUG. L’annonce 
de la création d'un statut de 
l'étudiant s'accompagnera d’une 
refonte complète des aides so- 
ciales existantes. Le gouverne- 
ment n’envisage pas de traduire 
cette réforme dans une loi de 
programmation pour l’enseigne- 
ment supérieur. 

Lire pages 10 et 11 
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CONSCIENT du due] très serré 
que sera le second tour de l’élec- 
tion présidentielle, fin juin ou dé- 
but juillet, Boris Eltsine a voulu 
prendre de vitesse son adversaire 
communiste, Guennadi Ziouga- 
nov, en tentant, mardi 18 juin, de 
s'assurer les faveurs de l'électorat 
d’Alexandre Lebed. Le président 
sortant a promu ce dernier à la 
tête du tout-puissant Conseil de 
sécurité russe, tout en chassant un 
autre général du gouvernement, 
l’impopulaire Pavel Gratcbev, mi- 
nistre de la défense et dur parmi 
Jes durs sur l'affaire tchétchène. 

A l’évidence, M. Eltsine (35,02 % 
des suffrages au premier tour) 
guigne les 15 % de M. Lebed pour 
vaincre Goennadi Ziouganov 
(31,95 %). En acceptant de se ral- 
lier au camp Eltsine, le général Le- 
bed se place en position d’éven- 
tuel successeur au cas où le 
président sortant l’emporterait, il 
a lancé un appel implicite à ses 
sympathisants dont le report des 


Les Américaines sont à l'aise dans leurs baskets 


WASHINGTON 
de notre correspondante 

Cest un sujet de la plus haute importance 
que personne n’osait aborder ouvertement 
tant il recèle les germes de la division. Coura- 
geusement, 1 e titesWnÿtrw tost vient de s'y at- 
taquer: Dans- un artide publié en première 
page.de son cahier « Style », celui que l’on sa- 
vwrë d’abord dans lé métro avant d’entre- i 
prendre la lecturé du cahier principal, le , 
grand quotidien américain a osé critiquer une 
habitude de plus en plus répandue dans la ca- 
pitale fédérale : le port des tennis avec chaus- 
settes par les femmes qui travaillent, em- 
ployées de bureau, cadres ou avocates, pour 
compléter leurs stricts tailleurs-jupes droites. 

Attention I Ce n’est pas la petite basket de 
toile légère que portent volontiers les Fran- 
çaises avec un pantalon cigarette ou une jupe 
longue. Lorsque les Américaines, qui font 
toujours les choses à fond, portent des tennis, 
c’est la vraie Reebok aérodynamique qui em- 
boîte la cheville, avec semelle renforcée et 
coussin d’air. «Arrêtez l Les chaussures de 
sport sont pour le sport Pas pour aller au bu- 


reau 1», Implore le Washington hast, qui situe 
le début du mouvement à la grande grève des 
transports en commun de New York, en avril 
1980. Contraintes, comme les Parisiennes l'hi- 
ver dernier, à marcher des kilomètres faute de 
métro, les NwnYorkaises mirent leur paire 
d’escarpins dans leur sac et chaussèrent des 
tennis pour les trajets aller et retour. Mais M 
(a réapparition du. métro à New York fut sui- 
vie de celle des chaussures de ville, beaucoup 
d’autres citadines, en particulier à Washing- 
ton, en profitèrent pour adopter insidieuse- 
ment la technique des tennis-chaussettes de 
sport (sur tes collants) que l'on quitte pour 
enfiler discrètement des escarpins sous son 
bureau en arrivant 

Le résultat est d’une esthétique contes- 
table. Dans une ville où les hommes, tétanisés 
par 1e « politiquement correct» et le spectre 
du harcèlement sexuel, marchent les yeux 
baissés, l'image de la femme qu'ils emportent 
chez eux à la fin de la journée risque de se ré- 
sumer h des milliers de paires de tennis dé- 
sespérément semblables trottinant vers le 
métro. 


Preuve qu'elle a touché une corde sensible. 
Fauteur de Particle, Robin Gïvhan, dédare 
avoir rarement suscité autant de réactions. 
Son téléphone, dit-elle, n'a pas cessé de son- 
ner 1e jour de la parution de Partide. Cer- 
taines lectrices ont tenu à lui exprimer leur 
gratitude. Beaucoup d'autres, en revanche, 
ont été scandalisées, voire offensées, qu'on 
puisse feur demander de faine de pareilles 
concessions à ta mode 
Pour Robin Gïvhan, ces réactions reflètent 
la complexité de la relation qu’entretiennent 
les femmes actives américaines avec la mode 
et les .hommes. Washington reste le royaume 
de la « coreer woman » qui, tout en refusant 
de s'abaisser à s’habiller pour plaire, accepte 
néanmoins le conformisme vestimentaire 1e 
plus bridé. Et attache malgré tout de Pimpor- 
tance aux apparences. Selon les fabricants de 
lingerie, les dessous dits « correctifs» - ceux 
qui raffermissent tes fesses, rehaussent les 
seins et applatissent le ventre - connaissent 
un boom depuis le début des années 90. 


Sylvie Kauffmarm 


La paix bosniaque sans l’union 


- SIX MOIS après la signature de 
raccord de Dayton, tandis que 
l’OTAN a accompli la moitié de 
son mandat, la paix en Bosnie- 
Herzégovine est un succès fragile. 
Car ri personne ne souhaite que 
les combats reprennent, les chefs 
de guerre continuent de mener 
leur politique de haine et de sépa- 
ration ethnique- Les Bosniaques, 
qui commirent Terieur de confier 
leur destin aux partis nationa- 


listes lors des élections de 1990, 
ne sont pas près de retrouver leur 
unité. Le pays est divisé en trois 
morceaux, ce qui signifie qu’ envi- 
ron 70% dit territoire sont 
contrôlés par les Etats voisins, la 
Serbie et la Croatie. Trois années, 
qui se sont certes repliées dans 
leurs casernes, se tiennent prêtes 
à défendre leur parcelle de Bos- 
nie. 

La communauté internationale 


ne parait pas fermement résolue 
à renverser cette situation explo- 
sive, tant la division de la Bosnie- 
Herzégovine semble procurer un 
confort intellectuel aux diplo- 
mates occidentaux. L'idée d’une 
«Grande Serine», gendarme des 
Balkans, a simplement disparu au 
profit d’un axe serbo-croate de 
stabilité régionale. Et, puisque la 
fédération croato-bosniaque est 
une coquille vide, la Bosme-Her- 
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zégovine est réduite à un minus- 
cule territoire enclavé. 

La seule différence qu’offre la 
pax ame ricana par rapport aux 
plans de paix européens est que 
la Bosnie pourra désormais se dé- 
fendre. L’embargo sur les armes a 
été levé, et les Etats-Unis enta- 
ment leur programme d’équipe- 
ment et d'entraînement de l’ar- 
mée bosniaque, afin qu’elle puisse 
résister à d’éventuelles agressions 
des pays voisins. En revanche, les 
dispositions de raccord de Day- 
ton qni auraient dû oeuvrer pour 
une réunification et une démocra- 
tisation de l’Etat bosniaque sont 
restées lettre morte. Et les élec- 
tions prévues pour la mi -sep- 
tembre, qui permettront surtout à 
l’OTAN d'envisager un retrait de 
ses soldats, ne devraient pas mo- 
difier le paysage politique et insti- 
tutionnel du pays. 

Sans r intervention occidentale 
- militaire et diplomatique - de 
rautorone 1995, les perspectives 
auraient été évidemment bien 
pires : la poursuite d’un conflit 
sanglant et un enracinement des 
haines interethniques. Grâce à 
l’action américaine et euro- 
péenne, un solide cessez-le-feu a 
été établi, et Sarajevo a connu la 
fin d’un terrible siège de qua- 
rante-sept mois. Les sinistres 
perspectives héritées de la guerre 
n'en sont pas moins toujours pré- 
sentes. 

Rémy Ourdan 
Lire la suite page 16 


voix n'est pas assuré : « Je suis per- 
suadé qu’au moins 70% de mes 
électeurs me comprendront et me 
suivront. » Certains sondages indi- 
quaient récemment que plus de la 
moitié des électeurs du général Le- 
bed entendaient apporter leur 
soutien à M. Ziouganov. 

Le ConseD de sécurité russe est 
l’instance suprême du pays pour 
toutes les questions de sécurité. 
Alexandre Lebed, qui a promis de 
se vouer à la lutte contre la grande 
criminalité, devient également 
conseiller du président Eltsine 
pour tes questions de sécurité na- 
tionale. Au-delà du scrutin prési- 
dentiel, la nomination de cet op- 
posant résolu à la guerre en 
Tchétchénie et la mise à l'écart du 
général Gratchev - qui a remis sa 
démission - devraient faciliter la 
recherche d’une solution négociée 
dans 1e Caucase. 

lire page 2, et le portrait 

de Boris Eltsine page 15 

Shakespeare 
et le Shaxicon 

fS QUI A ÉCRIT l’Elégie fu- 
-ISJs nèbre en vertueuse mémoire 
de feu William Peter de Whipton près 
Exeter qui paraît prochainement en 
France ? WÏÏEam Shakespeare, af- 
firme Donald Foster, un universi- 
taire américain, qui a utilisé, pour 
prouver ses dires, un logiciel, le 
Shaxicon, fondé sur la fréquence 
des termes shakespeariens. Si ce 
poème en hommage à un jeune 
homme assassiné était bien de Sha- 
kespeare, il éclairerait certaines 
zones d’ombre qui pèsent sur sa 
vie. Certains « shakespearologues » 
mettent en doute la thèse de Foster. 
Henri Suhamy notamment, chargé 
de Pédîtion des poèmes du drama- 
turge dans la Pléiade, qui met en 
doute l’mfaiïïibÜité du Shaxicon. 

Lire page 27 

Un électrochoc 
pour Moulinex 
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PERRE BLAYAU 

NOUVEAU PRÉSIDENT du di- 
rectoire de Moulinex, Pierre BLayau, 
quarante-cinq ans. va infliger un 
électrochoc au groupe électroména- 
ger 2 600 emplois seront supprimés, 
deux usines normandes fermées im- 
médiatement et une partie de la 
production transférée au Mexique. 
MouUnex a accumulé depuis des an- 
nées les erreurs de gestion. 
M. Blayau espère sortir Moulinex de 
î omière en trois ans : les marques 
du groupe, Moulinex et Krups, sont 
toujours mondialement connues. 

Lire page 18 
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INTERNATIONAL 


RUSSIE Au lendemain du premier 
tour de l'élection présidentielle, Bo- 
ris Eltsine, talonné de près par ie 
candidat communiste, a multiplié, 
mardi 18 juin, les concessions envers 
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le général Alexandre Lebed, 
/'homme pivot du scrutin, arrivé en 
troisième position avec près de 15 % 
des voix. • M. ELTSINE A ANNONCÉ 
le limogeage du ministre de (a dé- 


fense, Pave! Gratchev, bête noire de 
M. Lebed. Ce dernier a été promu â 
la tête du conseil de sécurité russe 
et nommé conseiller des affaires de 
sécurité nationale du président. 


• PAVEL GRATCHEV, en poste depuis 
1992, était le plus ancien ministre du 
gouvernement et passait pour un 
«dur» du camp e/tsinien, notam- 
ment en œ qui concerne la guerre 


en Tchétchénie • L'ÉLECTORAT du 
général Lebed ne sera pas forcé- 
ment sensible aux tractations en 
cours au Kremlin, estime la socio- 
logue Marie Mendras. 


Boris Eltsine promeut le général Lebed et se sépare de Pavel Gratchev 

En limogeant son ministre de la défense et en nommant aux plus hautes fonctions le troisième homme de l'élection présidentielle, 
le maître du Kremlin, talonné par son adversaire communiste, veut séduire un électorat encore hésitant 



&ECHONS 


MOSCOU 

de notre correspondante 

La réaction du Kremlin au pre- 
mier tour de la présidentielle a été 
d'une rapidité exceptionnelle : lors 
d'une seconde 
rencontre en 
24 heures entre 
Boris Eltsine et 
Alexandre Le- 
bed, ce dernier 
a été nommé, 
mardi 18 juin, 
assistant du 
président pour la sécurité nationale 
et secrétaire de son Conseil de sé- 
curité. D'un même mouvement, le 
président a « accepté la démission » 
de son ministre de la défense Pavel 
Gratchev, l’homme sans doute le 
plus honni en Russie. Le général Le- 
bed devenu F arbitre du duel Eltsine- 
Ziouganov, a accepté les offres du 
président avant même d'écouter 
celles que s’apprêtaient à lui faire, 
dès mardi, le candidat communiste. 

Boris Eltsine a annoncé le rallie- 
ment de M. Lebed en affirmant 
qu’ils avaient « unifié leurs deux pro- 
grammes politiques ». « Le pro- 
gramme de Lebed enrichit le pro- 
gramme présidentiel. Je considère 
avoir reçu une injonction des élec- 
teurs à réaliser ce que le peuple a vu 
de bon dans le programme 
d'Alexandre Lebed». a-t-il affirmé. 
Le président a précisé qu’il allait 
« corriger » son programme pour y 
ajouter les idées de Lebed en ma- 
tière de réforme de l'armée, de sé- 
curité nationale et de lutte contre la 
corruption. Alexandre lebed a 
confirmé son ralliement en rexpli> 
quant par un choix idéologique 
« Devant moi se trouvaient deux pen- 
sées, la vielle qui a fiât couler beau- 
coup de sang, et la nouvelle, qui est 
en train d’être réalisée, mois d’une fa- 
çon encore très mauvaise ». D s'est 
dit persuadé que «70% au moins de 
mes électeurs me comprendront et 
me suivront ». En mai, 3 expliquait 
que son électorat était composé de 
«80% de partisans potentiels de 
Guennadi Ziouganov ». 

« FONCTION BUREAUCRATIQUE » 

Lundi soir pointant, à l’issue de sa 
première rencontre avec M. Eltsine, 
le général Lebed avait affirmé qu’il 
éviterait d’appeler « directement » 
ses électeurs à voter pour 1e pré- 
sident car ces derniers « ont leurs 
propres cervelles et je ne suis pas un 
propagandiste ». IJ était déjà clair 
que son choix était fait: «il n Va pas 
de retour passible au communisme 



Eltsine 


pour la Russie », avait-il ajouté, « la 
Russie doit aller de l'avant et seule- 
ment de l’avant ». Les différents prix 
mis dans sa corbeille semblent 
ravoir convaincu qu'il pouvait an- 
noncer son ralliement sans trop de 
risques pour hiL 

La tète de Pavel Gratchev est cen- 
sée lui apporter la reconnaissance 
des 90 à 95 % de la population (se- 
lon d'anciens sondages) qui désa- 
vouaient le ministre de la défense. 


Ce dernier a été reçu lundi soir par 
Boris Eltsine et hri aurait signifié son 
refus de travailler sous les ordres 
d’Alexandre Lebed. Une grande part 
de la popularité de ce dernier, ac- 
quise en Transnistrie en 1994 et 
1995, tenait aux qualificatifs, du 
genre «prostitué politique », dont Q 
n’hésitait pas à abreuver son mi- 
nistre et dief hiérachique d'alors. 
Autre raison de la popularité du gé- 
néral Lebed: son opposition à la 


guerre en Tchétchénie. En dé- 
cembre 0 s’était prononcé pour un 
retrait des foires russes au nord du 
fleuve Terek. qui partage la Tché- 
tchénie en deux, le nord étant 
moins indépendantiste que le sud. □ 
appelait aussi à mettre fin à la 
guerre en « coupant les maries » de 
la corruption qui l’alimentent, selon 
lui, de Moscou. Les deux postes qui 
hri ont été confiés suffiront-ils à me- 
ner ces tâches à bien ou, du moins. 


à en présenter quelques résultats 
aux électeurs avant le deuxième 
tout? 

Dimanche, Alexandre Lebed ex- 
pliquait que le poste de secrétaire 
du Conseil de sécurité ne lui conve- 
nait pas car c’est une «fonction bu- 
reaucratique» Celui de ministre de 
la défense non ptus, car fl ne don- 
nait « aucun pouvoir». « 0 faudra 
ajouter quelque chose à quelque 
chose » avait-fl dit Ce qui fut fait : 
au poste «bureaucratique» de se- 
crétaire du Conseil de sécurité fut 
ajouté celui « d'assistant » du pré- 
sident pour la sécurité nationale, un 
tel poste existe déjà, il est occupé 
par louri Batourine, un «libéral» 
dont les bonnes idées n’ont jamais 
suffi à contrecarrer, auprès du pré- 
sident, Hnfluence de sa «camaril- 
la » de généraux va-t-en guerre. La 
conjontion des deux postes permet- 
tra-t-elle de changer radicalement la 
situation ? Avant qu'une telle éven- 
tualité ne se réalise, les résistances, 
au sein même de rentourage de Bo- 
ris Eltsine devraient être féroces. 
Dans raccord conclu, fl n’est pas 
question du sort d’Alexandre Korja- 
kov, le chef de la gante prétorienne 
du président, porte-parole du dan 
voulant reporter réfection. Ni du 
ministre de l'intérieur Anatofi KouH- 
kov, qui mène la guerre en Tché- 
tchénie et qui avait rédamé une na- 
tionalisation des banques et de 
Pécooomie russe bien plus poussée 


que tous les plans du parti commu- 
niste. Mais c’est sur eux, comme sur 
leurs alliés placés à la tête du FSB 
(ex-KGB) et autres services secrets, 
qu 1 Alexandre Lebed devra chercher 
à prendre de Fautorité sH veut réus- 
sir son pari- C'est-à-dire obtenir de 
réels leviers de pouvoir avant que le 
second tour de râection, et la vic- 
toire de Boris Eltsine que sa déci- 
sion facilite fortement, ne vienne 
rendre sa présence au sdn du Krem- 

Kn b eauco up moins ïndkpensahle. 

11 apparaît que « l'opération Le- 
bed» a été préparée depuis long- 
temps par F autre partie de l'entou- 
rage de Boris Eltsine, autour de son 
premier assistant Vflctor nfioudrine 
et de son ancien responsable de la 
réforme économique Anatoli 
Tchoubaïs, qui a su convaincre le 
présûtentde risquer l'aventure d'une 
Section, corrigée par les moyens de 
la télévision, de l’argent et de F ad- 
ministration phitât que par ceux des 
■.-gnnrre. Inte rv enant lundi SOIT à la 

télévision, Vîktor lliouchine a 
confirmé que lui-même et 
M. Tchoubaïs avaient plaidé pour 
que le président joue la «carte Le- 
bed ». l’ assistant du président avait 
cependant affirmé que tes résultats 
des entretiens Ht sme -Lebed ne se- 
raient pas connus avant quelques 
jours. L’histoire, en Russie, s’accé- 
lère. 

Sophie Shihab 


Marie Mendras, chercheur au CNRS 

« tes tractations au sommet n'auront pas nécessairement un effet détefttiinant sur l'électorat » 


SPÉCIALISTE de la Russie au 
Centre d’études et de recherches 
internationales ( Sciences- Po), Ma- 
rie Mendras apparaît comme une 
des meilleures spécialistes fran- 
çaises des pays de Fex-URSS. De re- 
tour de Moscou et de Nÿni-Novgo- 
rod, elle nous livre son analyse sur 
les résultats du premier tour de la 
présidentielle russe 

« S’attendait-on à un écart 
aussi mince entre Boris Eltsine 
et Guennadi Ziouganov ? 

- A Moscou, la belle assurance de 
Boris Eltsine et de son entourage 
avait imprégné toute la capitale au 
point de faire croire à une victoire 
immédiate et obligée. En revanche, 
dans la province de Nïjni- Novgo- 
rod, et surtout dans les cantons ru- 
raux, on savait que les votes 
communistes et protestataires se- 
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10 mois intensifs en anglais 
4 à Paris - 5 à Philadelphie - 1 à Tokyo 

Gestion des entreprises internationales. 
Intégration des ressources offertes par Internet. 
Chaque participant est parrainé par un cadre dirigeant 
d'entreprise multinationale. 
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Etude terrain au Japon. 
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raient nombreux comme aux élec- 
tions législatives de décembre 1995. 
U rapport de forces était, me di- 
sait-on. de « fifty-fifty ». Et c’est ce- 
la la grande nouvelle de ce scrutin: 
rélecteur choisit librement son chef 
d'Etat i Le présidait en place ne dé- 
cide pas du contenu des urnes, les 
Russes votent comme üs l’en- 
tendent mais les « boyards » du 
Kremlin n’arrivent pas à s’y faire. Ils 
croient toujours que 1e « tsar » est 
plus fort que le suffrage universel . 

- Le second tour n’est donc 
pas joué d’avance ? 

- Les jeux ne sont pas faits. Boris 
Eltsine est un peu mieux placé que 
son rival avec deux à trois points 
d'avance. Mais la marge est â faible 
que les deux ou trois semaines qui 
nous séparent du second tour 
peuvent réserver des surprises. 
Toute la question est de savoir 
comment les quelque vingt millions 
d'fiecteuis qui ont porté leur choix 
sur les huit autres candidats en lice 
se comporteront 

- Comment envisagez-vous ce 
report? 

- La question concerne essentiel- 
lement les électeurs d'Alexandre 
Lebed (14 % à 15 % des suffrages le 


16 juin), de Grigori làvtmski (7% à 
8 %) et de Vladimir Jirinovski (près 
de 6 %). Boris Eltsine compte sur un 
report massif des voix d'Alexandre 
Lebed. Les deux hommes se sont 
vus dès lundi et fl est évident que le 
calcul de Boris Eltsine est de foire 
alliance avec Lebed en lui propo- 
sant un poste important Cepen- 
dant, les tractations au sommet 
n’auront pas nécessairement un ef- 
fet déterminant sur F électorat II ne 
fout pas croire que les imitions de 
Russes qui ont voté Lebed pré- 
fèrent Eltsine à Ziouganov. La cam- 
pagne de l’ancien général de la 
guerre en Afghanistan a été ryth- 
mée par deux slogans : Tordre et la 
défense de la nation. Mais ce sont 
également des thèmes forts des 
communistes. De plus, les résultats 
préliminaires par régions montrent 
qtf Alexandre Lebed a fait de brais 
scores là où Vladimir Jirinovski 
avait bien réussi aux élections légis- 
latives de décembre dernier. Q a 
donc grignoté sur l'électorat de 
T extrémiste Jirinovski, un électorat 
essentiellement protestataire dont 
on ne peut guère prévoir le 
comportement. Les partisans de 
l'économiste laviinski se tourneront 


majoritairement, niais pas en. totah- 
té, vers Boris Eltsine an second 
tout Grigori laviinski a mené une 
campagne très critique à Fégard du 
régime actuel et ne séduit pas que 
des «réformateurs» ou des «libé- 
raux ». Le danger enfin pour le pré- 
sident sortant est qu’une absten- 
tion trop forte au second tour joue 
contre lui Le scrutin du 16 juin a 
encore une fois montré que Fétec- 
teur plus âgé, plus rural plus insa- 
tisfait se rend aux urnes alors que Ve 
citadin plus jeune et plus réforma- 
teur participe moins aux Sections. 

- Boris Eltsine peut-il rassem- 
bler une majorité autour de lui ? 

- D’abord, Eltsine peut, tout 
comme Ziouganov, gagner l’élec- 
tion sans atteindre les 50 % et une 
voix. La troisième option, voter 
« contre tous », implique que la ma- 
jorité absolue n’est pas requise, ce 
que précise d’ailleurs la loi électo- 
rale. Le second tour est en fait un 
« duel à trois». On peut imaginer 
tes résultats suivants : 49 % pour un 
candidat, 47 % pour son rival, 4 % 
«contre tous». Ce système pré- 
sente de nombreux inconvénients 
et donne du grain à moudre à ceux 
qui voudront mettre en question la 


'fégiinmik diï ‘prèSuierrt ‘élu. Pour 
foire mieux que Ziouganov, Ettaoe 
doit s'engager dans une nouvelle 
campagne, énergique sans être trop 
agressive, et obtenir 1e rarement 
de Lebed et de lav&nskL fl fout mo- 
biliser autour d’un discours positif 
qui ne se limite pas au slogan: 
«Halte aux communistes/». Le 
chiffon rouge de la menace d’un re- 
tour en arrière n’est pas si dissuaat 
Thouvera-t-il la force et la convic- 
tion pour rassembler ? L’ « eltâ- 
msme » affiché, et choquant, des 
médias russes peut être à double 
tranchant sur un électorat indéris 
et fatigué. 

» Le duel s’annonce très séné 
car les deux protagonistes cuit fait 
le pion de leurs voix an premier 
tour. Boris Eltsine a même déjà 
élargi sc» électorat bien au-delà de 
ses sympathisants, le 16 juin. Une 
■ bonne partie de ses électeurs l'ont 
choisi sans passion, pour faire obs- 
tacle au Parti communiste ou pour 
éviter de grands bouleversements 
au sommet Cest certainement la 
meilleure carte d’Eltsine : la peur de 
changements trop brutaux. 

Propos recueillis par J. -A. F. 


Pavel Gratchev, l’âme damnée de Boris Eltsine 



MOSCOU 

de notre envoyée spéciale 
Impopulaire parmi les troupes 
pour cause de guerre en Tchétché- 
nie, méprisé par les officiers pour 
son manque de 
professionna- 
lisme. détesté 
par la popula- 
tion qui lui re- 
prochait d’être 
corrompu, Ra- 
vel Sergueïe- 
poktkait vitcb Gratchev, 
âme damnée du président Boris 
Eltsine, vient, mardi 18 juin, d’être 
Smûgé de son poste de ministre de 
la défense de Russie. 

Courtaud, le cheveux ras, les 
traits épais, cet ancien parachutiste, 
héros d'Afghanistan, apparaissait 
aux yeux de tous comme l’éxé- 
cuteur des basses œuvres du chef 
de l’Etat : n'est-ce pas hn qui, en oc- 
tobre 1993, avait accepté, après plu- 
sieurs heures d'hésitation et non 
sans avoir éxigé de Boris Eltsine cm 
ordre dûment signé, de mobiliser 
une partie de l'année réticente. 



pour donner 1e canon sur les insur- 
gés retranchés dans le bâtiment du 
Soviet suprême ? N’est-ce pas lui 
qui, en décembre 1994, entraîna 
l’année dans le bourbier tché- 
tchène allant même jusqu'à affir- 
mer pouvoir prendre Grozny « en 
deux heures » et « avec un seul régi- 
ment de parachutistes »? Sorti du 
rang par tes bonnes grâces de Boris 
Eltsine, qui voulut le récompenser 
pour la loyauté dont fl fit preuve 
envers le camp « démocrate » lors 
de la tentative de putsch fomentée 
par les durs du régime soviétique 
en août 1991, 1e petit parachutiste, 
originaire de Toula (Russie du 
centre), n’a pas su mener à bien La 
réforme de F armée entamée dès la 
chute de l’URSS à la fin de 1991, 
battant des records d’impopularité. 

Malgré ses coups de gueule à la 
Douma (la chambre basse du Parle- 
ment russe), Je budget de Tannée et 
ses effectifs fondent, les troupes 
soviétiques rapatriées d'Allemagne 
et des anciens satellites de l’URSS, 
jadis considérées comme Péfite de 
l'année, connaissent un sort peu 


enviable en rentrant au pays : logés 
dans des baraquements, les mili- 
taires touchent des soldes de mi- 
sère et maudissent les «réformes», 
donnant leur voix aux commu- 
nistes où aux ultra-nationalistes. En 
1992, la diffusion par la télévision 
d’un documentaire sur « les appelés 
de nie Rousski » en Extrême-Orient 
glace le pays d’effroi On y voit des 
appelés, adolescents faméliques qui 
n’ont plus que la peau sur tes os, au 
fond de leurs lits d'hôprtaL Quatre 
sont déjà morts de faim parce que 
la direction de la base a fait main 
basse sur tes réserves de nourriture, 
revendues ensuite à bon prix. 

En 1994, F assassinat, par un colis 
piégé, d'un jeune journaliste mos- 
covite enquêtant sur tes malversa- 
tions au sein de F armée accroît 
l’impopularité de Pavel Gratchev, 
surnommé «Pacha Mercedes» par 
la population en raison de sa pas- 
sion pour les voitures de marques 
étrangères. 

Alors que son limogeage est 
périodiquement annoncé, Pavel 
Gratchev survit à tous les remanie- 


ments ministériels car 11 a «toute la 
confiance » du chef de l’Etat. Entré 
au Ccmsefl de sécurité (sorte de Fo- 
litburo bis où se prennent les 
grandes dérisions) le 20 octobre 
1993, il est un des plus fermes parti- 
sans de l’écrasement par la force de 
l'indépendance tchétchène. 

Mais l’opération tourne au dé- 
sastre. Malgré sa puissance de feu, 
r aimée russe est tenue en échec 
pendant dls-huit mois par une poi- 
gnée de Tchétchènes qualifiés de 
«bandits» par la direction russe. 
Gabegie, pillages, exactions, la 
guerre révèle alors Fétat catastro- 
phique de l’armée et achève de 
rendre impopulaire le général Grar- 
cbev. Alors que la hiérarchie mili- 
taire cache le chiffre exact des 
pertes dans ses rangs, alors que. 
comme à l’époque de l'Afghanis- 
tan, des cercueils en zinc arrivent 
dans les villages reculés de la Rus- 
sie, Pave! Gratchev affirme pour sa 
part que « les jeunes meurent avec le 
sourire aux livres». 

Marie fégo 
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* L’Uiiion européenne cherche un arrangement 
avec Londres au sujet de la « vache folle » 

Les Britanniques semblent décidés à sortir de l'impasse actuelle 

XJ hSTRontP S^mS^ÎE^Jfaïïï.' J, U ndi ropéen ^ M tiendra * vendredi et samedi, à Fk>- jour. Hervé de Charette se trouvant au Japoa 
oêK ite Ç 3 ” - rence ' un éventuel arrangement entre les Michel Barnier, ministre des affaires eum- 
geres Quinze afin de préparer le Conseil eu- Britanniques et leurs partenaires est à l'ordre du péennes, accompagnera M. Chirac à Ftorenœ. 


ROME 

de notre envoyé spécial 

Combien de bovins issus des 
troupeau* à risque, c’est-à-dire de 
ceux qui ont compté des animaux 
atteints de l'ESB (enc éphalopathi e 
spongiforme bovine), ou maladie 
de la «vacbe folle», les Britan- 
niques vont-Os être mis en de- 
ntaire d'abattre au cours des mois 
à venir ? Le gouvernement de John 
Major avait proposé 80000 bêtes, 
sachant que les « eurosceptiques » 
du Parti conservateur y sont hos- 
tiles. Pourra-t-fl accepter l’effort 
supplémentaire probablement 
substantiel que s’apprête à lui ré- 
clamer la Commission euro- 
péenne? 

«r<n l'inrpnssfon que les Anglais 
sont soucieux de sortir de l'impasse 
où ils se sont placés eux-mêmes », a 
estimé Michel Barnier à l’issue de 
la réunion de Rome. De fiait, un tel 
arrangement, qm permettrait aux 
Britanniques de renoncer à la poli- 
tique d’obstruction de l'activité 
communautaire qu’ils pratiquent 
depuis plusieurs semaines afin de 
protester contre l’embargo que 
runion européenne a imposé sur 
Peosemble de leurs exportations 
de bétail, de viande de bœuf et de 
produits dérivés, semble effective- 
ment souhaité par tous. En té- 
moignent les propos favorables à 
on tel dénouement prononcés par 
Malcolm Rifidnd, 1e secrétaire au 
Foreign Office. Mais il u’en est pas 
pour autant acquis et les tracta- 
tions des jours à venir, y compris 
peut-être encore à Florence, pro- 
mettent d’être rudes. 

Ftonr r imm édiat, la balle est dans 
le camp de la Commission. Jacques 


Santer, son président, a annoncé 
aux ministres qu'il soumettrait, 
mardi, à l'approbation de ses col- 
lègues un projet d’accord-cadre 
décrivant les conditions à remplir 
et les procédures à mettre en 
oeuvre pour envisager un assou- 
plissement progressif de l'embar- 
go. Jusqu’ici, les instances commu- 
nautaires délibéraient séparément 
de la stratégie d’éradication de 
l’ESB - programme d’abattage, 
mise en place d’un système effi- 
cace d'identification des anim a»* - 
et de l’accord-cadre sur la levée de 
Pembargo. 

PROGRAMME O’ abattage 

La Commission, entend désor- 
mais fier les deux volets, ce qui est 
conforme à ce que réclament les 
partenaires de la Grande-Bre- 
tagne, en particulier les Français : 
le renforcement du programme 
d’éradication devient ainsi un 
préalable. Plusieurs Etats 
membres, dont la France et l'Alle- 
magne, entendent que le pro- 
gamme d’abattage «sélectif», 
c’est-à-dire concernant le bétail 
provenant de troupeaux à risque, 
ne porte pas uniquement sur les 
animaux nés après 1990, comme le 
proposent les Anglais, mais égale- 
ment sur ceux nés eu 1989, voire en 
1988. 

Il pourrait alors affecter beau- 
coup plus que les 80 000 bêtes pro- 
posées par Londres: certains, du 
côté fiançais, ne parient-ils pas de 
400000 bêtes» On devrait savoir 
mardi ce que recommande la 
Commission. Le porte-parole de 
M. Rifidnd se disait confiant, expli- 
quant que les services bruxellois 


travaillaient à la mise au point de 
ces propositions en concertation 
avec des experts britanniques. La 
Commission n’ignore pas cepen- 
dant l'extrême sensibilité des orga- 
nisations de consommateurs sur le 
continent et on peut penser qu'elle 
se gardera de présenter un pro- 
gramme d’abattage risquant d'être 
considéré comme peu sérieux. 

La proposition devrait d’autre 
part suggérer une série d'étapes 
pour une levée progressive de 
l'embargo, en procédant des cas 
les plus faciles aux plus difficiles : 
reprise des exportations de viande 
britannique vers les pays tiers dont 
on sait qu’ils ne pourront pas réex- 
porter vers runion; reprise des 
échanges pour les veaux nés après 
le 1“ septembre 1996 ; puis pour les 
viandes de qualité provenant de 
troupeaux élevés en pâturage ; en- 
suite pour le bétail ou les viandes 
issus de troupeaux garantis in- 
demnes d‘ESB._ 

Pour chaque étape, les condi- 
tions à remplir afin que l’embargo 
puisse être levé seront décrites, 
ainsi qu’une procédure impliquant, 
sur proposition de la Commission, 
l’avis du Comité vétérinaire per- 
manent comme celui du comité 
scientifique pluridisciplinaire récla- 
mé par Jacques Chirac, qui va être 
offideHement mis en place dans les 
prochains jours. Ce « cadre » pour 
un démantèlement graduel de 
l'embargo ne devrait comporter ni 
calendrier ni la moindre obligation 
juridique. 

* Toute décision ne pourra être 
fondée que sur des données scienti- 
fiques et sûres», a ainsi assuré 
M. Barnier. M. Rïfkind parle le 


Philippe Lemaître 


— - ; La Veadé&vadlle face au désastre bovin 


( THORIGNY-LA- B OULE r (Vendée) 
denotre envoyé spécial 

Luc Guyau a dû changer quatre fois de tenue 
vestimentaire, lundi 17 juin, en fonction d'un 
emploi du temps chargé. Le président de la 
FNSEA a d’abord reçu quelques amis, puis il a 
conclu la réunion de la Féd^ation départemen- 
tale des exploitants, avant de se rendre à PEJysée, 
Jacques Chirac ayant mocfifié son agenda pour le 
recevoir d’urgence à 1S heures. Au début de la 
nuit, il retrouvait à nouveau, dans un bistrot pa- 
risien ses hôtes du matin, revenus à Paris de leur 
partie de campagne. 

La Vendée vacille, titube, s'effondre presque 
devant le désastre bovin qui s’amplifie depuis 
près de trois mois. C’est le premier département 
de France de production de viande bovine, avec 
90 000 tonnes, et surtout de jeunes bovins (9 % 
du total national), essentiellement de race charo- 
laise, dont les débouchés traditionnels étaient 
l'Espagne, la Grèce, F Allemagne et Fltahe. Mais 
les exportations sont taries. Les mauvaises nou- 
velles s’accumulent : ce sont les viandes améri- 
caines qui viennent d’être choisies, au moment 
du lOTOurcBement des contrats, par tes importa- 
teurs marocains. 

Installé sur 110 hectares en association avec 
son frère Alain, Luc Guyau, est à la tête d’un 
troupeau de 45vacbe$ laltères.* Cest un élevage 
mixte et le fiât d’avoir des laitières me permet de 
mieux résister d la crise. Le lait est payé 2 francs le 
fifre en moyenne et Q échappe aux trop grasses 


JîuctuatiorK.jMcns les bêtes à viande ont perdu en 
trois ' mois 2'à 3 francs le kilo. Et ça conèiiùe. » B 
chiffre à 15 ou 2 milliards l’ensemble des pertes 
des éleveurs fiançais qui sont de plus en plus 
otages des abattoirs, transformateurs et grandes 
surfaces. 

« C'est la chute infernale, 
explique un éleveur. Avant 
de me casser la pipe, je vais 
hurler et me battre » 


Si Luc Guyau souffre, son collègue Yves Féti- 
veau, à Lucs-sur-Boulogne, est «au bord du 
gouffre ». Ses 75 vaches allaitantes et ses 
20 broutards à engraisser sont à 100% orientés 
vers la production de viande. B a 80 hectares et 
un cheptel nourri à l'herbe, au maïs, au foin et 
aux céréales. «Mes meilleurs animaux valaient 
21 J0 francs le kilo le 15 mars, 19 le 22 et 18 av- 
jounfhuL Cest la chute infernale. Avant de me 
casser la pipe, je vais hurler et me battre . » La Mu- 
tualité agricole a bien accepté de repousser le 
paiement des cotisations, mais 1e Crédit agricole 
tait la sourde oreille pour alléger les traites. U 
perte sur chaque animal vendu tourne autour de 
1 300 francs et les aides additionnelles euro- 


péennes, à la date d’aujourd’hui, ne représentent 
que 139 fiarics par jeune bovin et 165 francs par 
vache allaitante. 

Luc Guyau est allé présenter au chef de FEtat 
un plan d’urgence : des mesures de compensa- 
tion au niveau européen à réajuster en cours 
d’année en fonction des développements de la 
crise de la « vache folle» des mesures nationales 
(financières, bancaires, sociales), des dispositions 
de solidarité entre les différentes catégories 
d’agriculteurs, la maîtrise de la production bo- 
vine largement excédentaire en Europe depuis 
plusieurs années, enfin un vaste plan de commu- 
nication pour reconquérir le consommateur. « Le 
président a l'intention d’intervenir fermement au- 
près de ses partenaires à F occasion du conseil eu- 
ropéen, dans la perspective du conseil des ministres 
de l'agriculture des Quinze les 24 et 25 juin », a in- 
diqué l’Elysée. Tbut cela va coûter chen « Bien 
sûr, répond Luc Guyau, mois la faillite du Crédit 
lyonnais et le déficit de la SNCF ou d'Air France, 
est-ce que ça ne coûte pas des milliards ? » 

On manifestera en masse à La Roche-sur-Yon 
en fin de semaine. Mais ce ne sera pas, vendredi 
21 juin, comme dans les autres départements, 
que les délégations iront remettre au préfet mo- 
tions et produits du terroir. Luc Guyau a préféré 
le samedi 22 juin. Après l’ouverture du sommet 
de Florence. En Vendée on aime bien se distin- 
guer. 

François Grosrichard 


Paris et Bonn proposent un sommet informel des Quinze 




JACQUES CHIRAC et Helmut 
Kohl vont proposer à leurs parte- 
naires européens de réunir un 
sommet extraordinaire informel 
destiné à relancer la Conférence 
intergouvemementale (QG) sur la 
révision du traité de Maastricht. 
Us s’étalent mis d’accord sur cette 
initiative le jeudi 6 juin, lors de 
leur rencontre à l'Elysée qui a suivi 
le sommet franco-allemand de Di- 
jon. La décision finale pourrait 
être prise au conseil européen de 
Florence à la fin de cette semaine. 
Les premières réactions des ita- 
liens, qui président l’Union euro- 
péenne jusqu'au 30 juin, sont plu- 
tôt positives, bien que le premier 
ministre Romano Procii n'ait pas 
tprmmé sa tournée des capitales 
europé ennes ; la réaction des Ir- 
landais, qui leur succéderont en 
Juillet à la présidence. Test aussi 
L’idée est de donner l’occasion 
aux chefs d’Etat et de gouverne- 
ment des Quinze de se retrouver 
dans une réunion aussi détendue 
que possible avec un nombre limi- 
té de collaborateurs, comme ils 


Tavaient fait en. septembre 1995 à 
Majorque aux Baléares pour don- 
ner le coup d’envoi à la monnaie 
unique avant le conseil européen 
de Madrid. Ce nouveau sommet 
informel pourrait avoir lieu à Pau- 
tomne. 

SURVIE POLITIQUE 
Jacques Chirac et Helmut Kohl 
craignent eu effet que le conseil de 
Florence ne pâtisse à la fois du re- 
tard pris par la CIG, lancée le 
29 mars à Ttuin, et de r affaire de 
la « vache folle ». L'attitude systé- 
matiquement négative des Britan- 
niques dans les négociations sur la 
révision du traité de Maastricht 
n’avait pas empêché jusqu’à main- 
tenant les travaux de se pour- 
suivre. Mais depuis que Londres a 
déridé de bloquer le fonctionne- 
ment de l’Union pour obtenir f as- 
souplissement de Pembargo, les 
difficultés s'accumulent Le conseil 
de Florence risque d’être dominé 
par la crise de la « vache foDe », 
dont l’issue est décisive pour la 
survie politique de John Major. Si 


le premier ministre britannique 
obtient des concessions, fl pourra 
faire valoir que sa fermeté a payé. 
S'il repart les mains vides, fl dé- 
noncera, pour se gagner les fa- 
veurs des eurosceptiques, l'intran- 
sigeance de ses partenaires. 

Comment sortir de cette im- 
passe ? Comment éviter de mener 
une négociation sans les Britan- 
niques, puis une autre, plus tard, à 
quatorze plus un? Jacques Chirac 
et Helmut Kohl veulent aller de 
Favant A Florence, les représen- 
tants personnels des chefs d’Etat 
et de gouvernement qui siègent à 
la CIG devraient être chargés de 
dégager trois ou quatre sujets 
forts sur lesquels des progrès sont 
possibles et les présenter au som- 
met informel de l’automne. La 
plupart des Etats membres se- 
raient d’accord. Reste à détermi- 
ner la liste de ces thèmes. Certains 
s’imposent : la subsidiarité, la 
« communautarisation » d’une 
partie des affaires intérieures et 
judiciaires, la politique étrangère 
et de sécurité commune (PESC) - 


la proposition française de nom- 
mer un « M. PESC * se heurte tou- 
jours au scepticisme bien que Paris 
en ait limité les compétences et 
précisé les rapports avec la 
Commission de Bruxelles -, la 
lutte contre le chômage, qui ne 
fait pas l'unanimité, les « solidari- 
tés renforcées » qui inquiètent les 
partenaires petits et moyens. De 
même, ceux-ci ont peur de faire 
les frais d’une réforme des institu- 
tions européennes qui réduirait le 
nombre des commissaires et aug- 
menterait le poids des grands 
pays. 

Dans quelques capitales euro- 
péennes, on ne se fait guère d'illu- 
sions sur cette évolution Inévi- 
table. Mais on souhaiterait 
réserver le sujet institutionnel 
pour la fin de la CIG, pour le mar- 
chandage final. Dans ces condi- 
tions, un conseil européen infor- 
mel pourrait donner l'impulsion 
permettant de sauver la réforme 
de l’Union européenne. 

Daniel Vemet 


L'opposition roumaine 
sort renforcée 
des élections municipales 

llie Nastase a été battu à Bucarest 


même langage, s'affirmant rassuré 
par la promesse ainsi faite que 
l’embargo ne pourra pas être 
maintenu pour des raisons subjec- 
tives, extrascientifiques... Cepen- 
dant, sauf très grande surprise, on 
s’oriente vers un pseudo-scénario 
de démantèlement de ('embargo 
ne comportant aucnn engagement 
effectif des partenaires de Londres. 

Même si l’on devine qu’un tel 
texte pourra servir de fondement 
aux Britanniques pour demander à 
espaces réguliers un allègement de 
l’embargo, fl s’apparentera, sauf 
surprise, à une feuille de vigne 
avec pour seul objectif de sauver la 
face à M. Major. « Je ne vois pas ce 
que les Anglais ont à gagner ù main- 
tenir leur politique de non-coopéra- 
tion . Nous sommes confrontes à un 
problème de santé publique qu'on 
ne peut traiter qu 'en termes de santé 
publique ; qu’on ne peut assurément 
pas traiter par une attitude poli- 
tique », commentait M. Barnier. 
Peut-être. 

Cependant, même s’il est vrai 
que la stratégie d’affrontement 
choisie par M. Major s’est soldée 
par un échec, y compris sur le plan 
de la politique intérieure, fl reste 
que, maintenant, le prix â payer 
par Londres pour une normalisa- 
tion des relations avec les pays 
partenaires pourrait lui paraître 
très lourd, et tout à fait insuppor- 
table aux éléments « euroscep- 
tiques» du Parti conservateur. 
C’est dire que la crise européenne 
née de l’affaire de la « vacbe folle » 
ne vit pas forcément ses derniers 
jouis. 


BUCAREST 
de notre correspondant 

Pendant trois mois, llie Nastase 
et le parti du président IKescu, 
confortés par les sondages, auront 
cru que la seule évocation du glo- 
rieux passé de l’ancien joueur de 
tennis suffirait pour qu'il soit élu 
maire de Bucarest Les électeurs en 
ont finalement déridé autrement 
fis ont choisi, dimanche 16 juin, la 
rigueur et l’austérité de Victor 
Ciorbea. Ce magistrat et ex-syndi- 
caliste de quarante-deux ans, sou- 
tenu par l'opposition, a largement 
surclassé son rival en obtenant 
56,7 % des voix contre 43,3 % pour 
M. Nastase. 

Malgré une campagne agressive, 
qui s'est traduite par une débauche 
d'affiches et de pages de publicité 
dans les journaux. Die Nastase n’a 
pas réussi à se rendre crédible aux 
yeux d’un électorat traditionnelle- 
ment acquis â l'opposition. Au 
contraire, il est souvent apparu 
sous son plus mauvais jour. Ce fut 
notamment le cas lois du débat té- 
lévisé diffusé entre les deux tours 
et au cours duquel il a alterné 
coups bas et vulgarité, tour en fai- 
sant preuve d’une très faible 
connaissance des dossiers concer- 
nant la capitale. Mais surtout, Œe 
Nastase a fait les frais de la dé- 
route subie dans la plupart des 
grandes villes par le Parti de la dé- 
mocratie sociale de Roumanie 
IPDSR) du président Ion Uiescu 
dont D défendait les couleurs. 

Mettant en relief les bous résul- 
tats de leur formation dans les 
campagnes et les petites villes, les 
dirigeants du PDSR ont tenu à rap- 
peler que leur parti se trouvait 


dans une situation comparable en 
1992 et que cela n'avait pas empê- 
ché le - président Uiescu d’être réélu 
avec une confortable majorité 
Fort logiquement, l'opposition ne 
partage pas cette lecture des résul- 
tats. « Pour eux, c'est une défaite 
politique [alors que] pour nous et 
nos alliés c’est un élan vers la vic- 
toire», à estimé Emll Constantï- 
nescu, de la Convention démocra- 
tique de Roumanie (CDR) et 
candidat malheureux â l'élection 
présidentielle de 1992 contre Tac- 
tuel chef de l'Etat. 

L'opposition entend maintenant 
profiter de la dynamique du scrutin 
de dimanche et affûte ses armes 
dans l'optique des élections législa- 
tives et présidentielle du 3 no- 
vembre. Le respect des accords de 
désistement conclus, entre les deux 
tours, par la CDR et l'Union sociale 
démocratique (USD) de l’ancien 
premier ministre. Petre Roman, 
ont permis aux deux formations de 
faire le plein de voix tout en met- 
tant en sourdine les querelles in- 
testines qui ont souvent affaibli 
l'opposition. Face à ces résultats 
encourageants, l'idée d'un front 
uni an ti- Uiescu pour les rendez- ■ 
vous électoraux de Tautomne fait 
son chemin au sein de la CDR et de 
PUSD. Mais, au-delà de ces bonnes 
intentions, le plus dur reste à faire : 
définir une plate-forme politique 
commune et désigner le candidat 
de l’opposition chargé d’affronter 
très vraisemblablement l’actuel 
chef de l'Etat, dont la candidature 
devrait être annoncée prochaine- 
ment 

Christophe Chatelot 


Alain Touraine 

et son équipe 
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Le programme du gouvernement israélien menace le processus de paix, 

Benyamin Nétanyahou reste fidèle à ses engagements électoraux, notamment sur la reprise de la colonisation dans les territoires occupes. 
L'Autorité palestinienne devra dorénavant livrer tout « terroriste » présumé à la justice israélienne, faute de quoi les discussions s’arrêteront 


Le programme que Benyamin Nétanyahou, 
le nouveau premier ministre israélien, de- 
vait présenter à la Knesset; mardi 18 juin, 
s'inscrit dans la continuité des discours 
agressifs prononcés par le candidat du 


Likoud au cours de la campagne électorale. 
Alors que le gouvernement qui devait être 
présenté, ce même jour, au Parlement fait 
la part belle aux religieux et aux nationa- 
listes, les réactions des Palestiniens face à 


ce programme incompatible avec leurs 
propres aspirations sont très pessimistes. 
« Le cycle de la paix est achevé », a ainsi 
estimé Hassan Asfour, directeur général du 
département « négociations » dans 


l'équipe de Yasser Arafat « Ce programme 
menace dangereusement la sécurité, la sta- 
bilité et la paix dans la région », a-t-il ajou- 
té. Pour la première fois depuis la guerre 
du Golfe, en 1990, la quaâ-totafité des pays 


arabes doivent se réunir, à partir du ven- 
dredi 21 juin, au Caire, pour examiner le 
programme de M. Nétanyahou et ses 
conséquences pour le processus de paix. 
(Lire aussi notre éditorial page 16.) 


JÉRUSALEM 

de notre correspondant 

Le premier ministre Benyamin 
Nétanyahou devait présenter, 
mardi 1S juin, à la Knesset un gou- 
vernement dont le programme af- 
fiché aussi bien que les ministres 
pressentis pour le mettre en 
œuvre, ne trahissent en rien les 
grands thèmes d'une campagne 
marquée par la remise en cause du 
processus de paix suivi, depuis 
trois ans, avec les Palestiniens et 
les Syriens. A ces derniers, qui ont 
réagi avec vigueur, qualifiant le 
programme de M. Nétanyahou de 
« déclaration de guerre contre le 
processus de paix », le nouveau 
gouvernement promet ia reprise 
des négociations - interrompues, 
au début de mars, par Shimon Pé- 
rès - «sans pré-condition», sauf 
que « la base de tout arrangement 
avec la Syrie sera la rétention de la 
souveraineté israélienne sur le Go- 
lan ». Conquis en 1967 et annexé 
en 1931, le plateau du Goian. dont 
la restitution totale est la première 
condition syrienne à la paix, hé- 
berge aujourd'hui une quinzaine 
de colonies juives qui « seront 
consolidées et développées * avec 
l'aide de l'Etat 

La poursuite, ■« le renforcement, 
l'élargissement et le développe- 
ment » de la colonisation juive 
«sur les hauteurs du Colan, la val- 
lée du Jourdain, la Judée, la Sama- 
rie et Gaza », c'est-à-dire dans 
tous les territoires encore occupés 
par Israël depuis la guerre de six 
jours en 1967, sont considérés par 
le nouveau gouvernement comme 
un objectif «d'intérêt national 
pour la défense d'Israël et une ex- 
pression de ('accomplissement sio- 
niste ». Le gouvernement «* alloue- 
ra, dans ces régions, les ressources 


nécessaires à cette entreprise » et fl 
« sauvegardera ses ressources 
aquafères vitales sur le Colan et en 
ludée-samarie » (Cisjordanie). 

Si Yasser Arafat chef de l'OLP et 
président élu de l'Autorité palesti- 
nienne autonome, souhaite conti- 
nuer les négociations avec « Bibi » 
Nétanyahou, il devra accepter ce 
programme, ii doit aussi savoir 
que si le nouveau gouvernement 
entend « renforcer et développer 
ses relations pacifiques avec 
l'Egypte et la Jordanie », pour ce 
qui le concerne, Israël ne discutera 
avec lui, « dans l'intention de par- 
venir à un arrangement permanent. 
qu'à (a condition que tes Paiesti- 


JÉRUSALEM 
de notre correspondant 
Six religieux et apparentés dont 
trois rabbins, deux * Russes» laïcs, 
un transfuge de l’aile droite travail- 
liste et neuf nationalistes plus ou 
moins « durs » Sus sur les listes du 
Likoud. IhQe est la physionomie du 
gouvernement qui devait être pré- 
senté, mardi 13 juin, à ia Knesset 
L'idée d’un gouvernement d’union 
nationale avec les travaillistes, qui 
n’était prise au sérieux par per- 
sonne, s'est envolée. 

Benyamin Nétanyahou, le nou- 
veau premier ministre, est parvenu 
comme prévu, à former, en échange 
de divers portefeuilles et avantages, 
une coalition majoritaire de 
66 sièges sur 120. Cette coalition 
comprend, outre les 32 élus du Li- 
koud, les 23 des trois partis reli- 
gieux, les 7 du parti « russe » de Na- 
than Sharanski et les 4 de ia 
«troisième voie», le parti dit «du 


niens honorent complètement leurs 
engagements ». 

LE DROIT AU RETOUR 
En clair, et bien que le pro- 
gramme gouvernemental ne 
comporte aucune mention des 
trois accords israéto- -palestiniens 
déjà signés, si Yasser Arafat tient à 
continuer la coopération sécuri- 
taire avec Israël, fl ne devra plus se 
contenter d’arrêter dans ses en- 
claves autonomes les Palestiniens 
qui s’opposeraient violemment à 
la reprise des négociations. □ de- 
vra dorénavant livrer tout « terro- 
riste » présumé à ia justice israé- 
lienne, faute de quoi les 


Golan ». La cérémonie de prestation 
de serment des 120 députés, qui a eu 
lieu, hindi, lors delà séance inaugu- 
rale du nouveau Pariera en t, aurait 
dû s'accompagner de la présenta- 
tion du gouvernement Mais plus de 
deux semaines après avoir remporté 
13 première élection directe d'un 
premier ministre en Israël, M. Néta- 
nyahou, qui devait prononcer, mar- 
di, son premier grand discours d’in- 
vestiture, semble avoir rencontré 
quelques difficultés de dernière mi- 
nute. 

L£ « BULLD02ER » 

Sujet du litige, Ariel Sharon, 
soixante-huit ans, une réputation 
justifiée de « bulldozer » et un 
énorme appétit de pouvoir. L'ancien 
ministre de la défense lors de la 
guerre 1a plus impopulaire jamais 
menée par Israël - celle du Liban en 
1982-, voulait ie portefeuille de la 
défense ou, à défeut, celui des fi- 


discussions s’arrêteront Cette 
condition nouvelle que jamais le 
gouvernement précédent n’avait 
osé exiger de son « partenaire de 
paix » au risque d'apparaître trop 
clairement comme un supplétif de 
Tannée d'occupation aux yeux de 
son peuple, s’appuie sur une lec- 
ture, juridiquement contestée, des 
accords israélo-palestiniens si- 
gnés, en mai 1994, au Caire. On 
imagine mal le chef de l'OLP, qui 
contrôle aujourd'hui 6 % des 
5 500 km 2 de la Cisjordanie et 60 % 
des 350 km 2 de la bande de Gaza, 
s’y conformée D’autant qu’il est 
aujourd'hui flanqué d'une assem- 
blée législative de 88 élus, dont 


nances. L'un ou l'autre aurait ef- 
frayé, dit-on au Likoud, les parte- 
naires étrangers de l’Etat juif, 
notamment arabes et américains. 
Dans ses mémoires parues en 1995, 
James Baker, ancien secrétaire 
d'Etat américain, écrivait : «Son zèle 
expansionniste et sa rhétorique en- 
flammée font de 5/ioron un obstacle à 
la paix.» 

Après deux semaines d'atermoie- 
ments, rhomme qui, selon tous les 
observateurs, a permis la victoire de 
« Bibi » en lui apportant sur un pla- 
teau le retrait de sa propre candida- 
ture au poste de premier ministre 
-et celui de son ami David Lévy, 
ancien et futur ministre des affaires 
étrangères- avait fini par accepter 
de reprendre un ministère qu’il 
connaît bien, celui du logement Ti- 
tulaire de ce portefeuille-dé 
- 15 milliards de francs de budget 
annuel - dans le dernier gouverne- 
ment Likoud de Itzhak Sbamir, 


certains savent se faire entendre-. 

En tout état de cause, la voie de 
l’autodétermination puis de la 
souveraineté que Shimon Pérès et 
Itzhak Rabin avait laissée entrou- 
verte, ne serait-ce que pour assu- 
rer la bonne marche du processus 
de paix, apparaît désormais refer- 
mée. « Le gouvernement d’Israël, 
indique l'article 7 du premier cha- 
pitre du programme de M. Néta- 
nyahou, proposera aux Palestiniens 
un arrangement aux termes duquel 
ifs pourront conduire leurs vies li- 
brement dans le cadre de l’autono- 
mie. Le gouvernement s’opposera à 
l’établissement d’un Etat palesti- 
nien ou de toute autre souveraineté 


M. Sharon, idole des colons, avait 
mené, de 1988 à 1992, une politique 
de colonisation intensive dans les 
territoires occupés, Jérusalem-Est 
comprise. 

Alors que son porte-parole an- 
nonçait, dimanche, la chose comme 
acquise, c’est un rabbin, Meif Po- 
rush, un des 4 élus du Judaïsme uni- 
fié de la Torah (ultra-orthodoxes 
ashkénazes) qui lundi, s’annonçait 
à son tour titulaire du même porte- 
feuille. Confusion classique des trac- 
tations ministérielles de dernière 
minute en Israël. Que M. Sharon 
obtienne ou non le portefeuille du 
logement, la colonisation des terri- 
toires palestiniens occupés avec son 
lot habituel d’expropriations mus- 
clées et de confiscations brutales de 
terres privées ou communales 
arabes va bel et bien reprendre dans 
tout 1e « Grand Israël ». 

P.C. 

T‘ "■ ' ■: 


étrangère à l'ouest du Jourdain » 
(Cisjordanie). 

Le nouveau gouvernement 
« s'opposera aussi au "droit au re- 
tour" de populations arabes sur 
n'importe quelle partie d’Eretz Is- 
raël (Grand Israël] à l'ouest du 
Jourdain ». Depuis septembre 
1993, les travaillistes avaient laissé 
rentrer à Gaza et en Cisjordanie 
plusieurs dizaines de milliers de 
Palestiniens, parmi les trois mil- 
lions qui vivent aujourd’hui en 
majorité dans des camps surpeu- 
plés des pays arabes voisins. 

Enfin, pour ce qui concerne « Jé- 
rusalem. la capitale d’Israël, une et 
indivisible, elle restera pour tou- 
jours sous la souveraineté d’Israël ». 
Jérusalem-Est, dont M. Arafat en- 
tend faire * la capitale» d’un 
« Etat indépendant», sera parti- 
culièrement surveillée. « Le gou- 
vernement empêchera toute action 
opposée à la souveraineté exclusive 
d’Israël sur la ville. » Sont visées 
les visites de di gnitair e*; étrangers 
à la Maison d’Orient, dernier sym- 
bole de la présence politique pa- 
lestinienne et de l’OLP dans la 
partie arabe de la Ville sainte. 

Le choix proposé aux diplo- 
mates est le suivant : ou bien Os 
cessent les visites de haut niveau à 
la Maison d'Orient, ou bien fis se- 
ront responsables de sa ferme- 
ture. Le gouvernement israélien 
« allouera des ressources spé- 
ciales » au « Grand Jérusalem», 
qui s’étend bien au-delà des li- 
mites municipales, élargies en 
1967, dévore déjà un bon cin- 
quième de la Cisjordanie occupée 
et comprend une demi-douzaine 
de colonies-dortoirs réservées aux 
citoyens juifs. 

Patrice Claude 


Un nouveau cabinet dominé par les religieux et les nationalistes 
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INTERSYNDICALE du CRÉDIT FONCIER de FRANCE 

Lettre ouverte à M. Jacques CHIRAC 
Président de la République 

Monsieur Jacques CHIRAC, vous êtes aujourd'hui le Président de tous les Français parce que vous avez lors de votre campagne présidentielle rassemblé des citoyens au-delà de votre famille 
politique d'origine. Pour ce faire, vous avez notamment dénoncé des carences et des abns dont souffre notre société et que ne supporte plus la majorité de la population. 

Vous avez mis notamment en avant les problèmes graves de l’emploi et du logement et vous avez exprimé votre révolte devant la montée grandissante et étouffante de la technocratie. 

Monsieur le Président, la situation du Crédit Foncier de France résume aujourd’hui toutes vos inquiétudes et vos engagements. 

Le personnel du Crédit Foncier est menacé dans son emploi pour des fautes et des erreurs qui ne sont pas de son fait. 

Si le Crédit Foncier, outil essentiel depuis près de 50 ans des Pouvoirs Publics en matière de financement aidé du logement, n'est pas pérennisé, le logement social, qu'il soit locatif ou en ac- 
cession à la propriété, risque d'être abandonné à la loi du marché. 

Ce sont des hauts fonctionnaires qui sont à l'origine de la crise sans précédent de cette Institution Financière Spécialisée et ce sont aussi des hauts fonctionnaires qui font peser de gravés incer- 
titudes sur son avenir. 


sa propre 

En 

nous sommes 


Lors d'une réunion publique en date du 15 mars 1995, vous déclariez : « Je redoute le monopole du pouvoir par une certaine caste éloignée des Français. Elle se replie sur elle-même, possède 
culture, sécrète un certain conformisme de la pensée, se partage les places et les faveurs. Elle s’ autocontrôlé, donnant très souvent le sentiment que la loi n’est pas la même pour tous. » 

avril 1995, vous insistiez sur ce danger : « Le pouvoir politique a été confisqué an fil des ans par une technocratie d'experts, par essence conservatrice. JLe résultat, c’est qu’aujourd’hni 
; incapables de réformer, chaque administration ayant tendance à défendre son pré carré, sa ligne budgétaire, ses procédures. H faut revenir à des principes simples : la décision appartient 
au pouvoir politique, le seul qui soit légitime. * Dans le même interview, vous rappeliez votre attachement à une politique volontariste d’accession sociale à la propriété et vous indiquiez que, selon 
vous, les déficits publics étaient dns pour une large part à l’hémorragie de recettes fiscales et sociales provoquée par le chômage. 4 

Ces hauts fonctionnaires qui étaient à la fois à la Direction du Trésor et à la tête du Crédit Foncier de France sont à la base de la crise profonde que Haveise tout le secteur bancaire français Os 
n’ont assuré ni leurs responsabilités de gestion ni leurs missions de contrôle. Et cela en toute impunité et sans aucun risque personnel car, contrairement à la majorité des agents économiques, ils ne sont 
jamais responsables de leurs fautes professionnelles, au contraire, ils bénéficient de la plus grande stabilité quant à la répartition des postes clés par rapport à l’ensemble des pays démocratiques y 
compris le Japon. 4 ’ y 

Les jours qui viennent vont être décisifs : 

- Ou les Pouvoirs Publics prendront les mesures nécessaires pour assurer la continuité du Crédit Foncier de France et la préservation de l’emploi de son personnel dont le dévouement et la 
compétence ont été reconnus publiquement à plusieurs reprises notamment par M. ARTHUIS ; 

- Ou les technocrates du Trésor provoqueront une nouvelle fois le chômage de plusieurs centaines de personnes et l’abandon d'un intervenant essentiel dans le financement du logement so- 

Monsieur le Président, le personnel du Crédit Foncier vous demande aujourd’hui de peser de toute votre autorité pour que la technocratie ne saborde pas vos engagements. 

Aujourd’hui plus que jamais. le logement est un facteur déterminant de lutte contre l’exclusion. C'est un droit pour chaque citoyen de notre République qui ne peut être rétrocédé au secteur 
marchand comme un simple produit de consommation. 

Ce droit ne peut s’exercer que par l’intervention volontariste de l’Etat à travers un outil tel que le Crédit Foncier! 

Cet outil, pour continuer sa mission de service public, a besoin de toutes ses forces vives. La collectivité nationale a besoin de serviteurs, pas de chômage et de drames humains supplé- 


mentaires. 


Monsieur le Président, donnez au Crédit Foncier de France les moyens de servir encore et longtemps le droit au logement pour mus. 



Paris, le 13 juin 1996 


Intersyndicale du Crédit Fonder de France. CFDT - CFTC - CFE/CGC - FO - CGT - S JM. Autonomes - 19. rue des Capucines, 75001 Paris 
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INTERNATIONAL 


Le Parlement égyptien a adopté 
une loi plus libérale sur la presse 


Cette victoire est due à une intervention du président Moubarak 


Les journalistes égyptiens viennent de rempor- 
ter une victoire mTportante en forçant le gouver- 
nement à retirer un projet de loi qui risquait; se- 


lon eux, de briser leur profession. Le Parlement a 
en effet voté, hindi une nouvelle législation, 
dont l'énoncé est plus libéral qu'une loi adoptée 


il y a un peu {dus d'un an. U aura fallu pour cela 
de vives protestations des journalistes et l'inter- 
vention du président Moubarak. 


La tension monte 
entre la Turquie et la Syrie 

A quelques jours du sommet arabe du Caire, 
Damas juge que les récentes décisions 
prises par Ankara lui sont hostiles 




H 


* 


î 



LE CAIRE 

de notre correspondant 

Le Parlement a approuvé, hmdi 
17 juin, en première lecture, un 
projet de loi sur la presse, qui 
abroge la loi 93 adoptée le 27 mai 
1995, et surnommée par les jour- 
nalistes « loi de l’assassinat de la 
presse ». La nouvelle législation, 
plus libérale notamment pour ce 
qui concerne les peines encourues 
par les journalistes, « qui font un 
mauvais usage de la liberté de la 
presse», a été approuvée après 
l'intervention personnelle du pré- 
sident HosnJ Moubarak. 

L’accord de principe du Parle- 
ment est considéré comme une 
victoire par les journalistes de la 
presse officieuse ou d'opposition, 
qui, depuis plus d’un an, luttent 
pour l’abrogation de la loi 93. Le 
syndicat des journalistes, qui 
compte environ 4 000 membres, 
s’était dressé contre ce texte jugé 
« nuisible à la liberté de la presse ». 

Adoptée. presque secrètement, 
à la veille du congé d’un parle- 
ment arrivé à la. fin de son man- 
dat, la loi prévoyait notamment 
des peines de un an à cinq ans de 
prison - quinze dans les cas ex- 
trêmes -, et des amendes de 5 000 
à 20 000 livres (2 500 à 
10000 francs environ), pour qui- 
conque publie des nouvelles ju- 
gées diffamatoires, c’est-à-dire 
des « informations mensongères, 
provocatrices, ou tendancieuses, 
portant atteinte à la paix publique 
(...) incitant au mépris des institu- 
tions de l’Etat et de ceux qui en sont 


(V bf* 9 

responsables (-.) et visant à nuire à 
/'économie nationale. » Elle annu- 
lait l’exemption de la détention 
préventive pour les journalistes 
accusés de « crime de publica- 
tion ». 

En signe de protestation, la 
presse d’opposition, qui se sentait 
la pins menacée, n’avait pas paru 
pendant la première semaine de 
juin 1995. Plus grave pour le gou- 
vernement, la presse officieuse 
décidait d’observer une grève gé- 
nérale le 24 juin, événement sans 
précédent depuis 195L La grève 
avait été évitée de justesse après 
l’intervention de M. Moubarak, 
qui avait ordonné la formation 


d’une commission composée de 
journalistes, de juristes et de 
membres du conseil supérieur de 
la presse, représentant le gouver- 
nement, pour étudier un projet de 
loi 

ÉTAT D'URGENCE 

Reportées à 19 96 à cause des 
élections législatives, les dis- 
cussions entre journalistes et re- 
présentants du gouvernement 
n’avaient pas pu déboucher sur 
un accord. C’est ce qui a poussé 
les journalistes, Q y a deux se- 
maines, à entamer un sit-in dans 
le syndicat pour protester contre 
Papplication de la loi. 


Avec S00 réfugiés à bord, le « Zoloütsa » ne répond plus 


. ABIDJAN 

de notrecorrespondant régional 
■ " erntjiùpie deYÛiiêst 

C’est un chalutier russe qui fut soviétique, un 
bateau de 35 mètres de long. Voilà exactement 
trois semaines que le Zolotitsa a quitté le port de 
Monrovia, la capitale du Liberia, qui venait de 
vivre des semaines de folie meurtrière. A son 
bord, il y a entre -400 et 500 passagers : des Libé- 
riens mais aussi des Nigérians, des Ghanéens et 
des Gambîens. Parti le 26 mai, le Zolotitsa a été 
ravitaillé pour la dernière fois le 3 juin, à Lomé, 
au Togo, où il a embarqué 25 000 litres d’eau. 
Selon Médecins sans frontières (MSF), le 
nombre de passagers à bord donne à penser que 
cette provision est épuisée depuis longtemps. 

Avec le Zolotitsa, MSF voudrait rééditer l’opé- 
ration « Bufk Challenge», du nom de ce cargo 
nigérian chargé de réfijgïés libériens qui furent, 
eux aussi, refoulés par plusieurs pays mais fi- 
nirent par débarquer, le 14 mai, au Ghana, grâce 
à une campagne médiatique initiée par l'organi- 
sation humanitaire. Le Togo et le Ghana ont re- 
fusé au Zolotitsa l’accès à leurs installations por- 
tuaires. Depuis son passage â T akoradi, au 
Ghana, la semaine dernière, on est sans nou- 
velles du bateau et de ses passagers. 

Samedi, l’Anteo, navire appartenant à l’Ors- 
tom - organisme de coopération scientifique 
français - a aperçu, au large de la frontière ivoi- 
ro-lîbérienne, un bâtiment correspondant à la 
description du Zolotitsa, qui semblait être à la 
.dérivé. Lundi, MSF a affrété un avion dans l'es- 
poir de repérer le chalutier mais, en raison des 
conditions météorologiques - la région est en 
pleine saison des pluies -, les recherches ont 
tourné court La marine ivoirienne a tout de 


même annoncé qu’elle envoyait deux bâtiments 
dans (a zone. Les Etats-Unis, qui étalent inter- 
venus poiir demander aux pays riverains du 
golfe de Guinée de laisser accoster le'navîre, dis- ■ 
posent de deux navires de guerre au large du Li- 
beria, mais n'ont pas manifesté, pour le mo- 
ment, l’intention d'intervenir. 

RETOUR A MOmOVIA 

D'après les derniers mouvements repérés, à 
supposer que l’équipage soit encore maître du 
bateau, H semble que le Zolotitsa ait fini par se 
diriger vers son point de départ, Monrovia. Les 
combats y ont en effet cessé. Les factions ar- 
mées ont en partie évacué la ville et sont retour- 
nées dans leurs fiefs en brousse, où elles sèment 
la terreur : des milliers de réfugiés ont afflué, ces 
derniers jours, dans (a capitale, ravagée par un 
mois et demi de combats et de pillages. 

Au fil des années de guerre, Monrovia avait 
trouvé un rythme qui permettait à ses habitants 
de survivre. Ce fragile équilibre a volé en éclats : 
les prix du riz, de l'huile, du fuel ont doublé, 
voire triplé. Les organisations humanitaires ré- 
duisent considérablement leurs activités en rai- 
son de l’insécurité persistante. L’Eglise catho- 
lique, elle-même, semble jeter i'éponge. 
Mgr Michael Francis, archevêque de Monrovia, 
a annoncé que les institutions catholiques (hô- 
pitaux, écoles), qui ont été pillées ou détruites, 
ne rouvriraient pas tant que les factions années 
tiendront le haut du pavé. Et Mgr Francis a me- 
nacé d'excommunication tous les acteurs d'une 
guerre civile qui, en six ans, a fart 150 000 morts 
et déplacé plus des deux tiers de la population. 

Thomas Sotinel 


Les partis politiques sont de nouveau autorises au Nigeria 


LE CHEF de FEtat nigérian a mis 
en fxlace, hindi 17 jtrin, la Commis- 
sion nationale des droits de 
l'homme, nouvel organisme * in- 
dépendant » habilité à enquêter 
sur toute violation des droits de 
l’homme qui lui sera rapportée. 
Lors de la cérémonie, le général 
Sani Abacha a souligné la lim ite 
des droits de l'individu, affirmant 
qu’il n’existe pas de « droits abso- 
lus ». 

« Nos droits sont nécessairement 
bornés par ceux des autres individus 
et par les besoins plus larges de la 
société», a dit 1e général Abacha, 
dont le régime militaire fait face à 
de fortes pressions de la commu- 
nauté internationale depuis l’exé- 
cution, en novembre 1995, de 
l’écrivain Ken Saro-Wiwa et de 
hui t de ses compagnons du Mou- 
vement pour la défense des droits 
dé la mino rité ogooie (Mosop). le 
chef de FEtat a appelé la commu- 
nauté internationale « à se retenir 
de juger, le Nigeria selon les critères 


des nations développées ». D’autre 
part, la Commission nationale 
électorale (Necon) a pubh'é, lundi, 
à Abuja, les directives concernant 
la création et F enregistrement des 
partis politiques en vue des élec- 
tions générales de 1998 qui seront 
organisées pour marquer - théo- 
riquement - la fin du régime mili- 
taire, conformément aux engage- 
ments de la junte. 

ADHÉRENTS IDENTIFIÉS 

Les partis politiques étaient in- 
terdits depuis la prise du pouvoir 
par le général Abacha, en no- 
vembre 1993, cinq mois après F an- 
nulation des résultats de l’élection 
présidentielle qui avait vu la vic- 
toire du milliardaire yorouba, 
Moshood Abiola. Cehil-ci', arrêté 
en juin 1994 pour s’être proclamé 
président, est incarcéré depuis 
lors, sous l’Inculpation de haute 
trahison. 

Les partis politiques ont jusqu’à 
la fin de l’année pour se faire enre- 


gistrer. Ils devront payer F équi- 
valent de quelque 30 000 francs, 
avoir leur siège dans la capitale fé- 
dérale, compter dans leurs rangs 
an moins 40 000 membres dans 
chacun des 30 Etats de la fédéra- 
tion, être représentés dans deux 
tiers des municipalités et être en 
mesure de fournir aux autorités le 
nom, Fâge et F adresse de chacun 
de leurs membres. Les formations 
reconnues ne pourront pas rece- 
voir de fonds de Fétnmger. 

D'autre part, Alhaji Muhammad 
Maccido a été simultanément 
« élu » sultan de Sokoto et élevé, 
dimanche , à la présidence de la 
NSCIA, plus haute autorité isla- 
mique du pays. Le lendemain, Q a 
été investi dans ses fonctions par 
le gouverneur mifitaire de FEtat de 
Sokoto. M. Maccido succède à Al- ' 
haü Ibrahim Dasuki, destitué par 
Je gouvernement^ le 20 avril, pour 
insuboidinâtion. fl a, depuis lors, 
été envoyé en relégation dans un 
autre Bat - (AFP) 


Entre-temps, quatre-vingt-onze 
journalistes avaient été déférés en 
justice en vertu de la loi et ris- 
quaient la prison et des amendes 
pouvant aller jusqu’à l'équivalent 
de 30000 francs. Six - dont cinq 
appartenant à la presse d’opposi- 
tion - ont même été condamnés à 
des pleines de prison avec sursis. 
Parmi eux figurait le rédacteur en 
chef de l’hebdomadaire officieux 
Rose £/ Youssef, condamné pour 
diffamation de membres de la 
mouvance islamiste. Samedi 
15 juin, le rédacteur en chef du bi- 
hebdomadaire islamique d'oppo- 
sition El Chaab, Magdi Ahmad 
Hussein, avait été détenu quel- 
ques heures, pour non-paiement 
d’une amende de 20 000 francs, 
après avoir été condamné pour 
avoir diffamé le fils du ministre de 
l’intérieur, le général Hassan 
ElAlfi. 

Même si eDe ne donne pas en- 
tièrement satisfaction aux jour- 
nalistes. la nouvelle loi est nette- 
ment plus libérale que la 
précédente. Elle réduit la peine 
maximale de prison encourue par 
les journalistes à un. an au lieu de 
cinq. Les peines de prison ne sont 
pins obligatoires. L'opposition 
parlementaire s’est élevée contre 
l’article 4, qui permet d'imposer 
la censure à la presse en cas 
d'état d’urgence ou de guerre. 
« Nous sommes actuellement en 
état d’urgence. Cela signifie-t-il 
que la presse est soumise à la cen- 
sure ?», a demandé le porte-pa- - 
rôle de l’opposition au Parle- 
ment. te Aucun journal n’a été saisi 
malgré l’état d'urgence », a répon- 
du le représentant du gouverne- 
ment 

Alexandre Buccianti 


DAMAS 

de notre envoyée spéciale 

A quelques jours du sommet 
arabe du Caire, le premier depuis 
six ans, la tension monte entre la 
Syrie et la Thrquie, alors que rien 
sur le terrain ne parait justifier 
cette dégradation. Si, en privé, la 
plupart des Syriens attribuent à 
l'armée turque la responsabilité 
des explosions qui ont récemment 
eu lieu dans le pays, le gouverne- 
ment s’est bien gardé jusqu'à 
maintenant de toute accusation, 
alors que, selon de bonnes 
sources, plusieurs personnes arrê- 
tées auraient avoué avoir agi pour 
le compte de la Thrquie. 

Le quotidien britannique Finan- 
cial Times avait rapporté, mardi 11 
juin, qu’une bombe avait explosé, 
le 6 mai, sur une route qu’aurait 
dû emprunter plus tard le chef de 
TEtat syrien, Hafez B Assad, pour 
se rendre à une cérémonie an- 
nuelle à la mémoire de nationa- 
listes exécutés par l'Empire otto- 
man. Le département d'Etat 
américain avait fait état, quelques 
jours auparavant, d'explosions en 
Syrie, dont il n'était pas en mesure 
de déterminer l’origine. Selon des 
informations recueillies par Le 
Monde, ces explosions ont pu être 
le fait de certains services turcs, 
exaspérés par le soutien que Da- 
mas apporte aux extrémistes 
kurdes turcs du PKK. 

RÊSBIV1STES MOBILISÉS 

Traditionnellement difficiles, les 
relations syro- turques se sont ten- 
dues depuis la fin de l’année, avec, 
d’une part, les accusations syro- 
irakieimes sur une réduction, par 
Ankara, du débit des eaux de l’Eu- 
phrate et surtout, d’autre part, la 
signature, en février, d’un accord 


militaire israélo-turc Accord qui a 
particulièrement inquiété Damas, 
qui y voit une tentative d’ encercle- 
ment sur ses frontières nord et 
sud. 

En pleine offensive israélienne 
au Liban, en avril, la Syrie avait 
mobilisé certains réservistes pour 
les envoyer sur sa frontière nord, 
mais aurait, depuis, allégé son dis- 
positif. A l’heure actuelle, les 
chiffre»; cités - 40 000 hommes et 
1 200 chars - sont, selon des té- 
moins revenant du Nord, très lar- 
gement surestimés. En tout état 
de cause, un mouvement d’une 
teDe ampleur ne pourrait passer 
totalement inaperçu et semble au- 
delà des capacités de l'année sy- 
rienne. 

Selon des voyageurs qui ont tra- 
versé la frontière ces dernières 
quarante-huit heures, si les 
contrôles côté turc sont stricts, au- 
cune mesure de sécurité supplé- 
mentaire n’a été prise du côté sy- 
rien. La tension inquiète toutefois 
d’autant plus la Syrie que les 
Etats-Unis ont accordé leur sou- 
tien public à Ankara et que 
l'OTAN s'est déclaré « préoc- 
cupée » par la situation à la fron- 
tière. Cette affaire est perçue par 
Damas comme une forme de pres- 
sion pour la reprise des négocia- 
tions de paix avec Israël. 

Lors d’une récente rencontre à 
Damas, ie président syrien et son 
homologue égyptien, Hosni Mou- 
barak, ainsi que le prince héritier 
d’Arabie Saoudite, Abdallah Ben 
Abdel Aziz, avaient appelé la Ibr- 
quie à reconsidérer son accord mi- 
litaire avec Israël, à adopter une 
politique de bon voisinage et à 
respecter les intérêts arabes. 

Françoise Cftipaux 


instruire, entretenir, 
réparer, améliorer, 
loger, reloger, 
aider, sécuriser... 
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réaffirmer leur mission : fane plus pour les défavorisés et 
foin mieux pour fensemble des habitants. Mais, sans 
poBtique data de (a part de rÉat et des colediviKs 
locales, rien ne peut se faire. D'eux dépendent d'abord 
les moyens d'agir. Pas de solida- 
rité sans moyens. 

A Bordeaux, pendant 3 jours, 


quais moyens el comment mieux 
remplir leur mission d'entreprise 
pour ki cohésion sodde. 


LES ORGANISMES HLM. 

DES ENTREPRISES POUR LA COHÉSION SOCIALE. 


Congrès HLM 96 - Bordenux - Du 19 ou 22 juin 
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INTERNATIONAL 


Les Etats-Unis et la Chine ont signé un accord 
sur le « copyright » audiovisuel et informatique 

Pékin a promis de mieux combattre les contrefaçons 

Après des séances-marathon de négociation, les sur la question de la protection des droits d'au- poursuivre ses contrevenants. Le spectre de la 
représentants des Etats-Unis et de la Chine sont teur américains en matière de CD, CD-ROM, cas- guerre économique dont se menaçaient les deux 
parvenus, lundi 17 juin, à Pékin, à un compromis settes-vidéo et software. Pékin a promis de pays se trouve donc, une nouvelle fois, écarté. 


PÉKIN 

de notre correspondant 
La deuxième « bataille sîno-améri- 
caioe des copyrights * s'est soldée, 
lundi 17 juin, comme la première fl y 
a près d'un an et demi : les deux 
pays se sont félicités d'être parvenus 
à un com p romis pour combattre la 
contrefaçon des produits de F indus- 
trie informatique et audiovisueDe 
sans que ni Pun ni l'autre pente la 
face. L'heure à laquelle auraient dû 
entier en vigueur les sanctions réci- 
proques ouvrant une guerre 
commerciale dans chaque camp 
était dépassée. 

Les négociateurs américains, sous 
la houlette de Chariene Barshefcky, 
représentante commerciale par inté- 


Les termes du compromis 

Selon Chariene Barshewsky, 
déléguée des Etats-Unis pour le 
commerce, principal négocia- 
teur de raccord, la Chine a fer- 
mé 15 de ses 30 naines « pi- 
rates» de disques compacts, 
mesure que Washington avait 
réclamée. Les autorités 
chinoises vont contrôler les 
usines suspectes du Cuandong 
et du Sud. Elles vont travailler 
en liaison plus étroite avec tes 
responsables douaniers des 
Etats-Unis et de Hongkong pour 
empêcher la production illicite 
de films, disques et logiciels in- 
formatiques. Certains fabri- 
cants «pirates» de disques 
compacts pourraient continuer 
leur activité s'ils obtiennent 
une licence de sociétés de pro- 
duction américaines. Enfin, la 
Cbine a accepté, selon 
M“ Barshewsky, d’autoriser tes 
compagnies cinématogra- 
phiques américaines à distri- 
buer leurs films sans limitation 
de quantité et à s’associer avec 
des sociétés chinoises pour pro- 
duire des films ou des pro- 
grammes de télévision- 


dm de Washington, mit considéré 
comme « positives » les promesses 
faites par FH3dn de mettre en œuvre 
le protocole de février 1995 que les 
Etats-Unis reprochaient aux autori- 
tés chinoises d’avoir tardé à appli- 
quer. Dans les dernières semaines, 
Pékin avait fermé une quinzaine 
d'usines qui fabriquait des CD et 
CD-ROM de contrefaçon et sais des 
stocks destinés au marché intérieur. 
Pékin a aussi assuré que sa police se- 
rait désormais associée à la lutte 
contre cette industrie de piraterie. 

La réédition de ce que certains 
hommes d’affaires considèrent 
comme une vaine représentation de 
commedia deQ'arte. dans laquelle 
sont brandies des menaces dont per- 
sonne ne veut l’application, va jus- 
qu'au flegme affiché par le petit 
marchand de CD du coin de la rue : 
0 a désormais l'habitude de côtoyer 
tes escouades de pofitiets et fl opère 
plus discrètement, mais tout aussi 
efficacement, en emmenant chez lui 
le client appâté par l’apostrophe 
usuelle, « Hello ! CD ? CD-ROM ? 
Chi-pu ! » (pour cheap . pas cher). 

MANQUE A GAGNER 

Au demeurant, l'estimation avan- 
cée par les Etats-Unis, qui évaluent à 
23 milliards de doflais le manque à 
gagner subi annuellement par leur 
industrie à cause de la prolifération 
des fabriquants-pirates chinois, est 
un chiffre que peu d'hommes d’af- 
faires prennent au sérieux, tant il né- 
glige une réalité tangible: la chute 
des ventes qu’entraînerait une inter- 
diction effective des produits de 
contrefaçon. 

A cette considératioD s'ajoute le 
fait que, si Hollywood peut effecti- 
vement songer aujourdbui à perce- 
voir les droits de sa propriété intel- 
lectuelle, c’est bien que la Chine a 
été exposée aux images classiques 
de son industrie, à commencer par 
celles de Mickey. L'effet publicitaire 
de la contrefaçon, sur laquelle Holly- 
wood a fermé les yeux depuis près 
de vingt ans, se révèle dans ces rir- 
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Vente sur Convenu» de saisie iznmob. en Vie volontaire, au 
Palais de Justice de PARIS, Lundi 1er Jufflrt 1996 à 14b. 
UN APPARTEMENT de 7 P JP. - 190 m* env. 


4, rue Chaptal - PARIS 9ème 

1er Üÿ. s/rue - CHAMBRE et DEBARRAS au 6è êtg, - 2 Caves 
( LIBRE - MISE A PRIX : 1.500.000 Fre 1 


S'adr. à Me Daniel PAQUET, avocat, 27, bd Raspafl Paris 7éme 
Tél : 45.44^2.95 - Me RIBADEAU-DUMAS. avocat à Paris 16è 
17, avenue de Lambafle - Tél : 45-24*46.40 
Mabel 361< Avocat Ventes - Ventes : fa aMateede 16 >18h Samedi 
de 9 i 12b -Ta préalablement à Mme CARVALLO m 42Jti.49.06 


Vente au Palais de Just è Paris, Jeudi 27 Juin 1996 à 14h30 
APPARTEMENT - 157-159, rue des Pyrénées 
à PARIS 20ème - de 3 Pièces Principales 
au 4èsne étg. porte face Gche., BâL A, Esc. A, comprenant : 
entrée, cuisine, s.de bains avec wc, s. à manger, 2 chambres - CAVE 

f MISE A PRIX : SSoTÔOO Fr» ) 

S'adr. à Me B-C LEFEBVRE, Avocat à Paris 1er, 20 quai de la 
Mégisserie - Tél : 40i39.07.39 - Sur les lieux pour visiter, 
le 24 Juin 1996 de 15h30 à I6h30. 


w Vente sur saisie immobilière, Palais de Just. à Versailles 

Le Mercredi 3 Juillet 1996 é 9h. - En on lot 
BATIMENT UNIQUE à BUCHELAY (78) 
Avenue du Lot et Rue du Tarn, sans numéro 
à usage d e commerces, restaurant, bureau x, parkings 
(MISE A PRIX : 800.000 Fro) 

S’adr. A SCP. d’Avocsts AM. ALEXANDRE et M. BRESDIN. 
24. me d’Akace 78200 MANTES LA JOUE - T.: 30.94.44.11 
Fax : 3033.43.76 - Me EL ASSAAD. Avocat, 29. rue Cambacérès 
Paris Se - Greffe du TGI de Versailles où le cah. des charg. est déposé 
Sur les lieux pour visiter en s’adressant A l'Avocat. 


RJS Vte s/saisie ïmm. Palais Justice NANTERRE, Jeudi 27 Juin 96 i 14b. 

APPARTEMENT à NEUTLLY sur SEINE (92) 

85, rue de Villiers 

comprenant : 2 pièce» principales au 1er étage, ai ism c tl e. salle de bains 
f MISE A PRIX : 300.000 Frs 1 

S'adr. àMe WISUN.Avt au Bamai des Haute de Seine-MeFwçotalNBOrlA- 
SCP CONSTENSOUX - INBONA MOCCAFIODO, Avts à Paris 7e, 4, «v. Sufly- 
p ptflwnnme -Tj 4&S5.74 j 06 (mpétarivemeflt dcl-feà 16h) - Mhdtd 3616 JAVEN 
AuGrefiêduTGIdüN«itenede9h30A llh30excksiviemeol où fecafakr du disses 
peut être consulte. Visite en présence de Me NAIX2ÂR. Hubskt de Justice le 
hmB 24 Jidn 3996 de llli30 à Uh», 


constances aussi massif que gratuit 
pour les industries concernées. 

Cependant, les autorités améri- 
caines craignent que le cas spéci- 
fique de la Chine, en raison de la nar 
ture de son gouvernement, ne 
diffère qualitativement des cas pré- 
cédents du Japon, de la Corée du 
Sud et de Taïwan. L'argumentaire 
américain veut que les pratiques iné- 
gales de ces pays en ce domaine 
aient été, alors, un passage obligé 
sur la voie du développement. Le re- 
latif laxisme en la matière dont Was- 
hington fit preuve à leur égard aurait 
constitué une sorte d'investissement 


par le laisser-faire. Mais dans le cas 
de Pékin, le gouvernement améri- 
cain craint que la pratique de la 
contrefaçon ne soit stmctureflaDent 
inscrite dans le système politique 
On aurait alors affaire à la mise en 
œuvre de la célèbre injonction de 
Lénine e xho rt ant les communistes à 
* vendre aux capitalistes la corde de- 
vant servir à les pendre ». D'où les ef- 
forts américains pour mettre en 
place des procédures qui brident les 
éventuelles ambitions de cette gi- 
gantesque mercerie- 

Francis Deron 


L'aide au développement a atteint 
son niveau le plus bas depuis 1970 



L'AIDE aux pays en développe- 
ment se réduit comme peau de cha- 
grin. Accentuant une tendance 
amorcée depuis plusieurs années, 
l’aide publique au développement 
(APD) des pays riches a chuté de 
93 % en 1995 par rapport à 1994, se- 
lon les statistiques publiées, lundi 
17 juin, à Paris, par l'OCDE A mon- 
naie constante, elle est revenue de 
593 milliards de dollars (305,7 mil- 
liards de francs) en 1994 à 53,7 mfl- 
liards en 1995 (2773 mflliards de 
francs) ; calculée en dollars cou- 
rants, cette baisse est moindre, at- 
teignant cependant 800 millions de 
dollars (4 J milliards de francs). 

Exprimée en pourcentage du pro- 
duit national brut (PNB), l’APD - 
ensemble hétéroclite groupant 
Taide au développement stricto sen- 
su. l'aide alimentaire d’urgence, celle 
aux réfugiés, une partie de l’assis- 
tance militaire, certaines remises de 
dette - n’a pas dépassé 037 % en 
1995 pour les 21 pays recensés par 
l'OCDE et rassemblés au sein du 
comité d’aide au développement 
C’est « le plus faible enregistré depuis 
que les Nations unies ont adopté en 
1970 un objectif de 0,7 % », constate 
roCDE 

La priorité donnée par les pays 
développés à la réduction de leurs 
déficits budgétaires est le principal 
facteur de cette dégringolade. S’y 
ajoutent les retards importants qui 
ont marqué la reconstitution de cer- 
tains fonds multilatéraux, notam- 
ment ceux gérés par la Banque 
mondiale et la Banque africaine de 
développement (BAD) ; et, selon 
l’OCDE, « une réduction des dé- 
penses de maintien de la paix » 
comptabilisées, elles aussi, dans 
l’APD. 

Pays par pays, l'évolution de 
l’aide, en 1995, accentue des ten- 
dances déjà observées les années 
précédentes. Les Etats les {dus géné- 
reux restent ceux de l’Europe du 
Nord ; le Danemark affiche le plus 
fort taux (fAPD par rapport au PNB 
(0,97 %). Danemark, Suède, Nor- 
vège et Pays-Bas sont les seuls Etats 
à atteindre l’obiectif de 0.7 9L 

Autre signe positif, FAPD a re- 
monté en Belgique, aux Pays-Bas, en 
Finlande et en Irlande, candis qu'elle 
se stabilisait en Nouvelle-Zélande. 
En revanche, dans 16 des 21 pays de 
F OCDE membres du CAD, FAPD a 
diminué. La plus forte chute est celle 
de Fltalie (- 46 % du PNB d’une an- 


née sur l'autre), pays où Taide au dé- 
veloppement - en « semi-paraly- 
sie », de Taveu d’un dirigeant local - 
est victime des enquêtes anticorrup- 
tion et des coupes budgétaires. 

i£s Etats-Unis détrOnês 

Mais c'est la baisse de l’aide venue 
des Etats-Unis qui suscitera le plus 
de commentaires. La première puis- 
sance de la planète a réduit, en 1995, 
d’un quart son aide publique, rame- 
née de 9,9 milliards de dollars en 
1994 à 73 milliards de dollars - au 
profit surtout d’Israël et de T Egypte. 
Avec une aide ne dépassant pas 
0,10 % du PNB, les Etats-Unis font fi- 
gure de lanterne rouge des pays dé- 
veloppés. 

En chiffres absolus, trois pays font 
mieux : le Japon (143 milliards de 
dollars), la France (S, 4) et l 1 Alle- 
magne (73)- La France doit-elle 
pour autant pavoiser ? S’D est vrai 
que, des pays du G 7, c’est elle qui 
conserve le rapport aide publique/ 
PNB « le plus élevé», son aide pu- 
blique a baissé de 12 % entre 1994 et 
1995. 


jean-Pierre Tuquai 
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Renseignements : 43 55 44 44 


Le Tribunal pénal international 
libère un Serbe bosniaque * 


LA HATE Le Tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie fTPI) a 
ordonné, lundi 17 janvier, la libération immédiate d’un inculpé serbe 
bosniaque, Goran Lape, en raison d'une « erreur sur la personne »-Cette 
libération s’accompagne de la levée des charges retenues contre M. La- 
pe, incarcéré à Scheveningue (près de La Haye) depuisle 13 mai demiet 
L’acte d’accusation prononcé contre Fhomonyme de Goran Lape est en 
revanche maintenu, a indiqué la chambre de première instance chargée 

du dossiec , ^ 

Arrêté le 18 mars en Allemagne «sur la base de son nom et de sa date de 
naissance », Goran Lajic ( vingt-huit ans) clamait son innocence : «Je 
n’ai jamais mis les pieds au camp de Keraterm », avait-il dît devant une 
chambre de première instance du TPL Son avocat a indiqué qu il allait 


Les engagements pris à Rio sur la réduction 


de Met de serre ne seront pas tenus 

Quatre pays seulement - la Suisse, le Luxembourg, l’Allemagne et les 
Pays-Bas - auront maîtrisé leurs émissions de gaz contribuant à r effet 
de serre en Fan 2000, selon l’Agence internationale de l’énergie. Ces gaz 
sont considérés comme responsables d'un réchauffement du climat, 
dont les conséquences pourraient être dramatiques pour l’humanité. A 
Rio, lots du Sommet de la Terre, en juin 1992, les pays développés 
s’étaient engagés, d’ici à l’an 2000, à réduire leurs émissions ou à les - 
maintenir à leur niveau de 1990. Or, à cette échéance, la plupart les au- 
ront augmentées de plus de 10 %. * Conscients de la gravité de la situa- 
tion », les ministres de Fénergiâ des pays de l’OCDE réunis dimanche 
16 juin à Aarbus (Danemark) ont exprimé leur «volonté politique 
claire » de lutter contre Y effet de serre. 


EUROPE 

■ ITALIE: la droite reste majoritaire en Sküe à l’issue des élections 
du 16 juin, avec 49 des 90 sièges de rassemblée régionale. Forza Italia, le 
parti de SDvio Berlusconi, obtient 17 sièges, avec 17,1 % des suffrages, et 
PAfliance nationale 14 (14,1 %). Leurs alliés catholiques de centre droit, 
CCD et CDU, obtiennent respectivement 11 et 7 sièges (93 % et 93 %). 
En face, le Parti démocratique de la gauche (PDS. ex-communiste) ob- 
tient 12 sièges (133 %), le Parti populaire italien 6 (7,4 %), et Refonda- 
tion communiste 6 (43 %). Plus de quatre millions d'électeurs étaient 
appelés à renouveler, pour cinq ans, leur assemblée régionale, dont cin- 
quante-deux membres étaient poursuivis pour corruption ou complici- 
té avec la Mafia, vingt-cinq d'entre eux étant en prison. - (AFB) 

■ SUISSE : le gouvernement a proposé, lundi 17 juin, de renforcer la 
législation contre le blanchiment d’argent sale en exigeant des banques 
suisses, régulièrement citées comme dépositaires de fortunes dou- 
teuses, qu’elles avertissent les autorités et bloquent les comptes sus- 
pects. Si cette nouvelle loi est adoptée, elle mettrait la Suisse au niveau 
de la majorité des pays européens. - (AFP.) 

■ ALLEMAGNE : le chancelier Kohl s’est assodé à plusieurs person- 
nalités est-allemandes pour fonder. Lundi 17 juin, une association de dé- 
fense des victimes de l'ancien régime communiste de RD A, présidée par 
F artiste Barbe! Bohley, grande figure des mouvements d’opposition è 
Berlin-Est dans les dernières années de la RDA - (Corresp. ) 

■ ALBANIE : le Parti démocratique du président Sali Berisha a rem- 
porté les élections législatives partielles, dimanche 16 juin, dans 17 cir- 
conscriptions où des irrégularités avaient été constatées lors du scrutin 
des 26 mai et 2 juin, a annoncé, lundi, la commission électorale. Le taux 
de participation a été de 68 %. L’opposition avait boycotté le scrutin et 
réclamé de nouvelles élections sur tout te territoire. - (AFP, Reuter.) 

■ BULGARIE : le ministre des affaires étrangères, Gueorgiri Pi- 
rinski, a été désigné comme candidat du Parti socialiste bulgare (PSB, 
ex-communiste) aux élections présidentielles prévues à la fin de Tan- 
née.- (AP) 


AMÉRIQUES 

■ ÉTATS-UNIS : la Cour suprême a autorisé, lundi 17 juin, tes vic- 
times de crimes de guerre ou de crimes contre l’humanité en ex-Yougo- 
slavie à poursuivre devant un tribunal fédéral américain 1e chef des 
Serbes de Bosnie, Radovan Karadzic. M. Karadzic s’était pourvu contre 
un jugement rendu en octobre 1995 par une cour d’appel fédérale de 
New York estimant recevables deux plaintes déposées aux Etats-Unis 
par on groupe de femmes. - (AFP). 

■ Le président BD) Clinton s’est dit « consterné » lundi 17 juin, par 
tes nouveaux incendies tf églises dans le sud des Etats-Unis. Deux si- 
nistres, apparemment criminels, ont eu fieu dans la nuit de dimanche à 
lundi à Stone Mountain (Géorgie) et Rocky point (Caroline du Nord), 
portant à, au moins, trente-six le total des églises de paroisses noires ou 
majoritairement noires incendiées depuis 1e début de 1995. - (AFB) 


AFRIQUE 

■ ALGÉRIE : une bombe a explosé, lundi 17 juin, non loin d’un poste 

de police, à Boufarik, à une vingtaine de kilomètres au sud d’Alger, fai- 
sant dix-huit blessés, dont six policiers, ont rapporté des témoins. 
D’autre part, un cadre du conseil municipal de la casbah, Abdelmajid 
Younsi, et l’un de ses proches, ont été assassinés, jeudi 13 juin, devant * 
leur domicile à Alger. - (Reuter.) * 

■ BURKINA : la Caisse française de développement (CFD) a annon- 
cé hindi 17 juin à Ouagadougou l’annulation du reliquat de la dette de 
603 millions de francs que le Burkina fui devait encore. Cette annula- 
tion porte à 1,19 milliard le montant total des dettes effacées par la 
France au profit du Burkina depuis la dévaluation du franc CFA en jan- 
vier 1994. - (AFB) 

■ BURUNDI : le président américain, B DJ Cfinton, a annoncé lundi 
17 j uin la nomination d'un ancien membre démocrate de la Chambre 
des représentants, Howard Wolpe, comme envoyé spécial des Etats- 
Unis « pour les négociations de paix au Burundi », dans un communiqué 
publié par la Maison Blanche. - (AFP.) 

■ ZAÏRE: le tribunal correctionnel de Kinshasa a requis, lundi 
17 juin, deux ans de prison à rencontre des deux pilotes russes de l’An- 
tonov 32 qui s'était écrasé en janvier sur un marché de la capitale, fai- 
sant au moins trois cents morts. - (Reuter.) 


ÉCONOMIE 

^ PrésWent de la Bundesbank, Hans Tietmeyer, a 
déclaré, lundi 17 juin : «foi confiance pour que la reprise se produise au 
second semestre, et /attends une amélioration dès le deuxième trimestre, 
parce que nous observons des entrées de commandes plus fortes ». Cepen- 
dant, « ce retournement cyclique ne ra pas résoudre nos problèmes struc- 
turels », a t-fl indiqué. Dans son rapport, la Buba indique, d’autre part, 
que le déficit public «sera proche de 4% du PIB en 1996», et que la 
dette dépassera les 60%, ce qui est supérieur aux plafonds des critères 
de Maastricht. 

■ MONNAIE UNIQUE : le ministère français des fin mrw a font* 
lundi 17 juin un concours pour le dessin des pièces de Feuro, la friture 
monnaie européenne. U y aura huit pièces allant de I cent (un centième 
d euro, soit 63 centimes environ), à 2 euros (environ 13 francs). Les can- 
didats devront proposer des dessins pour chacune des deux faces : l' une 
sera nationateet 1 autre commune à tous tes pays qui feront partie de 
l'Union monétaire. Les candidats ont jusqu’au 15 octobre à minuit pour 
i enaeuiejems dessms. Un jury national choisira le vainqueur pour les 
faces nationales de Feuro et un jury européen tranchera pourla fece 

européenne. r 
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ClTÊSL'AssembJée nationale de- 
vait commencer, mardi 18 juin, 
I examen du projet de loi relatif au 
pacte de relance pour la ville, dont 
•a principale disposition est la créa- 


tion des zones franches. Tandis que 
les amendements proposés par la 
commission des affaires sociales ne 
modifient pas l'essentiel du texte -â 
l'exception d'une disposition visant 


FRANCE 
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à restreindre les conditions d'ouver- 
ture des débits de boissons non al- 
coolisées - les socialistes pourraient 
s'abstenir lors du vote. • CHRISTIAN 
BAC H MAN N. maître de conférences 


à l'Université Paris-Xlll, estime, dans 
un entretien au Monde, que « mal- 
gré tous les discours inverses, la po- 
litique de la ville n'est pas une prio- 
rité de l'Etat ». • AU SÉNAT, où a 


débuté lundi 17 juin l'examen du 
projet de loi réformant la loi Royer, 
les socialistes sont divisés sur l'op- 
portunité de protéger le commerce 
de centre-ville. 
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Les députés examinent la création de zones franches dans les banlieues 

Un amendement de la commission des affaires sociales de l'Assemblée nationale propose de restreindre 
l'ouverture des débits de boissons non alcoolisées dans les quartiers sensibles. Les socialistes pourraient s'abstenir sur le texte 


LA MONTAGNE du «plan 
Marshall pour les banlieues » pro- 
mis par Jacques Chirac pendant la 
campagne présidentielle a accou- 
ché d’un modeste «pacte de re- 
lance pour la ville *, dont le projet 
de loi examiné h P Assemblée na- 
tionale du 18 au 20 juin, est la prin- 
cipale traduction. D’autres me- 
sures destinées aux quartiers en 
difficulté, qu* Alain Juppé avait an- 
noncées le 18 janvier à Marseille, 
ont déjà fait l'objet de mesures rè- 
glementaires ou législatives. 

le nouveau projet de loi, pré- 
senté par Jean-Claude Gaudin et 
Eric RaouJt, limite l’étendue des 
zones bénéficiant de la politique 
de la ville dans un but de meilleur 
ciblage. Le texte met en avant une 
logique économique qui se traduit 
par des exonérations fiscales desti- 
nées à favoriser le maintien ou la 
création d’emplois et d’activité. 
Aux 1 308 quartiers qui profitent 
aujourd'hui des 214 contrats de 
ville bénéficiant de financements 
croisés Etat-collectivités territo- 
riales, va se substituer une géogra- 
phie à trois niveaux correspondant 
à des avantages progressifs. Le 
plus étendu sera constitué de 744 
« zones urbaines sensibles » {Z US, 
dont 35 outre-mer). Ces quartiers 
bénéficieront d’un éventail d’avan- 
tages de base : emplois de ville 
pour les jeunes, primes pour les 
fonctionnaires, exonération de 
surloyers. 

Plus b'mitées, les 350 «zones de 




redynamisation urbaine - (ZRU) 
bénéficieront en outre de mesures 
économiques : exonération de taxe 
professionnelle compensée par 
l'Etat, exonération dégressive de 
l’impôt sur les sociétés et, pendant 
un an, des charges patronales. 
Troisième étage, les «zones 
franches urbaines », où toutes les 
entreprises de moins de 50 salariés 
seront exonérées de taxe profes- 
sionneUe jusqu’en 2001 sous un 
plafond de 3 millions de francs de 
base nette. L'exonération 


comprend aussi l'impôt sur les so- 
ciétés, la taxe foncière et (es 
charges sociales patronales. L’en- 
semble de cés avantages est condi- 
tionné par l'emploi de 20 % de sa- 
lariés résidant dans le périmètre de 
la «zone franche». L'« étude 
d'impact » a révélé la modicité du 
nombre de créations d'emplois at- 
tendu - un mfllfer par an au total - 
et leur coût potentiellement élevé, 
1,2 milliard de francs la première 
année (Le Monde du 9 mai). Le 
projet de loi oblige les communes 


bénéficiant d'une ZUS b élaborer 
un «programme local de l'habi- 
tat », destiné à diversifier ses loge- 
ments, et créée un établissement 
public destiné à restructurer les 
centres commerciaux en déconfi- 
ture. fi permet aux associations de 
négocier des contrats de finance- 
ment pluriannuels et propose aux 
maires de créer des «comités 
d’initiative et de consultation des 
quartiers ». 

RÉVISION A LA BAISSE 

Les amendements adoptés par la 
commission des affaires sociales 
de l’Assemblée, à l’initiative de son 
rapporteur, Pierre Bëdier (RPR, 
Yvelines), ne remettent pas en 
cause l'essentiel du projet. Le plus 
surprenant concerne la politique 
des débits de boissons dans les 
quartiers sensibles. Le projet de loi 
souhaite aligner ces quartiers sur 
le droit commun, qui permet l'ou- 
verture d’un débit de boisson pour 
450 habitants alors que les disposi- 
tions actuelles n'autorisent qu'un 
taux de un pour 3 000 habitants 
dans les «grands ensembles». A 
l'inverse, tes députés souhaitent li- 
miter l’ouverture de débits de 
boisson non alcoolisées - considé- 
rés comme «couvrant» des lieux 
de vente de drogue -, en les sou- 
mettant au régime de ('autorisa- 
tion préalable par les préfets. 

La majorité semble avoir intégré 
sans trop de peine la révision à la 
baisse des ambitions initiales du 


* plan Marshall ■». * /c n’ai jamais 
aimé cette expression, qui faisait ré- 
férence à une politique d’assis- 
tance », indique aujourd'hui Chris- 
tian Vanneste (RPR, Nord), qui 
assure également que l'objectif des 
zones franches est essentiellement 
« qualitatif «. « Il ne faut pus at- 
tendre de miracles », renchérit 
Jean-Marie Geveaux (RPR, 
Sarthej, qui souligne qu'« on fera 
le bilan sur le maintien des emplois 
existants ». A UDF, qui a choisi 
comme principal orateur le pré- 
sident de son groupe, Gilles de Ro- 
bien, la tonalité ne sera pas davan- 
tage critique. Pierre Cardo, député 
UDF des Yvelines et maire de 
Chanteloup-les-Vignes, réputé 
pour sa liberté de parole sur ce 
type de sujets, affirme qu'une 

* analyse critique » du texte risque- 
rait d'être « destructrice ». « Il eut 
été préférable de revoir la fiscalité 
locale afin d’accentuer la solidarité 


entre les villes riches et pauvres v, 
souiigne-t-il. Les socialistes, qui 
pourraient s'abstenir sur le texte, 
semblent quelque peu gênés. « Il 
m’est difficile de cracher sur quel- 
que chose dont je vais bénéficier*. 
confie ainsi julien Dray (PS, Es- 
sonne), tandis que Laurent Cathala 
(PS, Val-de-Mame) reconnaît que 
cette situation est politiquement 
« difficile à gérer ». “ On ne peut 
pas û la fois ivu/oir relancer la lille 
et asphbder les communes dans les 
lois Je finances », affirme M. Ca- 
thala, qui défendra une exception 
d'irrecevabilité sur le texte. Pour 
M. Dray, « le dispositif proposé est 
très limité ». •» Ça va permettre à 
quelques uns de rester, à quelques 
autres de se lancer dans l’aventure, 
mais ça ne changera pas le climat ». 
expKque-t-fi. 

Philippe Bernard et 
Jean-Baptiste de Montvalon 


Incidents violents dans les rues de Roubaix 

Deux cents jeunes ont saccagé des vitrines de magasins et des équi- 
pements urbains dans les rues de Roubaix (Nord) dans la nuit du lundi 
17 au mardi 18 juin. Un début d'incendie, provoqué par un cocktail Mo- 
lotov Jeté dam une benne à ordures, a été rapidement maîtrisé par les 
pompiers. Une centaine de fonctionnaires de police ont été mobilisés. 
Le maire de Roubaix, René Vandierendonck (Force démocrate), était 
présent sur les fieux pour tenter de discuter avec (es jeunes. Les au- 
teurs de ces incidents, originaires du quartier de PEpeule, voulaient 
protester contre la diminution de subventions municipales, mais aussi 
contre l'arrestation de certains de leurs camarades, dimanche 16 juin, 
surpris, selon la police, en flagrant délit de voL 


Les sénateurs socialistes 
se divisent sur le commerce 


L'Etat met plus d'argent dans Air Fiance que dans la politique de la ville 


LES CUVAGES sociologiqnes 
remporteraient-ils sur les éti- 
quettes politiques? Elus de ban- 
lieue d'une part, élus ruraux et de 
centre-ville, d'autre part, n’ont 
certes pas la même vision du déve- 
loppement du commerce dans leur 
circonscription. Le groupe socia- 
liste du Sénat vient d’en faire les 
frais. 

Le projet de loi sur le commerce 
et l’artisanat, dont l'examen a 
commencé, dans la soirée du lun- 
di 17 juin au palais du Luxem- 
bourg, a suscité une belle empoi- 
gnade dans les rangs des sénateurs 
PS. Rappelé à l’ordre, quel- 
ques heures avant le débat, par 
Claude Estier, son président de 
groupe, Jean-Luc Mélenchon (Es- 
sonne) a dû renoncer, non sans 
quelques éclats, à déposer ses 
amendements, qui allaient trop dé- 
libérément à l’encontre d’un texte 
destiné à protéger le commerce de 
proximité et de centre-ville. 

Ce projet, adopté le 23 mai par 
l'Assemblée nationale, réforme un 
monument, la loi Royer du 23 dé- 
cembre 1973 sur l’urbanisme 
commercial, en abaissant à 
300 mètres carrés le seuil à partir 
duquel une autorisation est néces- 
saire pour créer ou étendre des 
magasins. D vise à freiner r expan- 
sion des hypermarchés et super- 
marchés (1 million de mètres carrés 
par an) et à contrôler r explosion 
des maxidiscompteurs (ou fiord 
discoimters). Cette forme de distn- 
. bution propose sur des surfaces de 
vente plus réduites (entre 400 et 
800 mètres carrés, contre 2 500 
pour un hyper) un nombre limité 
de références et de produits de 
base, à des prix agressifs. Sous la 
pression des députés, ce dispositif 
a été étendu aux complexes ciné- 
matographiques et aux hôtels et 
résidences de tourisme. 

A l’Assemblée, Julien Dray, autre 
éfu de CESsonne et dirigeant, avec 
M. Mélenchon, de la Gauche soda- 
fiste au fipîn du PS, avait dénoncé 
la logique, à ses yeux, «frileuse » 
qui sous -tend ce texte et son ina- 
daptation aux réalités urbaines ou, 
du moins, banlieusardes. Cette po- 
sition ne résumait pas forcément 
celle de F ensemble des députés so- 
cialistes. 

Le souci diplomatique - au PS 
comme dans n'ïmporte quel autre 


groupe du Sénat, les élus ruraux, 
plutôt favorables au projet de loi, 
comptent davantage qa’aüJeurs - 
commandait à M. Estier la pru- 
dence, mais M. Mélenchon a sans 
doute franchi la ligne jaune en pro- 
posant de supprimer l'autorisation 
pour les complexes cinématogra- 
phiques de périphérie. Le groupe 
PS risquait alors de se mettre à dos 
les milieux culturels, hostiles aux 
muitisalies. 

« Je me sens assez isolé. Par disci- 
pline de groupe, je n’ai déposé au- 
cun amendement *, a indiqué le sé- 
nateur de l’Essonne. Avant de 
lancer Je débat sur un thème jus- 
qu'à présent non abordé : dans les 
banlieues trenteoaires de la région 
parisienue, a t-it indiqué, «le 
centre-ii/le est désormais ailleurs 
qu’au centre prévu ». il estime que 
la conception du « centre-ville par 
nature commerçant, qui ferait 
rayonner sur la périphérie les va- 
leurs essentielles », relève, en ban- 
lieue, d’«une vision dépassée » et 
tT« une image mythique ». 

Caroline Mormot 


UNIVERSITAIRE, maître de conférences en 
politiques sociales à l’université de Paris-xm, 
coauteur, avec Nicole Leguennec, de Violences 
urbaines. Ascension et chute des classes 
moyennes à travers cinquante ans de politique de 
la ville (éditions Albin Michel), Christian Bach- 
mann considère le pacte de relance pour la ville 
d’un œfl extrêmement désabusé. «Le pacte de 
relance est à une politique de développement ur- 
bain ce que le SAMU social est à une politique de 
santé publique, juge-t-il. C’est bon à prendre, 
mais personne ne croit plus que l’on va. de cette 
façon, changer la vie et la ville. On lance des 
bouées aux pauvres, aux banlieues, et c’est bien. 
Nous sommes dans une politique du moindre 
mal. » 

Dans ce qu’il analyse comme une « étape de 
la gestion prudente et sans illusion », M. Bach- 
mann estime que « l’Etat ne peut que jouer un 
rôle d’amortisseur des mécanismes internatio- 
naux qui font les pamres de plus en plus pauvres 
et les riches de plus en plus riches ». «H vaut 
mieux annoncer cela clairement aux gens, dit-3, 
plutôt que de les bluffer en leur promettant l’avè- 
nement d’une nouvelle citoyenneté urbaine, alors 
qu'on leur envoie des cacahuètes. » 

Estimant que « foute prédiction sur l'efficacité 
des zones franches est hasardeuse », car « les 
seuls précédents sont anglo-saxons et ne sont pas 
transposables dans le contexte français », 
M. Bachmann craint qu'elles ne soient « un nid 
d’effets pervers». Néanmoins, dit-D, «elles 
peuvent permettre à des initiatives de se dévelop- 


per ». A ses yeux, « le plus contestable, dans ce .d'emplois tertiaires sont des emplois. précaires. 


projet, est'qu’il enfonce l’idée ultralibérale et ja- 
mais vérifiée, selon laquelle il suffit d’alléger les 
charges des entreprises pour faire repartir 
l'économie ». «On va encore laisser croire, re- 
grette-t-il, qu’il suffit que l’Etat se désengage 
pour que la pauvreté recule. * 

Pourtant, la politique de la ville repose sur 
l'intervention de l’Etat dans les banlieues. 
L'universitaire ne voit là qu'une apparence. 
« En réalité, affirme-t-il, malgré tous les discours 
inverses, la politique de la ville n'est pas une prio- 
rité de l’Etat . Les budgets n’ont rien à voir avec 
ceux qui étaient dégagés dans les années 50, 60. 
ou même 70. Aujourd’hui. l’Etat met plus 
d’argent dans Air France que dans la politique 
de la ville. » 

TRANSFERTS DE LIGNES BUDGÉTAIRES 

« Les mesures contenues dans le pacte de re- 
lance pour la ville ne coûteront rien à l’Etat, ob- 
serve M. Bachmann, car elles sontfinancées par 
des transferts de lignes budgétaires. Ce trompe- 
l’œil risque de créer une frustration du côté des 
banlieues et un énervement des classes 
moyennes, qui ont l’impression qu’on balance 
des tonnes d’argent sur les paresseux et les délin- 
quants des quartiers. La réalité est qu’il n’y a pas 
assez d’argent pour les banlieues. » 

Quant aux emplois de vilie, U souligne que, 
« contrairement au discours dominant, 70 % des 
habitants des banlieues travaillent». Le pro- 
blème, explique-t-il, c'est que * beaucoup 


qui n’offrent aucune perspective ». «Les emplois 
de ville auraient du être utilisés pour stopper 
cette évolution inquiétante en mettant en place 
un noyau d’emplois solides. Plutôt que défaire 
cent mille emplois à A 000 francs, mieux aurait 
valu n’en créer que cinquante mille, mais avec 
des contrats à durée indéterminée et un salaire 
de S 000 francs. » 

LA FAIBLESSE DES MODES DE REPRÉSENTATION 

Le projet gouvernemental n'aborde pas Je 
problème de la citoyenneté. - Alors que la po- 
pulation des communes rurales est irriguée par 
de nombreux élus, c'est le ride total dans /es 
quartiers, observe M. Bachmann. Pour sortir de 
cette situation, il faudrait créer des communes 
nouvelles dans ces quartiers, mais le « syndicat 
des écharpes » préfère défendre de gros en- 
sembles urbains quasi féodaux plutôt que de 
iouer la démocratie locale. * 

Pour ce spécialiste des problèmes des ban- 
lieues, « si les cités étaient dotées de irais re- 
présentants, elles pourraient avoir un véritable 
poids politique, et les financements arrive- 
raient ». D estime que « la faiblesse actuelle des 
modes de représentation favorise les explosions et 
le terrorisme ». Le défaut de démocratie favo- 
rise la violence, et il ne suffit pas de redéployer 
des financements publics pour intégrer les 
quartiers dans la vie de la cité. 

Ph. B. 


Le parcours du « plan Marshall » de M. Chirac 


• 17 février 1995: «Des 
circonstances exceptionnelles 
appellent des solutions 
exceptionnelles », déclare le 
candidat du RPR Jacques Chirac 
dans son discours-programme 
pour l'élection présidentielle qui 
prône « un plan Marshall des 
cités ». 

• Septembre 1995 : un rapport 
ré digé par deux préfets, Francis 
Idrac, délégué interministériel à la 
ville (DIV), et Jean-Pierre Duport, 
préfet de Seine-Saint- Denis, à la 
demande d’Eric Raoul t, ministre 
délégué à la ville et à r intégration, 
prône le retour en force de l’Etat 
dans les banlieues et entend 
accorder la * priorité absolue » à la 
« mise en activité des habitants ». 

• Automne 1995 : rebaptisé 
«plan national d’intégration 
urbaine », le « plan Marshall des 
cités » voit ses ambitions rétrécies 
faute d’arbitrages financiers 
favorables. Sa publication 

est reportée à plusieurs 
reprises. 


• 18 janvier 1996 : à Marseille, 
ville dont M. Gaudin, ministre 
de la ville est maire, Alain Juppé 
dévoile le contenu d'un 

• pacte de relance pour la vüle ». 
Au menu : « zones franches », 

« emplois de vüle », 
redéploiement d'effectifs 
policiers, comparution 
accélérée des mineurs 
récidivistes, restructuration 
des copropriétés dégradées 
et des centres commerciaux. 

• 25 avril 1996 : eu visite 

dans la ZUP d'Amiens (Somme), 
Jacques Chirac défend 
la politique de la ville 
du gouvernement. 

« Aujourd’hui , [D faut] tendre 
la main ù ces quartiers 
défavorisés. [D faut] avoir un 
esprit positif, de reconquête. Seuls 
ceux qui ne font rien ne 
commettent jamais d’erreur, sauf 
l’erreur fondamentale de laisser 
dériver 

la société », déclare le chef 
de l'Etat 


Arlette 
Laguiller 
C'est toute ma vie 



Toute 
une vie 

“...Le récit sonne juste. Arlette a de 
la verve et du bon sens. Elle a aussi 
du punch. Quelques ennemis de la 
classe ouvrière eu prennent pour 
leur grade... Le grand soin certains 
auront intérêt à se faire tout petits." 

T R A :\ C O I S D T TA Y. L II P 0 J Y T 


Une femme dans le camp 
des travailleurs 
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M. de la Martinière, président de la mission de réflexion sur la fiscalité 

« Il est scandaleux qu'on ait détruit 
l'impôt sur les successions » 


Ancien directeur général des impôts, Dominique de la 
Martinière, qui a présidé la mission de réflexion sur la 
fiscalité, a remis son rapport à Alain Juppé le 4 juin {Le 
Monde du 5 juin). Le premier ministre a indiqué que la 
réforme de la fiscalité serait échelonnée sur cinq ans et 


« Quand vous avez remis vos 
propositions de réforme fiscale 
au premier ministre, les socia- 
listes vous ont reproché de fa- 
voriser les plus hauts revenus 
et de ne pas avoir eu le souci de 
la justice fiscale. 

- Ce reproche n’a pas le moindre 
fondement. Ceux qui me 
connaissent savent que, si je suis 
gaulliste, j’ai aussi beaucoup 
d’amis à gauche, même parmi les 
communistes. Je peux donc vous 
dire que fai présidé la mission de 
réflexion que M. Juppé m’avait 
confiée avec un double souci, celui 
de la vérité et celui de la justice. 

- Pourquoi faites-vous réfé- 
rence à cette notion de vérité ? 

- La vérité fait obligation de tout 
dire, même les choses désa- 
gréables. Par exemple, une partie 
de notre matière grise et de notre 
argent quitte la France. Si ce 
□'était pas le cas, la tranche supé- 
rieure de l’impôt sur le revenu, 
celle qui prévoit une imposition de 
56,8 %, rapporterait beaucoup plus 
de 4 milliards de francs à l'Etat. 
Prenez les milieux de la recherche : 
en France, ceux qui ne trouvent 
rien restent au CNRS ; ceux qui 
trouvent s’en vont à Berkeley ou 
ailleurs. Notre pays est pétri de 
culture égaütariste. N’aimant pas 
les talents, U cherche à les taxer. 
J’ai donc très peur, si nous n’y pre- 
nons garde, qu’une division inter- 
nationale du travail s’organise à 
notre détriment 

- Les socialistes ont donc rai- 
son de vous reprocher de favo- 
riser les hauts revenus— 



- Absolument. Une campagne 
s'organise pour tenter d’affoler 
l'opinion, mais avec des argu- 
ments de mauvaise foi : pas plus 
d'un souscripteur sur mille serait 
concerné par les mesures que nous 
proposons pour limiter les avan- 
tages fiscaux exorbitants dont bé- 
néficie actuellement l’assurance- 
vïe et qui n’existent dans aucun 
autre grand pays développé. Si un 
smicard paie l'impôt, comment 
pourrait-on justifier qu'un contri- 
buable qui dispose d'une fortune 
en assurance-vie soit exonéré ? 

- Dans la majorité, et même 
au gouvernement, ces proposi- 
tions n’ont pas dâ être toujours 
bien accueillies. 

- Le premier ministre m’a fiait 
confiance. 0 sait que je parie tou- 
jours librement En d’autres cir- 
constances. i'avais déjà souvent 
dit que je jugeais inacceptable le 
fait que l'outil de travail ait été ex- 
clu sans limitation du champ de 
l’impôt sur la fortune. 

- Ce soud d’équité ne se re- 


« Une campagne s'organise 

pour tenter d'affoler l'opinion, 

mais avec des arguments de mauvaise foi » 


- Pas du tout. Je suis attaché à la 
justice fiscale. Je trouve parfaite- 
ment scandaleux qu’on ait détruit 
en France l’impôt sur les succes- 
sions. Et ce scandale prend de plus 
en plus d'ampleur : 75 % à 80 % 
des sommes qui viennent se placer 
dans l'assurance-vie ont pour seul 
objet d’échapper aux droits de 
succession. Autrefois, selon un 
vieil adage, on « mettait sa grand- 
mère en Pinay »* avant de 1a mettre 
en bière ; maintenant, on la met en 
assurance-vie. La mission a fait 
des propositions pour limiter ces 
abus, ce qui m’a valu des critiques. 

- De qui ? Cette fois, des mi- 
lieux patronaux? 


trouve pas dans tontes vos pro- 
positions. Ponquoi étes-vons 
très évasif sur la baisse de la 
TVA, qui pèse doue davantage 
sur les bas revenus que sur les 
hauts, alors que vous semblez 
pressé de procéder à une baisse 
du taux supérieur de l’impôt 
sur le revenu, au profit des gros 
contribuables ? 

- Ce n'est pas exact Notre rap- 
port se prononce très clairement 
pour l'annulation des majorations 
fiscales décidées au printemps 
1995, notamment celle qui porte 
sur la TVA, mais nous avons déli- 
bérément considéré que le pro- 
blème du calendrier était de la res- 


engagée dès 1997. Dans l'entretien qu'il a accordé au 
Monde, M. de la Martinière affirme qu’il a été animé 
par le double souri de la vérité et de la justice fiscale. Il 
juge «parfaitement scandaleux qu'on ait détruit 
en France l'impôt sur les successions». 


ponsabilité du gouvernement. 
Nous avons indiqué un cap, sans 
nous prononcer sur le moment le 
plus opportun pour prendre la dé- 
cision. Au demeurant, pour réus- 
sir, ce genre de mesure exige le se- 
cret et. quand celui-ci est levé, 
l’application doit être immédiate. 
Sinon les acheteurs attendent 

- pourquoi préconisez-vous 
d’élargir à tons les contri- 
buables assujettis à l'impôt sur 
le revenu rabattement de 20% 
dont ne bénéficient actuelle- 
ment que les revenus sala- 
riaux ? Cela ne revient-il pas à 
supprimer cet abattement, 
mais sans le dire ? 

- Pas du tout Dans l’affichage 
de la mesure, fl y a évidemment un 
souri de présentation : donner un 
avantage à tout le monde plutôt 
qu'en supprimer un, réservé à cer- 
tains, ne revient évidemment pas 
au même. Mais, au fil des ans, cet 
avantage fiscal a profité à 70 % des 
contribuables, puis 80 % et main- 
tenant presque 90 %. D est donc lo- 
gique de mettre un terme à cette 
complication fiscale qui devient de 
plus en plus inutile et n'a plus, en 
tout cas, la même portée. 

- Vous préconisez de créer 
une cotisation maladie univer- 
selle, déductible du revenu im- 
posable, et d’aligner progressi- 
vement Tasslette de la CSG et 
du RDS sur la même assiette. 
Très compliquée et impliquant 
de gigantesques transferts de 
charges entre contribuables, 
cette réforme a-t-elle la 
moindre chance de voir le 
jour? 

- Si l’assiette est à terme la 
même pour la CSG, le RDS et la 
nouvelle cotisation maladie, la 
simplification ne peut qu'y gagner. 
Beaucoup de contribuables, aussi, 
en sortiraient gagnants parce 
qu’ainsî l'assiette serait plus large 
et donc les taux d'imposition plus 
bas. Mais le rapport recommande 
que l'on agisse dans ce domaine 
avec beaucoup de prudence. Pour 
ma part, je ne pense pas que l'on 
puisse envisager l’unification 
avant la cinquième année de la ré- 
forme fiscale. 

- Comment le gouvernement 
a-t-il accueilli votre rapport ? 

- Je crois qu’il a plu, même si le 
rapport ne l'engage pas. D faut 
maintenant que le Parlement fasse 
entendre son avis avant que le 
premier ministre ne rende ses ar- 
bitrages.* 


Les fonctionnaires 

sont des justiciables comme les autres 

Un rapport du Conseil d'Etat précise que l'égalité devant la loi impose 
aux agents publics d'être pénalement responsables de leurs actes 
en cas d'accident. Mais l'administration devrait mieux les défendre 


Propos recueillis par 
Laurent Mauauit 


L’ÉMOTION est grande chez les 
fonctionnaires d’autorité : sous la 
pression des victimes, les magis- 
trats ont de plus en plus tendance 
à les traiter comme n’importe quel 
justiciable. Pour tenter de mettre 
fin à cette évolution, iis ont fait ap- 
pel à leurs amis du Parlement qui 
eux-mêmes étaient sensibles à la 
mésaventure comparable subie 
par les élus locaux. Mais le Conseil 
d’Etat, malgré ses liens ancestraux 
avec le corps préfectoral, a veillé à 
ce que ne soit pas mis à mal le 
principe constitutionnel de r égali- 
té de tous devant la loL La réforme 
du code pénal de mai 1996 tient 
donc finalement largement 
compte de son travail de réflexion 
(Le Monde du 23 février;. Dans un 
rapport rendu public mardi 18 juin 
(titré « La responsabilité pénale 
des agents publics en cas d’infrac- 
tions non-intentionnelles », ce tex- 
te est publié à la Documentation 
française), fl en tire la leçon, ex- 
plique les données théoriques sur 
lesquelles fl s’est appuyé tout au 
long de son intervention au cours 
des débats parlementaires, et fait 
de nouvelles propositions. 

Plusieurs procédures judiciaires 
ont fart surgir ce dossier ces der- 
nières années: incendie des 
thermes de Barbotan (1991), orga- 
nisation des secours après V écrase- 
ment d’un airbus au mont Sainte- 
Odile (1992), incendie de l’hôpital 
psychiatrique de Bruz, en IDe-et- 
Vflaine (1993), effondrement de la 
tribune du stade de Furiani (1992), 
sans parler de l’affaire du sang 
contaminé. Certaines poursuites 
ont suscité une vive indignation 
chez les fonctionnaires d’autorité, 
notamment la mise en examen de 
Fantien préfet du Vaucluse, dans 
l'instruction de la catastrophe de 
Vaison-la-Romaine, pour avoir, 
trente ans plus tôt, autorisé la 
construction d'un lotissement sur 
une zone inondable. Juste avant, 
les chefs d’établissements scolaires 
avaient réagi à la condamnation, 
en première instance, du proviseur 
d'un lycée de Seme-Saint-Denis, 
poursuivi pour la mort d'un lycéen 
écrasé par un poteau de basket 

RISQUE D'INCONSITrUTKMMAJjrt 

De multiples groupes de travail 
se sont alors constitués aussi bien 
aux ministères de la justice et de 
l’intérieur qu'au ministère de 
l’éducation nationale ou de la 
fonction publique. Dans le même 
temps, la commission des lois du 
Sénat réfléchissait à la responsabi- 
lité pénale des élus locaux. 
Edouard Balladur, à l’époque pre- 


mier ministre, a demandé, pour y 
voir clair, au Conseil d’Etat de pro- 
céder à une étude sur la responsa- 
bilité pénale des agents publics. 
Dans sa lettre de mission du 17 fé- 
vrier 1995, fl indiquait qu’fl « sou- 
haitait être éclairé sur les mesures » 
les plus propices à restaurer un 
* équilibre aujourd'hui compromis 
entre la mise en jeu de la responsa- 
bilité [«.] de la collectivité publique 
et celle de la responsabilité indivi- 
duelle du fonctionnaire sur le fonde- 
ment du code pénal ». 

Le groupe de travail, présidé par 
Jacques Fournier; ancien secrétaire 
général du gouvernement lors du 
premier septennat de François 
Mitterrand, et dont le rapporteur 
général était Martine Denis-Lin- 
ton, a été amené à conseiller le 
gouvernement plus vite que pré- 
vu : le Sénat s’était, dès octobre 
1995, saisi d’une proposition de loi 

La fin de la responsabilité 
collective 

Le Conseil d’Etat relève, de- 
puis 1992, un accroissement du 
nombre de membres du corps 
préfectoral mis en examen pour 
homicides et blessures involon- 
taires. fl constate que les magis- 
trats «r ont tendance à se livrer, 
vis-à-vis de l’administration, à des 
investigations plus poussées et qui 
remontent trias haut dans la hié- 
rarchie administrative ». Quant 
aux victimes, lorsqu’un accident 
les atteint «dans leur Intégrité 
corporelle ou cause la perte d'une 
personne chère», elles ont ten- 
dance à rechercher Fidentïfiea- 
tfon des responsables et leur 
condamnation, et non plus à se 
satisfaire d’ime répohsabiilté 
collective de Padmlnistration- 


sur la responsabilité pénale des 
élus locaux, liés vite, sous la pres- 
sion du corps préfectoral, le dos- 
sier fut étendu à celle des hauts 
fonctionnaires. Le Conseil d'Etat 
fit alors valoir au ministre de la 
justice le risque d’inconstitutioa- 
nalité si les seuls intérêts copora- 
tistes étalent préservés. CI obtint 
qu'au lieu d'une modification du 
code des communes et du statut 
de la fonction publique, ce soit le 
code pénal qui soit réformé pour 
que tous les justiciables soient 
concernés de la même manière. 

Préfets et élus locaux reprochant 
aux juridictions pénales de procé- 
der à une analyse trop abstraite 


des responsabilités encourues, la 
proposition de loi proposait d’ap- 
précier la « faute d’imprudence ou 
de négligence» en tenant compte 
des circonstances dans lesquelles 
elle avait été commise. M. Four- 
nier fit, avec succès, valoir que 
cette disposition ne faisait que 
consacrer la jurisprudence. En re- 
vanche, fl convint que la notion fi- 
gurant dans le code pénal de 
« manquement à une obligation de 
sécurité ou de prudence imposée 
par la loi ou les règlements » posait 
un problème de droit : elle n'impo- 
sait pas au juge d'apprécier l'exis- 
tence d’une faute, pour mettre en 
cause la responsabilité pénale de 
son auteur. La condamnation était 
donc automatique. Le Parlement 
se rendit à cette argumentation et 
décida que le manquement à une 
obligation de sécurité ou de pru- 
dence serait soumis au même ré- 
gime que la faute d'imprudence ou 
de négligence. Dans les deux cas, 
l’auteur des faits ne peut être 
condamné, s’il montre qu'il a fait 
tout son possible pour empêcher 
un accident. 

PRÉVENIR 

L’intervention du Conseil d'Etat 
a ainsi permis que la loi de mai 
1996 sur «la responsabilité pénale 
pour des faits d'imprudence ou de 
négligence » protège mieux les 
agents publics, au même titre que 
les autres citoyens, sans les exoné- 
rer de leurs responsabilités. De 
même, dans son rapport, fl exclut 
le rétablissement d'un « privilège 
de juridiction », abrogé en 1993, et 
réclamé par certains hauts fonc- 
tionnaires. U préconise, en re- 
vanche, d’inclure dans le statut gé- 
néral des fonctionnaires uDe 
meflieure protection des. agents eu 
cas de poursuites pour impru- 
dence, mais rejette l’idée, défen- 
due par les préfets, que les agents 
publics puissent bénéficier d'un 
* avocat de l’administration », une 
telle mesure étant, à ses yeux, 
contraire au principe de l'égalité 
des citoyens devant la loi. 

La prévention des accidents 
étant le meilleur des remèdes pour 
éviter des procès, le Conseil d'Etat 
conseille aussi aux administrations 
d’élaborer des prescriptions sur les 
conduites à tenir dans les situa- 
tions à risque, il préconise une cla- 
rification des responsabilités (no- 
tamment en cas de délégation de 
compétences) et une meilleure in- 
formation des agents sur leur res- 
ponsabüté pénale. 

Rafaële Rivais 
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* Selon le juge Halphen, Jean Tiberi pourrait 
être poursuivi pour prise illégale d’intérêts 

Le dossier de l'appartement de Dominique Tiberi est transmis au procureur de Créteil 

£iü££ înstiru S?î 1 de CrétEij d»»gé du dos- quet le dossier de l'attribution de Papparts- « prise fflégatedlntérâts» et son fils pour recel 
rw uîfir^Ü? 65 f ?fî 1Jres - ^9**} parisienne, ment HLM de Dominique Tibeit Le juge estime Le procureur de Créteil doit désormais décider 
pnen ' a transnus ' ,undl 17 i«în au par- que Jean Tiberi pourrait être poursuivi pour des suites judiciaires de ce dossier. 




LE JUGE D'INSTRUCTION Eric 
Halphen a transmis au procureur 
de CréteD, hmdi 17 juin, le dossier 
concernant l’attribution, en 1989, 
d’un appartement du parc HLM de 
la ville de Paris à Dominique Tibe- 
ri, alors que son père était premier 
adjoint au maire et président de 
TOPAC. Dans son ordonnance de 
soit-communiqué, le magistrat 
note que Jean Tiberi est suscep- 
tible d’être mis en examen pour 
«prise inégale d'intérêts » et que 
son fils pourrait Pêtre pour receL 
Ces faits ne faisant pas partie de la 
saisine initiale du juge, le parquet 
doit désormais décider des suites 
judiciaires à donner à ce dossier. 

En 1989, Dominique Tiberi 
s’était vu attribuer un apparte- 
ment HLM de 80 m 2 doté d’une 
terrasse de 54 m 2 , rue Censler, 
dans le 5 e arrondissement de Paris. 
SeloD l’ancien directeur général 
adjoint de TOPAC François GoH- 
na, des travaux importants avaient 
été réalisés au moment de rentrée 
dans les Heox du nouveau loca- 
taire. «Un jour, a-t-il déclaré au 
Monde (nos éditions du 5 juin), /a/ 
été convoqué dans l’appartement 


parM** Tiberi, qui m’a demandé de 
changer la baignoire, de refaire la 
cuisine, de poser du marbre sur 
toute la surface de rappartement » 
Selon lui, le montant des travaux 
s’étaient élevés à plus de 1,5 mil- 
lion de francs. Pour le moment, les 
documents retrouvés à TOPAC at- 
testent la réalisation de 
321 000 francs de travaux (Le 
Monde du 15 juin). 

Pour la justice, ce dossier a un 
petit air de déjà-vu. Le 22 mars, 
l’Association de défense des 
contribuables parisiens (ADCP) 
avait en effet écrit au parquet de 
Paris pour lui demander d’ouvrir 
une enquête préliminaire, voire 
une information judiciaire, sur 
l’attribution de cet appartement 
HLM (Le Monde du 27 mars). Un 
mois plus tard, le procureur, Ga- 
briel Bestard, avait classé le dos- 
sier sans suite en précisant qu’à 
ses yeux, P« intérêt personnel » exi- 
gé en cas de prise fl] égale d’inté- 
rêts n’était pas respecté puisque le 
bail avait été signé par Dominique 
Tiberi, qui réglait lui-même ses 
loyers. La controverse sur les ap- 
partements des fils de MM. Juppé 


Un possible nouveau poste pour le magistrat 

Le juge d'instruction de Créteil chargé du dossier des fausses fac- 
tures de la région parisienne, Eric Halphen, vient d’être Inscrit au 
« grand tableau » par la commiss i on d’avancement, a révélé le Jour- 
nal du dimanche du 16 juin. Il s'agit d’un avancement en grade qui hn 
permet désormais d'accéder à des postes hiérarchiquement plus 
élevés. Dans les demandes qu’ils adressent à la commission d’avan- 
cement, les magistrats précisent leurs desiderata. Théoriquement, 
Eric Halphen pourrait donc se voir proposer un nouveau poste à 
partir dn 1“ janvier 1997. En pratique, fl faudra sans doute plus de 
temps car les candidats sont plus nombreux que les postes dispo- 
nibles. Bien que les magistrats s’engagent, an moment de leur de- 
mande, à rejoindre les postes qu’ils ont cochés, rien ne peut obliger 
le juge' Halphen à ‘accepter les propositions,, qui lui. seront faites 
puisque les magistrats du siège sont Inamovibles. Le refus d’un 
poste précédmHnent deniaiidé le pénaliserait cependant à f avenir. 

La gauche dénonce le « système » 
en épargnant le maire de Paris 


«LE SYSTEME précédent avait 
pour objectif de produire un pré- 
sident de la République. Au- 
jourd’hui, les Parisiens découvrent la 
facture », a déclaré Jean-François 
Blet (Verts), conseiller de Paris, qui, 
aux côtés de Bertrand Delanoë, 
président du groupe socialiste, 
Henri Malberg, président du 
groupe communiste, Georges 
Sarre, président du Mouvement 
des citoyens, et Cécile Silhouetté 
pour les écologistes, dressait, hmcfi 
17 juin, le Man d’un an d’activité 
des élus de la liste « Paris s’éveille » 
au Conseil de Paris. 

La gauche parisienne, qui est 
parvenue à préserver son unité, ne 
pouvait espérer meilleur moment 
pour cet anniversaire. Alors que la 
majorité RPR-UDF est tétanisée 
par les démêlés du maire Jean Ti- 
beri avec la justice, l'opposition a 
le terrain fibre pour prononcer tm 
réquisitoire contre le système pari- 
rien, en épargnant - relativement - 
M. Tiberi lui-même. 

«Je serai d'une sévérité totale sur 
le système des prébendes qu’il faut 
démonter, déclare M. Delanoë. En 
ce qui concerne les hommes, 3 y a 
une responsabilité collective, de 
régtdpe présente et passée, mais ce 
n’est pas à nous d'établir la respon- 
sabilité de tel ou tel individu. » 
M. Sarre fait la même analyse : 
« Ce n'est pas à nous, élus, de nous 
sustituer à la justice. Il n'en reste pas 
moins que le maire de Puis doit 
s'expliquer devant le Conseü de Paris 
et ouvrir le dossier des SEM et de 
POPAC lors de la prochaine séance 
du Conseil de Rais.» 

«CONSERVATISME» 

L'opposition préfère placer le 
débat sur le terrain politique. 
«Premier. adjoint aussi conservateur 
que fidèle, Jean Tiberi est demeuré 
fidèle à son conservatisme: le chan- 
gement qu'il tente d’incamer se 
nourrit d’effets d'annonce qui ne ré- 
sistent pas au verdict implacable des 
faits», estime M. Delanoë, en criti- 
quant les mètres carrés supplé- 
mentaires de bureaux, l'insuffi- 
sance de logements sociaux et un 
plan-vélo « dont l'essentiel se tra- 


duira par de simples marquages au 
sol ». 

n a rappelé ses priorités : réduc- 
tion de la rïmilatioD automobile et 
instauration d’un suivi médical en 
milieu scolaire et installation 
à! «un vaste complexe universitaire 
digne du XXf siècle» pour «éviter 
la catastrophe économique et urba- 
nistique que semble dessiner l’actuel 
projet de ZAC Seine-Rive gauche ». 

« L'IEURE DE VÉRITÉ » 

« Le prestige politique de 
M. Chirac a un peu retardé Phewe 
de vérité, mais elfe arrivait de toute 
façon », a relevé M. Malberg, pré- 
sident du groupe communiste, qui 
a particulièrement attaqué le bud- 
get. « Les impôts augmentent, et les 
investissments reculent pour la qua- 
trième année consécutive », a criti- 
qué M. Malberg. 

Pour M. Sarre, « l'immobilisme 
règne». « Jean Tiberi, explique le 
député, est triplement ligoté : par le 
maintien de toutes les équipes anté- 
rieures, par Pétât calamiteux des fi- 
nances de la Ville et enfin par les af- 
faires, car rien ne peut empêcher 
qu’eBes reviennent à tous moments 
comme la statue du Commandeur. » 

Elue pour la première fois au 
Conseil de Paris, M“ Silhouette 
(Alternative rouge et verte) a Je re- 
gard des néophytes. EBe a stigma- 
tisé « la politique des subventions, 
[qui] est totalement régalienne», et 
le ConseB, qui fonctionne comme 
«une chambre d'enregistrement». 
Dans les arrondissements de 
gauche, M** Silhouette estime que 
«le bilan de cette première année 
contrasté, en lien, souvent, avec 
la personnalité du maire et le projet 
plus ou moins défini collectivement 
et publiquement de Péquipe ». 

La derni ère initiative concerne le 
20" arrondissement : Michel Char- 
zat (PS) et Jean-Pierre Braid, maire 
(ex-PCF) de Membre uD, en Seine- 
Saint-Dems, doivent signer, mer- 
credi, une charte de coopération 
pour consolider les relations cultu- 
relles et sportives et harmoniser 
l' aménag ement urbain. 

Françoise Chirot 


et Tiberi avait cependant conduit 
Dominique Tiberi à déménager. 

Un an après le début de l’affaire 
Juppé, la prise illégale d’intérêts, 
qui est au cœur de la discussion 
sur l'éthique publique puisqu’il fi- 
gure, dans le code pénal, au cha- 
pitre des « manquements au devoir 
de probité», devrait donc susciter 
à nouveau de longs débats. Cette 
infraction - F andenne ingérence - 
tente d’éviter qu’un responsable 
utilise ses fonctions à des fins per- 
sonnelles : elle interdit en effet 
aux élus et aux dépositaires de 
T autorité publique de prendre un 
« intérêt quelconque » dans les 
opérations dont fis sont chargés 
d’assurer la surveillance. 

TROIS SOLUTIONS 

Dans son ordonnance, Eric Hal- 
phen considère que Jean llberi. en 
tant que président de TOPAC as- 
surait bien la surveillance du sec- 
teur des HLM et que V« intérêt» 
qu’il a pris à cette opération ne fait 
guère de doute. Contrairement au 
parquet de Paris, le juge estime en 
effet, arrêts de la Cour de cassa- 
tion à T appui, que la jouissance de 


l'appartement par Dominique Ti- 
beri constituait un intérêt, même 
indirect, pour son père. L’impor- 
tance des travaux ne fait que 
confirmer, aux yeux du juge, que 
les dirigeants de l’OPAC, et sans 
doute son président, suivaient ce 
dossier de très près. Enfin, M. Hal- 
phen estime que l’affaire n’est pas 
prescrite: le bail a été signé en 
1989 mais le nouveau code pénal, 
qui fait de l’ingérence un délit 
coDtzna, réprime le fait non seule- 
ment de prendre, mais aussi de 
« conserver » le fameux intérêt. 

Le procureur de CréteD, Michel 
Barrau, a désormais le choix entre 
trois solutions : classer purement 
et simplement le dossier ; donner 
au juge Halphen, au nom de la 
connexité des faits, un réquisitoire 
supplétif qui lui permette d'élargir 
son instruction à ces faits nou- 
veaux ; ou renvoyer le dossier vers 
le parquet de Paris... qui avait 
considéré, il y a à peine deux mois, 
que cette attribution ne consti- 
tuait pas une prise inégale d'in- 
térêts. 

Arme Chemin 


Ile-de-France : le FN met en cause 
les écologistes au conseil régional 

LE PRÉSIDENT DU GROUPE Front national au conseil régional 
d’Ile-de-France, Jean-Yves Le Gallou, s'en est pris, hmdi 17 juin, aux 
écologistes d’Ile-de-France (exonération Ecologie), en accusant 
leurs représentants d’avoir « toujours approuvé » les « marchés soup- 
çonnés d’avoir servi de support à la corruption de l’exécutif régional ». 
François Donzel, président du groupe dont faisait partie, jusqu’à fin 
1994, Jean-Jacques Forchez (Verts), qui a récemment dénoncé les dys- 
fonctionnements des marchés au juge Halphen, a rappelé que, d’avril 
1992 à novembre 1994, fl n’était * qu’un membre de la commission par- 
mi d’autres » et qu’il « a fallu un certain temps aux écologistes, arrivés 
au conseil régional en 1992, pour comprendre le fonctionnement des 
marchés des lycées ». 

DÉPÊCHES 

■ SYNDICATS : la part des établissements où des délégués syndi- 
caux sont présents a baissé de 51 % à 49,3 % entre 1989 et 1993, se- 
lon une étude du ministère du travail publiée lundi 17 juin. Le nombre 
de délégués syndicaux est passé de 40 488 à 39 450, soit une baisse de 

% en quatre ans. Cette diminution affecte surtout la CGT (-23 % 
par an) et la CFE-CGC (- 2,9 %). La CFDT et FO stagnent (- 0,4 %). U 
CFTC progresse légèrement (+ 03 %)- Le nombre de délégués de syn- 
dicats autonomes augmente. 

■ PLAN SOCIAL: les organismes publics d’appui an commerce 
extérieur devront réduire leurs effectifs de 20 % à 25 % d’ici 1998, a 
indiqué, hmdi 17 juin, Yves Gafland, ministre délégué au commerce 
extérieur. Ces trois agences (710 emplois), qui informent les entre- 
prises sur les marchés étrangers (CFCE), Forganisation de foires-ex- 
positions (CFME) et la promotion des technologies (Actim), devront 
par la suite fusionner. 

■ RUSSIE: Rancis Wnrtz, responsable dn secteur international 
dn PCF, souligne, après le premier tour de l'élection présidentielle en 
Russie, que le « net désaveu » infligé à Boris Qstine « n’épargne pas les 
dirigeants occidentaux qui se sont personnellement engagés au côté de 
ce pouvoir aux pratiques ubuesques». Le PC russe n’a « pas jusqu’ici 
apporté de signe probant de [sa] volonté de tirer tous les enseignements 
du passé », mais compte « nombre d'hommes et de femmes désintéres- 
sés et dévoués », a indiqué le député européen. 

■ STOATÉGIErle Parti socialiste va mettre au point une stratégie 
de lutte contre le Front national, a annoncé, hindi 17 juin, Gérard Le 
Gall, délégué national aux études politiques. M. Le Gall présentera un 
premier rapport lors de F université d’été de La Rochelle fin août 
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ÉDUCATION Le ministre de 

l'éducation nationale François Bayrou 
devait présenter, mardi 18 juin dans 
l'après-midi, dans le grand amphi- 
théâtre de la Sorbonne, sa réforme 


de l'enseignement supérieur. En fait, 
M. Bayrou devait se garder d'annon- 
cer des mesures précises, préférant 
tracer les orientations d'un plan qui 
sera dans les mois à venir de nouveau 


soumis à concertation. •POUR les 
premiers cydes universitaires, le mi- 
nistre devait reprendre, en les ampli- 
fiant, une partie des mesures de la ré- 
novation des DEUG décidée en 1992 


par Uonel Jospin. La création d'un 
statut de l'étudiant devait également 
être annoncée, mais elle demeure 
conditionnée à une refonte des aides 
sociales existantes. • L'ENTRÉE en 


application de cette réforme ne se fe- 
ra nas avant l'année scolaire 1997- 


ra pas avant l'année scolaire 1997- 
1998. L'hypothèse d'une loi de pro- 
grammation pour l'enseignement su- 
périeur n'a pas été retenue. 


La réforme de l’Université s’appliquerait à la fin de l’année 1997 


Se gardant d'annoncer des mesures précises, François Bayrou devait, mardi 18 juin, tracer les orientations d'un plan qui donnera lieu 
à une nouvelle concertation. Le gouvernement n'a pas retenu l'idée d'une loi de programmation demandée par les syndicats étudiants et enseignants 


LA REFORME de renseignement 
supérieur dont François Bayrou, 
ministre de l'éducation nationale, 
devait exposer les principales orien- 
tations en présence du premier mi- 
nistre Alain Juppé, mardi 18 juin en 
fin d’après-midi à la Sorbonne, n'en 
est encore qu’à une phase transi- 
toire. Elle marque la fin de la 
période initiale, celle de la consulta- 
tion des états généraux, qui auront 
permis de dresser un état des lieux 
exhaustif de l'universrté française. 
Mais elle n’annonce pas encore les 
dispositions concrètes qui seront 
adoptées ultérieurement La ré- 
forme promise, jugée d'une « im- 
portance cruciale » par Jacques 
Chirac, ne devrait pas entrer en ap- 
plication avant l'année scolaire 
1997-98, sort à quelques mois des 
élections législatives. 

M. Bayrou souhaite mettre à pro- 
fit cette période pour associer les 
enseignants, les étudiants et les per- 
sonnels à une nouvelle concerta- 
tion, préalable aux décisions du 
gouvernement L’hypothèse d’une 
loi de programmation, telle que 1e 
ministre de r éducation l'avait laissé 
prévoir en décembre, est reportée à 
des temps meilleurs. 

Le ministre de P éducation natio- 
nale n’a cessé de répéter à ses inter- 
locuteurs que la réforme « d’adap- 
tation de runhvrshé française au 
& millénaire ne se ferait pas en un 
jour». 0 leur avait aussi laissé en- 
tendre qu’après « la rëéaiture des 
principes, viendra le temps des déci- 
sions ». Il faudra donc attendre une 
année encore pour que soit mise en 
œuvre une réforme que le pré- 
sident de la république appelait de 
tous ses vœux durant la campagne 
présidentielle, en en soulignant fur- 
gence. 

Four avoir tenté, sans succès, de 
prendre l’université à la hussarde au 
cours du passé, la majorité de 
droite a laissé le champ fibre au mi- 
nistre de l’éducation nationale pour 
mener à bien une entreprise aussi 
périlleuse que complexe. Car c’est 
bd et bien à PensernWe de P archi- 
tecture universitaire que François 
Bayrou a décidé de s’attaquer en 


proposant aux enseignants, aux 
étudiants et aux personnels de par- 
ticiper à ce chantier de rénovation. 
D leur soumet aujourd’hui une sorte 
de « contrat de confiance », en leur 
promettant qu’aucune des mesures 
envisagées ne sera adoptée sans 
qu’ils n’aient été consultés. Ce sera 
la base des * institutions de la ré- 
forme en continu », dont il a déjà 
dessiné les contours sans en préci- 
ser les modalités. 
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SOLUTIONS NOUVELLES 

A priori, toutes les difficultés de 
Funiversîté ont été identifiées à par- 
tir du questionnaire en dix thèmes 
qui a servi de fil conducteur aux 
états généraux : la transmission du 
savoir, l'orientation, le statut de 
l'étudiant à l’université, ta voie 
technologique, l’insertion profes- 
sionnelle, la recherche, Fouverture 
internationale, les personnels, la 
gestion de l'université et F aménage- 
ment du territoire. EDes se résu- 
ment néanmoins dans un cadre gé- 
néral de redéfinition des missions 
de F université. Sur chacun de ces 
thèmes, le ministre devait énoncer 
quelques orientations générales, 
des « points de rencontre et de 
convergence » qui serviront de base 
aux discussions ultérieures avec les 
organisations syndicales. 

Toute la difficulté actuelle pour le 


ministre de l’éducation nationale 
est en fiait de réformer sans heurter 
de front un système plus soucieux 
d’adaptation et de cohérence que 
de bouleversement profond. Pour 
les premiers cycles, les propositions 
issues de la consultation reprennent 


une partie des dispositifs de la ré- 
novation de 1992 entamée pat Uo- 
nel Jospin (lire page U). La lutte 
contre Péchec suppose rengage- 
ment des enseignants, dont inves- 
tissement dans les taches de péda- 
gogie et d’encadrement ne sont pas 


prises en compte dans révolution 
de leur statut et de leur carrière. 

Le recrutement de plusieurs m3- 
Ikrs de professeurs agrégés ou cer- 
tifiés du secondaire, notamment 
dans les premiers cydes, nécessite 
également que soit favorisée leur 
capacité à s’intégrer dans des pro- 
cessus de recherche, une des mis- 
sions fondamentales de runiversité. 
Parallèlement, une nouvelle ré- 
forme du recrutement des ensei- 
gnants -chercheurs pourrait être 
menée. Elle s’appuie sur la situation 
des mini ers de doctorants en at- 
tente d'emploi. L'assodation des 
coDsctivîtés locales, depuis le plan 
mdvaïftâ 2000, comme des entre- 
prises à la vie des établissements, 
suppose aussi que soit revu le mode 
de fonctionnement des universités. 

Mais c'est essentiellement sur le 
statut et la place de l'étudiant que 
des solutions nouvelles sont atten- 
dues. Une grande partie de la ré- 
forme devrait d’ailleurs être bâtie 
sur ce thème. Au cours de la cam- 
pagne présidentielle, Jacques Chirac 
avait émis le souhait qoe ce statut 
soit adopté à l’automne 1995. Les 
discussions ouvertes avec les syndi- 
cats ont, en fiait, révélé l'extrême 
complexité d'un système d’aides 
profondément inégalitaire. Sa mo- 
dification suppose d'infinies pré- 
cautions pour ne pas précipiter les 


étudiants dans la rue comme ce fut 
le cas lors des précédentes tenta- 
tives de transformation de FaEoca- 
tion de logement social (ALS). Le 
ministre de Féducation devrait en- 
fin. grmrtnnfT une série de mesures 
pour favoriser F insertion des étu- 
diants dans la vie et la gestion des 
établissem ents et des campus. 

Tirant les leçons du récent conflit 
de Fautomne sur la sécurité sodale 
et à la SNCF, François Bayrou paraît 
résolu à innover Hans de nouvelles 
formes de « relations sociales », en 
prenant F université pour modèle. 
L’aventure est d’autant plus risquée 
que le ministre ne dispose que 
d’une marge de man œuvre finan- 
cière limitée. 

Réclamée tant par les présidents 
cPuniveraté que par tes syndicats, la 
promesse d’une kn de programma- 
tion s'est estompée. EDe seule pour- 
tant était à même de rassurer les 
universitaires sur la volonté du gou- 
vernement de traduire la volonté de 
réforme dans les faits. Après la 
table-ronde sur les jeunes et rem- 
ploi et la présentation de la réforme 
de renseignement supérieur, Alain 
Juppé devait conclure cette semaine 
décisive, jeudi 20 Juin, Iras de la re- 
mise du rapport de la commission 
Fauroux. 


Michel Delberghe 


Les quatre chapitres du plan gouvernemental 


• Statut de Fétndiant Avec la 
lutte contre l'échec eu premier 
cycle et la création d’une filière 
technologique, l’adoption d’un 
nouveau statut de Fétudiant « plus 
juste et plus équitable » figurait 
parmi les propositions de Jacques 
Chirac durant la campagne 
présidentielle susceptibles d’être 
soumises à référendum. Ce statut, 
annoncé dans un premier temps 
pour l’automne 1995, a ensuite été 
subordonné aux conclusions des 
états généraux. 

Le ministre devra trancher entre 
deux positions. L'une consiste à 


améliorer le système existant avec 
une extension des bourses, de leur 
montant et du nombre de - 
bénéficiaires. Elle inclurait aussi 
diverses mesures précédemment 
annoncées comme « l’année 
joker », à savoir le maintien des 
bourses en cas de redoublement, 
une aide aux transports dans la 
région parisienne. L’autre 
hypothèse pourrait être l’annonce 
d’une refonte générale du système 
avec l'attribution d'une allocation 
individuelle unique sur des 
critères sociaux. Le coût de cette 
allocation, généralisée à 


l'ensemble des étudiants, est 
évalué à 60 milliards de francs. Le 
RPR a proposé que cette aide, 
d’un montant maximum de 
30 000 francs, ne soit allouée 
qu’aux étudiants dé deuxième 
cycle. S'inspirant du projet de 
IUNEF-1D, Claude Barate, au 
nom du groupe RPR de 
r As semblée, suggérait qu'elle 
tienne compte de la nature des 
formations, de l'éloignement 
géographique, du type d’habitat-. 
• La réforme des premiers 
cydes. Dans son discours de 
politique générale, le 23 mai à 
F Assemblée, Alain Juppé 
déclarait : « La démocratisation des 
premiers cycles universitaires est 


devenue une réalité. Encore jaut-ü 
que renseignement supérieur ne 
soit pas une machine à organiser 
des naufrages pour repérer les 
meilleurs nageur?. » L'absence 
d’enquête fiableemjiScbe d’établir 
avec prédsionJe nombre et la 
nature des abandons en cours de 
première année, de Fordre de 
20 %, ainsi que les taux d’échec et 
les sorties sans diplômes qui 
varient, selon les disciplinés, de 30 
à 50%. Ce chiffre n'inclut pas les 
réorientations de plus en plus 
fréquentes en direction des 
formations technologiques des 
IUT et STS. 

• Filière technologique. Une 
nouvelle filière technologique à 


Funiversîté est censée accueillir les 
bacheliers des séries 
technologiques industrielles et 
tertiaires qui subissent les plus 
forts taux d'échec en premier 
cycle général 

• Enseignants. Une nouvelle 
réforme du recrutement des 
enseignants pourrait être mise en 
oeuvre, tant pour les doctorants et 
thésards que pour les professeurs 
agrégés. M- Bayrou devrait aussi 
annoncer des mesures pour 
intégrer les activités 
d’encadrement pédagogique et 
administratif dans l’évolution des 
carrières des enseignants, 
jusque-là fondée uniquement sur 
la recherche. 


La faculté par défaut, par passion, ou les itinéraires de Sophie, Vincent, Myriam et les autres 


BESANÇON 
de notre envoyée spéciale 

« Connard de prôfl » le désespoir 
remporte sur la rage dans le cri qui 
fait résonner le couloir, où les « col- 
lantes» de résultats, sommaire- 
ment punaisées, s’agitent au vent 
chaud de juin. Le bruit d'une caval- 
cade, une silhouette vêtue de noir 
s’éloigne à grands pas des bâti- 
ments de la fàc. Une dame de r ad- 
ministration s’étonne en refermant 
sa porte: «il pleurait comme un 
gosse— » A l’étage du dessous, un 
petit groupe d’étudiants révise jus- 
qu'au dernier moment l’oral de 
droit qui signera la fin de leur pre- 
mière année. 

A Besançon, comme ailleurs en 
cette fin d’année universitaire, Tam- 
biance est à la fois moDe et élec- 
trique. Four Vincent, l'heure est plu- 
tôt à l’euphorie, «le droit c’est cool, 
même s’il y a de mzis pavés à ap- 
prendre. au moins c’est concret et il 
n'y a pas autant de concurrence 
qu 'en pharmacie. » FBs d’un « cadre 
supérieur» des impôts, Vincent a 
échoué deux fois en première année 
de pharmacie et se féücîte de sa 
nouvelle orientation. «Avec ma co- 
pine, qui avait redoublé sa première 
année de médecine, on a quand 
même été étonnés de la quantité de 
travail: on avait toujours entendu 
dire que le droit détint ta voie de ga- 
rage et qu’il n’y avait rien à faire.» 

ü y a les motivés, les enthou- 
siastes, ceux qui sont là comme 0s 
seraient ailleurs, ceux qui n'at- 
tendent que de partir et ceux qui 
voudraient bien rester Sylvie et So- 
phie terminent sans Qlusioa leur 
DEUG de psycho. L’une continue, 
l’autre pas. Sylvie a échoué aux 
concours de monitrice et d'éduca- 
trice spécialisée et entame J’an pro- 
chain m» formation de secrétaire 
médico-sociale à la Croix-Rouge. 


«Je ne me sens pas capable d’aller en 
licence, je ne regrette pas mes deux 
années, mais je quitte la fac sans tris- 
tesse. » Sa première année lui avait 
paru « mouvementée et incertaine ». 
L’une et Tautre se relaient pour évo- 
quer ce mauvais souvenir: «Faire 
son emploi du temps prend déjà un 
bon mois. La formule c’est marche ou 
crève. On aurait bien aimé avoir des 
tuteurs, comme les nouveaux arri- 
vants de cette année », se plaint So- 
phie. «Et après on passe des mois à 
étudier l'origine de la psycho, son his- 
toire, ses auteurs, ce n’est pas vrai- 
ment motivant Beaucoup trop théo- 
rique», tranche Sylvie. 

Boursière, Sophie est aussi sur- 
veillante dans un lycée profession- 
nel trois jours par semaine à Lons- 
Le-Sauhtier et n’a guère le temps de 


profiter de sa vie d’étudiante : «Je 
vais à la licence malgré moi, il rfy a 
rien d’autre à faire. Tant que je n’aù- 
rai pas mes concours, je continue. On 
est beaucoup à venir ici par défaut » 
Par deux fois, le concours d’éduca- 
teur spécialisé lui est passé sous le 
nez : 750 candidats, 25 ânsL « Tout 
le monde nous avait découragées de 
choisir psycho. mais c’était ce qui cor- 
respondait le mieux à ce que l’on 
voulait faire plus tard», se per- 
suadent-eUes. «Au moins, on n’a 
pas fût psycho, puis histoire, puis 
langues, comme des tas d’autres. Et 
l’on ne se rue pas sur ITUFM [institut 
universitaire de formation des 
maîtres], comme tout le monde. » 
Elles jugent tout de même qu’efles 
vivent une période de leur vie «flot- 
tante et indéterminée ». 


Le doute, Myriam Fa laissé der- 
rière die. Avec sot air de jeune fiHe 
rangée, elle vient de réussir deux 
DEUG à la fois, anglais et espagnol, 
du moins leur première année. 
Seuls ses parents ne F a valent pas 
dissuadée de tenter ce doublé : « üs 
m’ont dit que si je travaillais, il rfy 
avait pas de raison que cela ne 
marche pas ; mais quelle galère _ » 
Inscrite en LEA Gangues étrangères 
appliquées), elle s’est retrouvée en 
LCE (langues et cMüsations étran- 
gères), à la suite de la suppression 
d’un de ses modules d’enseigne- 
• ment*, «fai dû batailler firme avec 
l'administration, puis avec les prqfc, 
pour me faire inscrire dans deux 
DEUG, parce que je voulais absolu- 
ment garder donc langues, » Max ap- 
prouve. «Cest très bizarre Tînscrip- 


tion enfiic, aJoute-t-iL Pendant des 
mois, voire des années, on nous distri- 
bue des tas de papiers qu’on lit à 
peine, et tout <fun coup, doc, ü faut 
taper des choses très concrètes sur un 
Minitel » FDs de prof, il sera prof, 
«si je ne trouve pas autre chose 
avant», promet-fl. 


Le diable par la queue 


« La formule, c'est 
marche ou crève. 

On aurait bien aimé 
avoir des tuteurs, 
comme les nouveaux 
arrivants 
de cette année » 


BESANÇON 

de notre envoyée spéciale 

« Maintenant je ne prends plus jamais un baby-sitting 
en dessous de 40 francs de l’heure », explique Marie-Ca- 
therine, étudiante en licence d* AE5. «fai refusé deux ou 
trois fois à ceux qui me proposaient 20 francs de Pheure et 
Us ont fini par comprendre. » Avec un père maçon et 
une mère assistante maternelle, Marie-Catherine 
touche une bourse de V 300 francs par mois, mais fait 
aussi des ménages. Ce ne soit pas les quatre heures 
hebdomadaires de permanence à la bibliothèque qui lui 
permettent de payer son loyer de 1 800 francs par mois 
pour un grand studio à Besançon. 

Sophie, en DEUG, a le même loyer mais y arrive à 
peine. « Mes parents ne m’aident pas du tout Une soeur 
en maîtrise, un frère apprenti pâtissier et un autre qui 
entre en sixième, cela fait beaucoup. » Elle gagne 
2 600 francs par mois comme maître d’internat dans un 
établissement situé â une heure et quart de route de 
Besançon, «mais, avec les allers et rebours en voiture plu- 
sieurs fois par semaine, ce ri est pas si tenable que cela ». 
Même si les frais d’essence se partagent à plusieurs. Sa 
bourse se monte à 1 200 francs par mois, mais ce sont 


les frais exceptionnels d'inscription aux concours qui fui 
«coûtent» le plus: 450 francs pour passer seulement 
récrit du concours d’éducateur spédaRsé, 650 francs 
pour Forai de moniteur éducateur. « Quand on en passe 
plusieurs dans des villes différentes, comme c’est notre cas 
à tous, c’est une véritable mine », frit remarquer Sophie. 
* On est obligés de k prévoir plusieurs mois à t’avance, 
dans nos petits budgets. » 

Pour d’autres encore, c'est la débrouille. Peggy, étu- 
diante en sciences économiques, boursière, a été obli- 
gée de lâcher provisoirement tous ses petits boulots : 
entre un entretien à FIUFM de Dijon et un oral de fin 
d’année à la fàc, elle passe une bonne partie de ses 
journées « sur un tracteur» pour aider ses-parents à 
faire les foins. Le logement, pour tous, voflà le pro- 
blème Stéphanie se réjouit d’avoir trouvé «une co-lo- 
cation, par hasard, au centre d’information jeunesse» 
pour partager un petit appartement en vide, réduisant 
ainsi son loyer à 1 500 fracs. Chaque week-end, eUe re- 
tourne chez ses parents et repart le lundi à l'aube, 
« avec du linge propre et des bocaux ». 


Tous deux pestent contre? option 
du premier semestre. «Soi-disant, 
c’est une ouverture pour voir si l’on 
veut se réorienter au second semestre, 
mais c’est ridicule. Cest trop ou trop 
peu. On croise plein de gens qui font 
«histoire» ou « communication », 
en DEUG de langues, sans savoir 
pourquoi Au secours:/» De même, 
le module de fiançais, destiné à ap- 
profondir l’usage de la langue, leur 
paraît « ne pas servir à grand- 
chose ». « Cest du temps perdu pour 
l'anglais. Enfin, la dose habituelle de 
trucs inutiles», soupire Max. Séve- 
rine, discrètement en pleurs au pied 
d’un escalier, car die « doit tout re- 
commencer en septembre », n’est 
pas loin de partager cet avis. « fai 
fait un semestre de socio dans mon 
DEUG de lettres, mais on a commen- 
cé à aborder des choses vr aiment in- 
téressantes vers la fin.» 

Sébastien, militent à FUNEF-ID, 


n'en revient pas. «Au contraire, c’est 
une chance d’avoir vu autre chose s 
ron s'aperçoit que l’on s’est trompé. » 
Pour sa part, fl a commencé par une 
année de psycho, suivie d’une an- 
née de socio, et s’apprête à passer 
en géographie Fan prochain, mais 
en deuxième année. L’inscription en 
psycho lui a laissé un souvenir 
«barbare». « tour choisir les heures 
de TD, des centaines d’étudiants se g 
ruaient sur les panneaux et écrivaient 
leur nom sur une feuille de format 
A4. Le truc qu'a fallait savoir, c’était 
de coller un morceau de scotch sur 
son nom pour ne pas se le faire 
rayer. » 

Sur le campus de Ehxüe 

et Fabrice savourent le soleil de 
F été. En DEUG de sciences de la vie, 
option physique-chimie, ils 
viennent soutenir les derniers can- 
didats de F année. « On s'attendait à 
tout sauf à une première année 
comme ça : les profs font l'appel, si on 
riestpas là au bout de trois ou quatre 
TD on ne passe pas Vexamen. Cela ne 
nous change pas beaucoup du ly- 
cée.» le passage en deuxième an- 
née ? Presque une formalité, même 
5*35 reconnaissent « avoir beaucoup 
bossé ». Four Caroline, étudiante en 
Mlass (math ématiques et informa- 
tique appliquées aux sciences so- 
nate s). en revanche, la chute a été 
dure. « J'avais l'habitude d’ap- 
prendre par cœur des formules que 
j’appliquais sur les exos sans 
comprendre. Avec ce bac [le nou- 
veau bac S en 1995Î, 0 suffisait d’être 
bon en maths* avec un coeff 9 ça pas- 
sait tout seul A la foc. ça n'a pas 
marché », reconnaît-elle. EDe a ft 
d’autant plus apprécié de partir an 
mois d e janv ier en «formation géné- 
rale scientifique», « où l’on a tout re- 
pris depuis la seconde ». 
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les familtes aux pins hauts revenus 
social Les classes moyennes, dont ks . 
'ëtudiœrts, sont les moins aidées. ' 


Des allocations 
injustement réparties 

A partir de rexempie d'une fa* 
mflle de trois enfants, dont deux 
lycéens et un étudiant, ie tableau 
de répartition des aides sociales 
élaboré pour la conférence des 
présidents d'université par Ber* 
nard Geutat, conseiller à la Cour 
des comptes, illustre r injustice du 
système actuel qui favorise les fa- 
milles les plus modestes comme 
les plus aisées, au détriment des 
classes moyennes. Cet écart s’ex- 
plique essentiellement par le 
cumul de la demi-part fiscale avec 
l'attribution, sans condition de 
ressources, de ^allocation de loge- 
ment soda! (ALS). Sur les quelque 
vingt-trois milliards de francs 
d'allocations, un peu plus de dix- 
huit sont des aides directes ver- 
sées aux familles ou aux étu- 
diants. L’attribution d’une alloca- 
tion d’études individualisée, 
suggérée par P UN EF- 10 et le RPR, 
nécessiterait une refonte générale 
de ce système, avec à la clé une ré- 
forme des aides au logement (Le 
Monde des 17 et 18 janvier) et de 
nouvelles dispositions fiscales. 


Dès 1992, la rénovation des DEUG avait pour but 
de faciliter l'orientation et de simplifier les formations 


COMMENT LUTTER contre les 
taux d’échec ou les abandons lors 
des premières années à Tuniveraté ? 
Comment repenser les procédures 
d’orientation ? Sur ces sujets, Fran- 
çois Bayrou n’avance pas en terrain 
inconnu. Dès 1992, son prédécesseur 
Lionel jospin tentait de répondre 
aux mêmes questions en engageant 
une vaste rénovation des premiers 
cycles univeratainss. Rénovation qui 
doit être étendue à Pensemble des 
DEUG lots de la rentrée prochaine (à 
l’exception de la fiBère droit-gestion 
et sciences économiques). Wr ne 
peux accepter, expliquait alors au 
Monde Lionel jospin, que 50 % des 
bacheliers entrant en premier cycle 
échouent au bout de deux ans et qu'ils 
aillent de redoublement en redouble- 
ment pendant quatre, ou cinq ans 
pour sormî'Biîày Wîfoiïftfrç Wp ïi&! 
f portant de cas, sans cfiplÔiteMtpâien 
* Je ne peù^ ^^e^^yit^ÿlir, 
faille trop souvent sept dns pour arri- 
ver au niveau de la maîtrise et que le 
taux d’échec en licence atteigne 
5ù%.» 

ÉVALUATION DffHOLE 

Simplification des fiEères avec le 
regroupement des disciplines en 
grands secteurs de formation ; ins- 
tauration d’un semestre d’orienta- 
tion ou de réorientation ; tutorat 
d’accueil et d’encadrement : procé- 
dures d’information et examens avec 
généralisation du contrôle continu ; 
sensibilisation à la pré-professionna- 
lisation... Ces propostions « nou- 
velles», avancées par le RPR, l’UDF, 
HJNEF-ID ou la FAGE, existent bel 
et bien dans ks textes parus en mai 
1992, janvier et février 1993 pins en 
avril 1994. Mais B aura fallu prés de 
quatre ans pour appliquer ces me- 
sures dont Fintérét est aujourd'hui 
redécouvert Faute d’avoir été entiè- 


rement mises en pratique, il est diffi- 
cile d’en évaluer les résultats. 

Après les échecs du projet Deva- 
quet introduisant la sélection à ren- 
trée de F université et des collèges 
universitaires préconisés par son 
successeur Jacques Valade, Lionel 
Jospin et son conseiller Claud e Al- 
lègre présentent en 1991 leur plan 
concernant les premiers cycles. Os se 
heurtent pendant prés d’une année 
aux manifestations des étudiants et 
d’une partie du corps enseignant at- 
taché au strict respect des disciplines. 
Les textes d’application sont publiés 
au compte-gouttes à partir de 1992. 

A son arrivée au ministère de ren- 
seignement supérieur en 1993, Fran- 
çois FÎDon ne manifeste guère d’en- 
thousiasme pour appliquer cette 
réfonneSans la remetneen. cause, 3 
Ide l'ad- 
ministration de f éducation nationale 

mières^i^ tiÜonMrst assez 
sévère: Les auteurs du rapport, ren- 
du en juillet 1995, relèvent que cette 
réforme * s’est effectuée à mrnima 
dans les établissements » et surtout 
quv eBe a manqué d’un pilotage de 
f échelon central sur les enjeux et ks 
méthodes j*. 

En dair, fondée sur P autonomie 
des établissements - libres de définir 
une partie de leur contenu pédago- 
gique -, cette rénovation qui renfor- 
çait la formation générale et pluridis- 
ciplinaire a manqué d'audace. 
Bernard Àüum, ancien président de 
Punrversrré UBe-ffl et ancien respon- 
sable de la pédagogie à la conférence 
des présidents d’université, souligne 
même ce paradoxe : « Un grand 
nombre de départements ont utilisé 
cette liberté pour accentuer le poids de 
leur discipline. » Cette dérive mono- 
tfisciptinaire était inspirée de bonnes 
intentions : «Pour un certain nombre 


de collègues, ie seul moyen de venir en 
aide aux étudiants en difficulté a été 
de renforcer les programmes. » 

Pour Daniel Bloch, actuel pré- 
sident de f université Joseph-Fourier 
(Grenobk-i), qui, à la tête de la di- 
rection des enseignements supé- 
rieurs, a élaboré la réglementation 
de 1992, fl a surtout manqué deux 
dispositions essentielles : « La réno- 
ivtion pédagogique ne s’est guère ac- 
compagnée d’une réflexion sur les 
contenus. EL à l'exrefXion de la méde- 
cine et des RIT. les commissions péda- 
gogiques nationales d’harmonisation 
des programmes n’ont jamais été 
constituées . v 

MEUJ9JIS ARTICULATION 

Pour P inspection générale, cette 
réforme s’est surtout soldée par un 
échec «ââns'les ’téhfatîves de regrou- 
pement des disciplines pour JacUtter 
ks rémentafionx ffles n’ouvrent pas 
de passerelles entre les diverses voies 
du premier cycle. ■* Ce constat vaut 
essentiellement pour les bacheliers 
des séries technologiques, dont le 
taux de réussite ne dépasse guère ks 
20%. Parmi ses propositions. l'ins- 
pection générale suggère le renforce- 
ment des procédures d’orientation 
dès le lycée, Porganisation des deux 
premières années en semestres 
continus permettant ks réorienta- 
tions, ainsi qu’une meükure articula- 
tion avec les IUT et les BIS. Peu ou 
prou, ces recommandations ont été 
reprises fors des Etats généraux. 

Un certain nombre d’établisse- 
ments n’ont toutefois pas attendu 
pour faire preuve d'innovation. A 
l’université littéraire Rennes-Ü, la ré- 
novation concerne ks vingt DEUG 
profondément modifiés avec des 
modules pluridisciplinaires incluant 
des compléments d'orientation ou 
de diversification reliés à des perv 


Dunkerque tente d’inventer des « parcours adaptés » 


DUNKERQUE 

de notre envoyé spécial 
Sur les quais désertés de Pana en 
port, non loin du centre- ville, l’uni- 
versité du littoral a installé ses nou- 
veaux quartiers. La présidence et les 
services adminis tratifs occupent les 
bureaux de la Compagnie générale 
maritime. Le bâtiment principal, à 
l’architecture ondulante dessinée 
par Jean Nouvel, s'est figé, adossé à 
une ancienne manufacture des ta- 
bacs. Dans quelques mois, avec la 
future bibliothèque et la maison de 
la recherche en voie de finition, le 
site dunkerquois de l’universüté 
nouvelle du littoral sera solidement 
ar rim é pour embarquer de nou- 
velles générations de bacheliers. 

Avec ses unités de Calais, de Bou- 
logne et bientôt de Saint-Omer, cet 
établissement « multipolaire », créé 
en 1991, s’est construit sur un mo- 
dèle ori ginal de répartition des for- 
mations. En quatre ans, ses effectifs 
- un peu pins de 8 000 étudiants à la 
dernière rentrée - ont augmenté de 
150%, dont plus des trois quarts en 
premier cycle. la, l'effet de proximi- 
^ té joue à plein. En attendant fouver- 
- ture (Tune filière de droit, les lycéens 
dunkerquois s’inscrivent principale- 
ment en lettres et langues, et en 
sciences économiques. La filière 
comptabilité-gestion d’AES (admi- 
nistration économique et sociale) 


■ — J 


compte près de 40 % de bacheliers 
technologiques tertiaires et 10 % de 
bacs professionnels. 

Dans certaines sections, on 
compte près de 50 % d’élèves bour- 
siers, et aussi une forte proportion 
d’abandons ou d’écbecs répétés. 
Cette situation ne peut satisfaire 
Alain Dubrulle, l’administrateur 
provisoire : « L'université n’a pas 
changé depuis trente ans dans son or- 
ganisation pédagogique. Il faudra 
bien un jour qu'on réfléchisse aux 
contenus pour accueillir les jeunes tels 
qu’ils sont et leur proposer des par- 
cours de réussite adaptés plutôt que 
d’accumuler les échecs *, affirroe-t- 
fl. 

Dans une étude menée sur Bou- 
logne, Florence Fontaine, de FOb- 
servarofre des formations et de la vie 
universitaire, a rangé ces étudiants 
dans la catégorie des « seule issue ». 
Dans une région marquée par un 
fort taux de chômage des jeunes 
(27 %), Puûiveisité est un « refuge » 
pour des enfants originaires de fa- 
milles modestes qui, grâce aux 
bourses, découvrent renseigne- 
ment supérieur: Pour Alain Du- 
brulle, ce passage n’est pas forcé- 
ment inutile. Encore faut-il que ce 
parcours ne débouche pas sur une 
impasse. 

La taille modeste de rétablisse- 
ment permet encore un suivi indivi- 


dualisé des étudiants. A P in verse des 
quelques enseignants -chercheurs 
nommés de Paris, Limoges ou~ Car- 
cassonne, les professeurs agrégés is- 
sus du secondaire s’investissent 
dans les tâches de pédagogie et 
d’encadrement Pour trouver un re- 
mède aux échecs, l’université tente 
de se rapprocher des lycées et de 
leurs classes de BTS en vue d’har- 
moniser certaines parties de leurs 
programmes et de créer des passe- 
relles. 

Parce qu’une université n'existe 
pas sans la recherche, une partie des 
efforts actuels de J’équipe dirigeante 
est centrée sur la création d’unités et 
de laboratoires liés aux particulari- 
tés de l’économie locale. C’est aussi, 
note Alain Dubrulle, un moyen de 
mettre en place des formations plus 
directement professionnelles, à 
l’image du diplôme de sciences et 
techniques des produits de (a mer 
qui forme, à Boulogne, des chefs de 
rayon poissonnerie de supermar- 
chés pour toute la France. « Mais ce 
ne sorrt là. ajoute-t-il, que des micro- 
réalisations pour un tout petit 
nombre. » Ces projets demeurent 
fragiles, mobilisent une énergie 
considérable, sans certitude de ré- 
sultat ni reconnaissance de l’admi- 
nistration centrale. 

M.D. 


pectives professionnelles, teDes que 
k travail social, ks métiers du livre 
ou de la culture. « Nous n'aivns pas 
cherché à créer de nouvelles forma- 
tions mais à en changer les contenus. 
Malheureusement les débouchés ne 
nous appartiennent pas », souligne 
Jacques Degouys, vice-président res- 
ponsable de la pédagogie. A Lyon, 
comme à Nice, des * passerelles » de 
réorientation ont été instituées dès le 
premier semestre entre l’université 
scientifique, les IUT et les BTS. L’ha- 
bilitation de 3 400 diplômes de pre- 
mier et deuxième cycle en cours 
d’examen par le conseil national de 
l’enseignement et de la recherche 
(Cneser) traduit ces évolutions en- 
core trop récentes. 

M.D. 


Le sort de Maire des écoutes 
sera fixé le 30 septembre 

EXAMINANT lundi 17 juin une série d’appels concernant l’affaire 
des écoutes téléphoniques de la cellule de l’Elysée Ue Monde du 
15 juin), la chambre d’accusation de la cour d’appel de Paris a mis 
en délibéré au 30 septembre un arrêt dont dépend le sort judiciaire 
du dossier. Au cours d’une audience à huis clos, sous la présidence 
de Martine Anzani, les parties civiles représentant les victimes des 
écoutes ont soutenu la position du juge Jean-Paul VaJat, qui estime 
pouvoir continuer d’instruire son dossier sous la qualification 
d’-< attentat à la liberté individuelle ». 

L'avocat généraJ a adopté, à l'inverse, la position du parquet de Pa- 
ris en concluant à la prescription des infractions - des écoutes pra- 
tiquées entre 1983 et 1986. Le ministère public et la défense ont ex- 
primé une identité de vue sur la nature délictuelle des infractions et 
sur la prescription des faits. L’avocat général et l’avocat du 
commissaire Gilleron, un ancien membre de la cellule mis en exa- 
men dans cette affaire. M* Olivier Metzner, ont reconnu la réalité 
des écoutes en tirant argument d’une transcription -dans une 
conversation du 7 octobre 1985 espionnée par la cellule, notre col- 
laborateur Edwy Plenel avait indiqué en plaisantant à son inter- 
locuteur : - Ménage, c'est le conseiller du président Mitterrand. C’est 
celui qui nous écoute, là » - pour s’étonner qu’aucune plainte n’ait 
été déposée avant la révélation, en 1993, de l’affaire. 

■ GiGASTORAGE : le procureur général près la cour d’appel de 
Besançon, Marc Dreyfus, qui avait jugé •> scandaleuse >• la mise en 
détention de Jean-Pierre Maillot, directeur de l’Agence pour le dé- 
veloppement économique de Belfort et de son territoire dans l’af- 
faire Gigastorage, a été sanctionné par Je garde des sceaux, lundi 
17 juin, d’une réprimande avec inscription au dossier pour son 
inobservation du devoir de réserve. M. Toubon a suivi l’avis donné 
le II juin par le Conseil supérieur de la magistrature. 

Le parquet de Paris n'a pas fait appel 
dans l'affaire de la villa de M. Longuet 

LE PARQUET DE PARIS a décidé lundi 17 juin de ne pas faire appel 
du refus du juge d’instruction Mireille Filippini de procéder aux in- 
vestigations complémentaires que le parquet lui avait demandées 
dans l’affaire de la villa de Saint-Tropez de Gérard Longuet (Le 
Monde du 15 juin). Transmettant en décembre son dossier pour rè- 
glement au parquet, le luge avait considéré qu’un éventuel « recel 
d'abus de biens sociaux » ne pouvait pas être imputé à M. Longuet 
et estimait avoir fini son enquête. Après de nombreuses consulta- 
tions auprès du parquet général de Paris et de la chancellerie, le 
parquet avait délivré, le 6 juin, un réquisitoire supplétif à M 0 * Filîp- 
pini. Il lui demandait de s’intéresser aux conventions financières 
passées entre l’entrepreneur René Céréda et ses sous-traitants, 
dont l’intervention a généré un surcoût d’environ 80 % sur le mon- 
tant total des travaux. Le parquet estimait qu’un éventuel « recel 
d'abus de crédit» au détriment de l'entreprise Céréda pouvait être 
reproché à M. Longuet, celui-ci n’ayant commencé à s'acquitter du 
gros de ses factures qu’après que l’entrepreneur meusien avait fait 
l’objet d’un contrôle fiscal en 1990. Après le revirement du parquet, 
le juge d'instruction devrait ordonner un non-lieu, total ou partiel, 
dans ce dossier. 


ROMANS-ESSAIS-PCCHE-POLARS-ENFANTS 


Un été très livre 


Les libraires de la Fna.c 
vous proposent vos prochains 
souvenirs de vacances. 


Une sélection de 70 jiirev réunis unvs une bivch-ire yisponihio urutirél- n:e~t J uns ioüUs k-s Fn»c. 
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L'échec de la soirée télévisée contre le sida déclenche une polémique . 

Le Sidaction 96 ne devrait permettre de collecter qu'à peine le quart des fonds recueillis lors de la première édition. 

Pierre Bergé qualifie d'« irresponsables » certains des propos tenus parle président d'Act Up 


Le deuxième Sidaction, la vaste opération 
au profit de la lutte contre le Sida organi- 
sée sur huit chaînes de télévision le 6 juin, 
ne devrait permettre de collecter qu'à 
peine un quart des sommes recueillies lors 


de la première édition. Pierre Bergé, pré- 
sident d'Ensemble contre le Sida (ECS), im- 
pute une partie de cet édiec aux propos vi- 
rulents tenus sur le plateau par le président 
d'Act Up, Christophe Martet qui s’en était 


pris au contenu de l'émission et à Phffippe 
Dou5te-8Jazy, le ministre de la culture. Act 
Up, dont l'appartenance à ECS pourrait être 
remise en cause, affirme avoir réagi au 
nom de « fa lassitude et la œtère du pu- 


blic». Au-delà de cette polémique, 0 1 
rart que rémission elle-même a suscité i 
réactions négatives de la part des téléspec- 
tateurs, qui ont appelé en moins grand 
nombre. Dans un entretien au Monde, 


Pierre Bergé souhaite organiser un Sidac- 
tion dès l'année prochaine et non en 1998. 
ff peut-être, estime-t-il, faut-U arriver à une 
émission un peu plus austère, plus sé- 
rieuse, qui serait plus efficace. » 


LES PREMIÈRES estimations 
désastreuses de la collecte du Si- 
daction 96 ont déclenché une nou- 
velle polémique, lundi 17 juin, au 
sein d'Ensemble contre le sida 
(ECS), rassociation chargée de ré- 
partir les dons. A peine un quart 
des sommes collectées en 1994 de- 
vraient être recueillies pour cette 
deuxième édition, a précisé Pierre 
Bergé, président cFECS, attribuant 
pour partie (a « tendance très mau- 
vaise» de la collecte aux propos 
tenus par le président d’Act Up, 
Christophe Martet, en direct sur le 
plateau unique des huit chaînes de 
télévision, le 6 juin. 

Environ une heure après le dé- 
but de l'émission, Christophe Mar- 
tet, président d’Act Up, avait dé- 
noncé la tournure que (Menait la 
soirée, n mettait en parallèle les 
«six cent enfants » contaminés et 
les « trente mille pédés morts du si- 
da ». Le militant interpellait peu 
après le minis tre de la culture, Phi- 
lippe Douste-Blazy. le traitant 
d’« assassin » et la France de 
« pays de merde » pour avoir voulu 


expulser une jeune maman zaï- 
roise, malade et en situation irré- 
gulière. M. Bergé nous a confié 
qu’fl partageait l'indignation du 
militant sur ce point mais Q a jugé 
le reste de ses propos « irrespon- 
sables » (ïïn? ci-dessous). Ni Jean- 
Marie Cavada, président de la Cin- 
quième et coordinateur de la soi- 
rée, ni Arnaud Marty-LavauzeDe, 
président de Aides, n’ont souhaité 
répondre à nos questions. 

« BOUC ÉMISSAIRE » 

Un conseil d'administration 
d’ECS est convoqué pour le ven- 
dredi 21 juin à 15 heures, qui devra 
décider du maintien ou non de 
V association Act Up en son sein. 
Act Up a Immédiatement défendu 
son président. « Il fallait remettre 
les choses à leur place ; car le début 
de l’émission, très larmoyante et au- 
topromotionnelle, ne répondait pas 
à nos vœux et ne correspondait pas 
à la vision réelle de l’épidémie », a 
expliqué, lundi 17 juin, le vice-pré- 
sident de l'association. 

Accusant Pierre Bergé de faire 


d’elle le « bouc émissaire » de 
F échec de la soirée, Act Up a invo- 
qué Faffaire de PARC, qui « a terni 
l’image des associations », la 
Marche pour la vie organisée par 
Aides peu avant le Sidaction, « qui 
a brouillé le message dans le pu- 
blic », « Vabsence d'affichage en fa- 
veur du Sidaction » ainsi que «la 
lassitude et la colère du public, qui 
constate que l’Etat se repose sur les 
associations et ne fuit pas suffisam- 
ment pour la santé publique ». 

Au standard de Sida-Info- Ser- 
vice (SIS), les réactions du public 


ne se sont pas fait attendre. Yves 
Ferrarinî, le successeur de Pierre 
Knefp à la tête de SIS, explique 
que «ce ne sont pas les propos qui 
ont choqué mois plutôt l'attitude » 
du président d'Act Up. 

« RflSE EN SCÈNE a 

De nombreux correspondants, 
« la plupart dans une attente de 
don, se sont sentis insultés », pré- 
cise-t-fl. Quelques-uns ont appelé 
pour dire «on ne donnera pas ». 
Des gays ont téléphoné pour 
confier qu'ils ne se reconnaissaient 


pas « Je mode d’expression » 
employé par Christophe Martet 
«Aucune confusion entre la ré- 
partition des fonds du Sidaction et 
l’cffitire de PARC » n’a par affleure 
été effectuée par les appelants, as- 
sure M. Ferrarinî, mais « la pré- 
sence des artistes a été mal 
comprise, ou mal vécue ». Des 
questions sur la rémunération des 
présentateurs ont été posées, des 
parents ont protesté tf avoir atten- 
du « deux heures du matin» pour 
entendre parier de prévention et 
des personnes touchées ont esti- 


mé qu’on n'avait «pas besoin de 
cette mise en scène ». 

Six mille appels ont été enregis- 
trés au total le soir du Sidaction, 
contre dix-neuf mille en 1994. 
«Les trois quarts disaient qu’ils al- 
laient donner», assure M. Ferrari- 
nL «le. mouvraient d’émotion ne 
s'est pas reproduit, regrette-t-il en- 
core, mais les demandes d’informa- 
tions sur les prises de risques, sur le 
dépistage et sur la maladie ont re- 
pris. » 

L.F. 


Moitié moins d'audience qu'en 1994 

La soirée organisée simultanément, jeudi 6 jntn, sur TT 1, France 2, 
Rance 3, i >n«l pfns, M 6 et Ane a rassemblé amitié moins de télé- 
spectateurs que le 7 avril 1994, lors de la première édition, baptisée 
«Itons contre le rida ». Selon l'institut Médfamétrie, 5,5 millions de 
téléspectateurs, âgés de 4 ans et plus, ont regardé rémission contre 
103 mflBons, B y a deux ans. Four la première partie, de 20 h 50 à 
21 h 43, le Sidaction 1996 a enregistré, en moyenne, Tl, 9 millions iffn- 
diridns figés de 4 ans et plus contre 213 mimons il y a deux ans. 

Cette baisse d’aodience semble avoir bénéficié an paysage audio- 
visuel de complément RTL 9, chaîne généraliste par câble et satel- 
lite, a recueilli 283 % de parts de marché (FDM) auprès des foyers 
abonnés an câble ou au satefflte au Hat de 5 % à 6 % habituellement 
Multivision, service de paiement à la séance de films, proposé sur 
les réseaux câblés de la lyonnaise des eaux, aurait enregistré une 
hausse de 40 % des commandes de longs-métrages. 


Pierre Bergé, président d'Ensemble contre le sida < 

« D faut très vite un autre Sidaction, dès l'aimée prochaine » 

faut se remettre au travail dès la 
rentrée de septembre et envisager 
un Sidaction pour l'année pro- 

-Certaines tensions entre les 
représentants des chaînes et du 
monde associatif n’ont-eUes pas 
nui à la réussite du programme ? 

-Même si le but à atteindre était 
partagé et commun, Q est évident 
que tes moyens étaient diff ér ente . 
Les chaînes pensent à une efficacité 
en termes d’audience et d’émis- 
sion, les associations pensent à 
montrer lenrs réalisations, leurs té- 
moignages et à faire apparaître les 
scientifiques capables de parier de 
cette maladie H s'ensuit peut-être 
une incompréhension entre les 
partenaires. Peut-être faut-il arri- 
ver à une émission un peu plus 
austère, plus sérieuse, qui serait 
plus efficace. » 

Propos recueillis par 
Laurence Fouëa 


«Quel est, à ce jour, le mon- 
tant exact de la collecte du Si- 
daction 96 ? 

- Nous ne pouvons pas donner 
de chiffes, car nous ne tes avons 
pas. Nous ne pouvons parier que 
du nombre d’enveloppes reçues et 
triées au centre spécialisé de 
Rouen avant que les chèques 
soient envoyés à la Fondation de 
France. Sachant que nous avons 
reçu un quart du nombre d’enve- 
loppes reçues en 1994, ri Fon extra- 
pole, on peut imaginer que Fon re- 
cevra un quart du montant total de 
la collecte de 1994, qui était de 
300 millions de Bancs, soit 75 mil- 
lions. 

-Comment expliquez-vous 
cette désaffection de la généro- 
sité publique ? 

-J’ai trouvé l’émission très 
bonne. Mais je pense que les télé- 
spectateurs n'ont pas supporté 
d’être pris en otage. Ce qui était 
sans doute nécessaire et valable en 


1994 pour frapper un grand coup 
les a exaspérés en 1996 ; le fait 
qu’as aient été ren iés sans possibi- 
lité d’évasion les a peut-être irrités 
et découragés. Ensuite, certains 
propos ternis pendant cette soirée 
n'ont pas incité les gens à donnée 
Je fais bien sûr allusion ans propos 
tenus par Christophe Martet, le 
prérident d’Act Up. Je suis d’accord 
avec lui : Q est inadmissible qu’en 
Fiance on paisse renvoyer hors de 
nos frontières des étrangers en si- 
tuation irrégulière victimes du sida. 

» Deux autres de ses propos me 
paraissent en revanche irrespon- 
sables. Le premier, c’est cette 
comptabilité un peu indécente 
d’enfants et d’homosexuels. Je ne 
croîs pas non plus que la France 
soit « un pays de merde », car la 
France, ce soir-là, montrait qu’elle 
offrait, au contraire, toute une 
émission de télévision pour lutter 
contre le sida. On attendait de ceux 
qui nous écoutaient qu’ils se 


montrent généreux. Peut-être que 
ces propos les ont empêchés de 
retre. 

-Remettez-vous aujourd’hui 
en cause le prin cipe d'une émis- 
sion de télévirioxêspectade dif- 
fusée sur toutes les chaînes ? 

- Fant-ft désormais être plus sé- 
rieux ? S’abstenir d’avoir des stars, 
qui en général n’ont pas grand- 
chose à dire ? Ne vaudrait-B pas 
mieux avoir des témoignages plus 
précis, frire in terv oii r des scienti- 
fiques, qui, co ntra irement à ce que 
Fon croit, ne sont pas rasoirs et in- 
téressent les gens, au lieu de les 
faire passer à minuit? Ce sont des 
questions que je me suis posées au 
moment du déroutement de la soi- 
rée. 

» Les victimes de cet échec, de ce 
semi-échec, seront les malades et 
les personnes touchées, fi faut 
donc un antre Sidaction, et très 
vite. Non pas dans deux ans, 
comme nous Tarions pensé, mais j] 
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PIRE que l'échec -hélas, largement prévisible - du 
Sidaction 96, ce sont ses effets pervers qui sont au- 
jourd'hui à redoutez Les Français n’ont guère cru 
-comment ne pas les comprendre ? - à cette préten- 
due union sacrée des chaînes de télévision. Us n’ont 
pas davantage perça F urgence de 
la cause que quelques personnali- 
tés hautement médiatiques 
croyaient défendre par leur seule 
présence sur la scène du Zénith. 

On ne manipule pas «fria F opi- 
nion publique. On ne lui assène 
pas des heures durant « Donnez, 
analyse nous ferons le reste » sans, à au- 
cun moment ou presque, être vraiment capable de 
justifia pareille demande et d’engager véritablement 
le dialogue avec les personnes réellement concernées 
par l’épidémie. En dépit de la violence, elle aussi lar- 
gement prévisible, de certaines paroles, imputer à Act 
Up la responsabilité de F échec du Sidaction n’est, en 
outre, pas acceptable. Quiconque connaît cette asso- 
ciation et le combat qu’elle mène, en France comme 
aux Etats-Unis, pour les droits des malades atteints de 
rida, n’ignore pas la violence du propos de ses respon- 
sables. Personne, ici, ne peut pré te ndre avoir été piégé 
ou trahi par la tirade de Christophe Martet à Fadresse 
du ministre de la culture, Philippe Douste-Blazy. 

« pounouEMarr correct » 

A force de vouloir privilégia un discours « politi- 
quement correct » sur le sida, oh la compassion flirte 
avec 1e prosélytisme, les chaînes de télévision n’ont 
réussi à prodiguer qu’une information-spectacle, aus- 
si éloignée que possible de la réalité sociale de la ma- 




ladie. A coup sûr, ce n’est pas cette télévision-là - qui 
plus est diffusée sous la forme d’un programme 
unique -, faite de faux-semblants et de bonne (ou de 
mauvaise) conscience, qui sera un jour capable de 
joua un véritable rôle pédagogique. 

Considérer le rida comme une maladie télévisuelle 
« pas comme les autres » présentait un risque 
évident, sinon de stigmatisation, du moins d’isole- 
ment dés malades présentés, par voie de consé- 
quence, comme «pas comme lés autres». C’est la 
réalité sociologique du rida - Élit social majeur- qu’il 
importe aujourd’hui de comprendre et de faire 
comprendre. Autant dire Texact contrepoint de l’idéa- 
lisation aussi godiche que contre-productive voulue 
par les organisateurs et les présentateurs du Sidac- 
tion. 

PALUS! LE MANQUE A GAGAER 

Au-delà du rida, quelques semaines après le scan- 
dale de FAssodaticm pour la recherche sur le cancer 
(ARC), cette affaire illustre une nouvelle ibis, mais de 
manière particulièrement caricaturale, les risques in- 
hérents à ces vastes opérations de charité publique. 
De telles opérations sont incapables d’insuffler une 
véritable politique de recherche ou de santé publique, 
et, a fortiori, ne peuvent tenir Keu de politique. Mb enç 
face de leurs propres carences, les pouvoirs publics 
sont aujourd'hui dans une situation particulièrement 
difficile. Sauf h interrompre de nombreuses initiatives 
associatives locales et des programmes de recherche, 
vont-ils être contraints de pafiter le manque à gagna 
du Sidaction par des crédits d’Etat ? 

Franck Nouchi 


L'abbé Pierre met en cause le « mouvement sioniste » 


« QUAND on vient me dire que je 
suis négateur de la Shoah,/ ai envie 
de me battre, c’est inadmissible », a 
notamment déclaré Tabbé Pierre 
dans un entretien au quotidien 
suisse Le Marin du 17 juin. Reve- 
nant sur la polémique née de son 
soutien à Roger Garaudy, mis en 
examen pour « contestation de 
crimes contre rhumanité » après la 
parution de son livre. Les Mythes 
fondateurs de la politique israé- 
lienne, l’abbé Pierre poursuit: 
« Qu’on ait la loyauté de regarder 
la vérité. Y compris les erreurs frites 
lorsqu'on a voulu expier la compli- 
cité passive avec Hitler, n rfy a pas 
eu 6 millions de victimes à cause de 
Hitler, il y en a eu 50 millions. Et 
quelle importance qu’il y ait eu 6 ou 
7 ou J millions de juifs persécutés. 
Garaudy le dit bien dans son livre : 
rfy aurait-il eu qu'un seul juif, traité 
de cette manière pour sa religion ou 


sa race, que nous devrions crier au 
crime contre l’humanité. » 

Quant au « lobby sioniste Inter- 
national», qu’il avait récemment 
évoqué {Le Monde daté 2-3 juin), 
le fondateur des communautés 
Emmaüs précise : « Etabli aux 
Etats-Unis avec des ramifications 
mondiales, D y a le mouvement sio- 
niste. Il se base sur un verset de la 
Genèse où il est prétendu qu' Abra- 
ham aurait entendu Dieu lui dire : 
■je te donne la tare, du fleuve du 
ND jusqu’au grand fleuve de l'Eu- 
phrate.” Donc, le mouvement sio- 
niste dit: “Israël on s’en font, les 
Palestiniens aussi, ce que noos 
voulons, c'est l’Empire annoncé à 
Abraham. " Et ce mouvement in- 
trigue mondialement pour cria. » 
Tandis que Mgr Joseph Duval, 
président de la conférence des 
évêques de France, s’est refusé, 
lundi 17 Juin, à tout commentaire 


sur ces nouvelles déclarations de 
l’abbé Pierre, le Conseil représen- 
tatif des institutions juives de 
France (CRIF) a déclaré en avoir 
pris connaissance «avec conster- 
nation». Le CRIF souligne: 
«L’abbé Pierre se montre obsédé 
par les thèmes les plus éculés de 
l’antijudaïsme, condamné depuis 
longtemps par le Vatican. ïl s’est 
ainsi définitivement déconsidéré et 
déshonoré. Le CRIF en est profondé- 
ment attristé et affligé. » 

L’Union des étudiants juifs de 
Rance a demandé an président de 
la République de « retirer à Pabbé 
Pierre la Légion d’honneur afin que 
la Prance ne cautionne pas ses P 0 ', 
rôles et évite ainsi de répandre IdR 
thèses négationnistes ». Enfin, la 
justice suisse vient d'ordonner la 
saisie, chez un Hbraire-distrïbu- 
Jwde Montreux, de Fouvrage in- 
criminé de M. Garaudy. 
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«La France ne respecte pas 
les droits des étrangers, 
dénonce la FIDH 

« Le seuil du tolérable a été franchi » 


IMPRIMÉ en gros caractères 
biens, le titre évoque ma pays en 
guerre, ou encore une de ces répu- 
bliques bananières à la justice ex- 
péditive. Pourtant, en rendant pu- 
blic, mardi 18 juin, son rapport 
baptisé U Seuil de l'intolérable, 
c’est bien de la France que nous 
parie la Fédération internationale 
des droits de Fhomme (FIDH). En 
trente et une pages, la FIDH 
dresse un réquisitoire sans appel 
contre la politique menée depuis 
quelques armées en matière d’im- 
migration. Surtout, elle éclaire 
d’une lumière particulièrement 
fcVhre les pratiques de Fadministra- 
■tion vis-à-vis des demandeurs 
d’asile et des étrangers en situa- 
tion irrégulière. 

La Fédération ne souhaitait pas 
réaliser une énième grande 
fresque documentaire. Elle a donc 
Entité son champ d’étude au trai- 
tement des demandeurs d’asile et. 
à la procédure d’âoignement des 
étrangers illégaux. Comme elle le 
fait pour ses missions les plus loin- 
taines, elle a demandé à trois pré- 
sidents de ligues des droits de 
Fbomme de pays étrangers de ve- 
nir enquêter en France. C’est donc 
de nombreuses rencontres et vi- 
sites sur le terrain que la Cana- 
dienne Lucie Lemonde, le Hinisien 
"faufile Bouderbalah et l'Ivoirien 
René Degni-Segm tirent leurs ob- 
servations. 

B! TRANSIT A ROISSY 

On pensait tout savoir de la po- 
litique française envers les deman- 
deurs d’asile : exigence systéma- 
tique de visas et restriction 
drastique dans leur attribution, 
sanctions financières à rencontre 
des transporteurs d'irréguliers, les 
barrières destinées à éviter Feu- 
trée suflë - territoire français 
étaient connues. De 
■ fus des autorités de lafeseroébar-' 
quer dans les ports les passagers 
clandestins souhaitant effectuer 
une demande d’asile avait maintes 
fois défrayé la chronique. Curieu- 
sement, les pratiques dans les aé- 
roports restaient plus floues. En 
une journée à Roissy, les enquê- 
teurs ont pu s’en foire une idée 
qui, selon eux, «laisse planer de 
sérieux doutes sur la possibilité 
même de déposer une demande ». 
Es décrivent ainsi la situation d’un 
jeune Nigérien, découvert enfer- 
mé dans la salle de transit : « H 
avait les larmes aux yeux et s’accro- 
chait littéralement aux membres de 
la mission. JB nous a expliqué en an- 
glais qu’il voulait faire une de- 
mande d’asile mais qu’O n’y avait 
pas d’interprète et que personne 
n’avait enregistré sa demande. Jî 
avait dans les mains plusieurs pa- 
piers, coupures de journaux, etc. 
Nais avons traduit son histoire à 
l'inspecteur qui nous accompagnait 
et ce dernier a répondu que le jeune 

'avait rien demandé. H nous a as - 
. suré qu’H serait transféré et que sa 
demande serait enregistrée. » 

De la même façon, et exemptes 
à r appui, la commission dénonce 
le relus de demandes abusivement 


qualifiées de « manifestement in- 
fondées » et souligne les difficultés 
* quasi insurmontables» ren- 
contrées par les étrangers pour 
déposer leur demande. Elle s’in- 
quiète enfin de la chute du 
nombre de statuts de réfugié ac- 
cordés et insiste sur le refus des 
autorités françaises de prendre en 
compte les persécutions ne rele- 
vant pas directement de l'Etat, ex- 
cluant ainsi tous fes Algériens me- 
nacés par les islamistes. 

« IMS VÉRITABLES CRWBNELS » 
Autant de déboutés qu’il faudra 
ensuite « éloigner »_ Un mot au- 
quel la mission consacre le second 
volet de son rapport et dont la 
neutralité cache mal la violence 
des pratiques. Et pour cause : « les 
étrangers en situation irrégulière 
(...) sont perçus comme de véri- 
tables criminels de droit commun », 
estime la FIDH. Le rapport dé- 
nonce donc les multiples entorses 
faites au droit, par les juges eux- 
mêmes, en premier lieu. Non seu- 
lement l’immense majorité d’entre 
eux refuse d’examiner la légalité 
des conditions d'interpellation, 
mais «(7 arrive même que le juge 
induise [les étrangers] en erreur en 
leur faisant défaussés promesses », 
assure la mission d’enquête, après 
avoir suivi plusieurs audiences. 

Les trois enquêteurs relèvent ce- 
pendant bien pis dans le compor- 
tement des préfectures. Lors d’une 
des audiences, un étranger vient 
soutenir que, marié avec une 
Française, il est inexpulsable. 
Etonné, le juge interroge le repré- 
sentant de F administration. 11 dé- 
couvre alors que cehn-d disposait 
du certificat de mariage dans son 
dossier mais n’en avait fait men- 
tion ni au juge ni à la défense. Une 
toute-puissance de l'administra- 
tion que HQH^retrCTpve^égale- 

jnent dam felÿaTtgmenl; rffctétran- 

gers dans les centres de rétention, 
où rien de ce qui est prévu par le 
comité européen de prévention de 
la torture n’est appliqué. Fti F affi- 
chage des droits des retenus ni 
l’accès au téléphone, encore 
moins la posâbflité de promenade 
on de rencontre avec un avocat 
C’est donc une conclusion 
«lourde de signification pour un 
pays qui se présente comme le ber- 
ceau des droits de l’homme et 
comme une terre d’asile» que tire 
la mission d’enquête. Loin de lut- 
ter contre te discours de F extrême 
droite, 1e gouvernement, «par ses 
diverses mesures législatives et ad- 
ministratives, entretient ta xénopho- 
bie et ér(ge Fétranger en bouc émis- 
saire», analyse la FIDH. « Certes, 
poursuit-elle, il devient banal de 
constater l’écart entre la théorie et 
la réalité s’agissant du respect des 
droits de l’homme dans la presque 
totalité des Etats du monde. Mais, 
pour la mission de la FIDH, force est 
de constater que, en France, le trai- 
tement réservé à une des franges les 
plus vulnérables de la société a 
franchi le seuil du tolérable. » 

Nathartiel Herzberg 


Amnesty critique le traitement 
des immigrés en Europe 

LES ATTEINTES aux droits de 
Fhomme n’épargnent pas l’Europe 
de l’Ouest- Le dernier rapport 
d’Amnesty International, publié 
mardi 18 juin, met en lumière 
l’augmentation des accusations 
pour mau vais traitements impu- 
tables aux forces de Fordre dans 
divers pays. Dans la plupart des 
cas, les actes de violence sont 
mmmw à rencontre de ressortis- 
sants étrangers. Passages à tabac, 
usage mégitime de la force, châti- 
ments inhumains ou dégradants, 
injures racistes, recours abusif aux 
armm t voire mêm e torturé, autant 
de violations que F organisation a 

relevées dans onze pays de rUnion 

Européenne, parmi lesquels la 
' France, l'Allemagne, l’Italie et le 
Royaume- Uni 

Toutes tes entorses aux droits de 
Fhfvnrme recensées en Europe de 
l'Ouest présentent ce même fiait 
commun de « mauvais traite- 


ments» avec, ai filigrane, un arse- 
nal législatif de plus en plus ré- 
pressif à Fégard des immigrés. Eu 
Allemagne, sur quelque 70 cas de 
violence abusive dénombrés entre 
janvier 1992 et mars 1995. les vic- 
times étaient « en majorité des res- 
sortissants étrangers, notamment 
des demandeurs d'asile ou des 
membres de minorités ethniques». 
L’Italie est signalée pour une « ten- 
dance dangereuse à un certain ra- 
cisme > dirigé à l'encontre des im- 
migrés non européens et des 
Tsiganes. En France, indique le 
rapport, « de nombreuses enquêtes 
judiciaires relatives à des cas de 
coups de feu, d’/îormeides et de 
mauvais traitements remontant aux 
années précédentes n'ont toujours 
pas abouti ». 

* Rapport 1996, Amnesty Interna- 
tional, 379 p.. Editions franco- 
phones, ERU. 


Deux journaux et quatre agences sont jugés 
pour des photographies de l’attentat du RER 

Selon le substitut, le « choc » de certaines images peut justifier de limiter la liberté d'expression 

La 17* chambre correctionnelle de Paris exami- quatre agences photographiques qui avaient RER, le 25 juillet 1995. Selon 1e substitut *fe 
naît, lundi 17 juin, la poursuite engagée par le publié des photographies de victimes prises choc de certaines photos peut nécessiter cfap- 
parquet contre France-Soir, Paris-Match et juste après l'attentat à la station Saint-Michel du porter des limites à la liberté d'expression >. 


SI MARAT avait été assassiné Q 
y a seulement quelques semaines, 
Louis David, en le peignant effon- 
dré dans sa baignoire, aurait 
commis un délit L’article 38 de la 
loi du 29 juillet 1881 interdit en ef- 
fet « ta publication, par tout moyen, 
de photographies, gravures, dessms, 
portraits ayant pour objet la repro- 
duction de tout ou partie des cir- 
constances d\m crime ou d'un dé- 
lit». Cest sur le fondement de ce 
texte que la 17 e chambre correc- 
tionnelle de Paris examine, depuis 
lundi 17 juin, la poursuite engagée 
par le parquet contre France-Soir, 
Paris-Match et tes agences photo- 
graphiques Gamma, Orop. Sygma 
et Sipa. Cette poursuite est la 
conséquence d’une plainte dépo- 
sée, te 2 s ep t em b re 1995, par une 
Victime de l* attentat commis Hans 
le RER à la station Saint-Michel, te 
25 juillet 1995. Une photographie 
parue dans Paris-Match, prise quel- 
ques instants après l’explosion, la 
représentait de dos, la robe dé- 
chirée, soutenue par deux 
membres des équipes de secours. 
L’enquête a ensuite permis de 
poursuivre F agence Sipa, qui avait 


fourni cette photographie, puis 
France-Soir et trois agences de 
presse, pour d’autres images repré- 
sentant des victimes de Patientât. 

L’objet principal du procès n’est 
pas de statuer sur les légitimes ré- 
parations que les victimes photo- 
graphiées sont en droit de deman- 
der, sur le plan civil, pour une 
image qui peut leur avoir causé un 
préjudice. L’enjeu du procès pénal 
est tout autre puisqu'il concerne 
l'application exceptionnelle d'un 
décret qui paraissait tombé en dé- 
suétude. En commentant le droit 
de la presse en 1951, le juriste Tou- 
lemon remarquait à propos de l’ar- 
ticle 3 8 : * ff s'agit d'un texte en ver- 
tu duquel à peu près tous les 
journaux de France pourraient tous 
les jours donner lieu à poursuite, 
même ceux qui, à la suite d'une 
catastrophe de chemin de fer ou 
d’un banal accident d’automobile, 
auraient publié l’image la plus dé- 
pourvue de danger pour les mœurs 
mais qui n’en tomberaient pas 
moins sous le coup de la loi » 

Si le commentateur parle de 
danger pour tes moeurs, c’est parce 
que ce texte est contenu dans un 


décret du 29 juillet 1939 « relatif à 
la famille et à la nativité française », 
dans le chapitre intitulé « Protec- 
tion de la race ». Tout en souli- 
gnant les origines critiquables du 
texte, les avocats des organes de 
presse ont relevé que ce décret, qui 
s'inscrivait, selon la loi d’habilita- 
tion de 1939, dans « les mesures né- 
cessaires à la défense du pays», 
n'avait jamais été ratifié et serait 
en outre abrogé imphefteraent par 
les nouveaux textes votés depuis. D 
n’existe que trois poursuites à ce 
jour, la plus récente remontant à 
1953. 

« A NOUVEAU OTAGE » 

Pour 1e substitut Edith Dubreufl, 
- le choc de certaines photos peut 
nécessiter d’apporter des limites à la 
liberté d'expression ». Indiquant 
que la télévision pourrait égale- 
ment être poursuivie, 1e magistrat 
n’a pas précisé pourquoi le parquet 
n'avait pas jugé utile de le foire, 
alors que les trois principales 
chaînes de télévision française ont 
longuement diffusé des images de 
FattentaL Citée par le parquet, une 
victime du RER a déclaré: «En 


voyant ma photo, j’avais l’impres- 
sion d'être à nouveau prise en otage, 
que l’on disposait de moi. » Son 
amie, photographiée à ses côtés, a 
exprimé la même douleur : «Tétais 
effondrée, fai eu des coups de télé- 
phone de gens qui m’ont re- 
connue. » 

D’autres témoins, cités par la dé- 
fense, sont des victimes d’autres 
attentats et notamment de ceux 
commis en 19S6. «la photo de cet 
attentat, j'y tiens ! Elle me rappelle 
que j’étais bien lù», a dit cette 
femme qui a fort faire un agrandis- 
sement. D’autres victimes font état 
de l'importance des photographies 
dans te travail psychologique et 
psychiatrique qui suit 1e traitement 
physique. «Je voulais la preuve ;fai 
mis deux ans à comprendre le sens 
de l’attentat», a dit cette victime 
de l’explosion du magasin Gibert 
jeune, avant d’ajouter: «On 
montre les photos des guerres ail- 
leurs, pourquoi on ne montrerait pas 
les photos d’attentats ? C’est une 
guerre ! Iifaut montrer ce que c’est 
qu’un attentat ! » 

Maurice Peyrot 




Le Conseil d'Administranon de SODEXHO SA. s'est 
réuni le 14 juin et a examiné les points suivanis : 

L CESSION DE LA PARTICIPATION DE SODEXHO 
DANS EUREST FRANCE 

SODEXHO vient de signer avec COMPASS un accord 
de cession de sa participation dans Eurest France pour un 
montant de 590 millions de francs français, conformément 
.. à Ja.dégsK>n du Coo^.d'Adminïsbnation prise après, consul- 
tation du Comité de Direction - Groupe et dû Comité de 
; Directi on France. 

Cet accord met fin à toute action judiciaire en cours 
concernant la prise de participation par COMPASS dans 
Eurest France. 

Cette décision a été prise pour 2 raisons : 

-SODEXHO n’avait pas l’appui total du mana- 
gement d’Eurest France, contrairement aux alliances 
récentes avec Gardner Merchant et Partena; 

- Le prix offert paraît raisonnable et dégage une impor- 
tante plus-value qui viendra renforcer la situation financière 
du Groupe. 

SODEXHO France poursuivra son développement 
grâce à la capacité de ses équipes à apporter à ses clients le 
meilleur service au meilleur prix. 

2. SUCCÈS COMMERCIAUX 

Au cours du premier semestre 1 995/1 996, SODEXHO 
a enregistré quelques brillants succès commerciaux dans ses 
différentes activités : 

En France : Le restaurant du siège social de Nestlé à 
Nohâel et celui de la Caisse Régionale <T Assurance Maladie 
à Marseille. 

Les écoles du XH r arrondissement de Paris et celles 
de Noisy-ie-Grand, l’Hôpital franco-britannique à 
LevalIois-PerreL 

En Grande-Bretagne : Les restaurants de BAT Industrie 
à Londres et d'un département du Ministère de la Défense 
dans l’ouest de l’Angleterre 

Aux États-Unis : Le restaurant d’ American Express à 
Minneapolis et le service hôtelier du Children’s Hospital 
de Boston. 

Au Kazakhstan : Chevron a renouvelé son contrat avec 
notre filiale Allied Support, spécialisée dans la gestion de 
bases-vie en GEL 

Au Canada : La gestion de la mine de nickel de 
Falconbridge à Raglan (Québec). 

En Hongrie : Sodexho Pas a signé un contrat avec la 
société pétrolière MOL, pour 12 000 utilisateurs de chèques 
restaurants par jour. 

3l cession de PARTENA SECURITY 

SODEXHO S.A. a pris récemment aux côtés de 
FINANCIÈRE SODEXHO et du management une partici- 
pation de 45.6 % dans le leader des services aux collectivités 
suédois PARTENA AR 


Outre la restauration, le nettoyage et les services 
aux maisons de retraite. PARTENA avait une activité 
dans la sécurité : cette activité, qui ne rentrait pas dans les 
objectifs du Groupe, vient d’être vendue dans de bonnes 
conditions au groupe danois FALCK, spécialisé dans 
la sécurité. 

Cette opération permettra à PARTENA AB et son 
management de se concentrer sur le développement des 
-activités de PARTENA Gâter, de PARTENA Clean et de 
PARTENA Care. qui présentent, entre elles et à l’intérieur 
du Groupe SODEXHO, de nombreuses synergies et de 
bonnes perspectives de développement 

A. CHÈQUE CARDAPIO 

La prise de partitipation. en février 1996. de 30 % dans 
le capital de Cardapio, 3 e émetteur brésilien de Chèques de 
Services, dont SODEXHO assure le management aura un 
impact positif sur les résultats consolidés du Groupe au 
31 août 1996. La bonne progression du volume d’émission 
est conforme à nos prévisions. 

5. ÉMISSION D’O&SJV. 

L'émission, en mai 1996. d'un emprunt obligataire 
à Bons de Souscription d’ Actions de 2 milliards de francs 
français a été largement souscrite. 75 % des actionnaires 
ayant exercé leur droit de priorité. 

Elle permet : 

- de consolider l'endettement du Groupe: 

• de rembourser une partie de la dette d’acquisition de 
Gardner Merchant; 

- de se refinancer à des taux plus favorables; 

- de renforcer à terme les fonds propres du Groupe. 

6. COMPTES SEMESTRIELS 

• Les comptes consolidés au 29 février 1996 font 
apparaître une progression générale très importante par 
rapport au premier semestre de l’exercice précédent qui 
□'intégrait pas Gardner Merchant ; ils font ressortir : 

- un chiffre d'affaires de 12 398 000 000 de francs français; 

- un résultat d’exploitation de 561 434000 francs français; 

- un résultat net part du Groupe de 213 310 000 francs 
français. 

La marge d’exploitation a continué à progresser et 
s’élève à 4 J %. 

• Pour l'ensemble de l'exercice 1995/1996. le chiffre 
d'affaires dépassera les 24 milliards de francs français, 
représentant 8 % de croissance interne, le reste de la 
croissance étant dû à la consolidation de Gardner 
Merchant sur l’exerdee complet. 

Hors éléments exceptionnels et non récurrents dont 
le solde devrait s’élever à 320 000 000 de francs français, 
le résultat net consolidé part du Groupe dépassera 
370 000 000 de francs français, soit plus de 30 % de crois- 
sance par rapport aux 284 000 000 de francs français de 
l'exercice précédent. 


Sodexho 
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disparitions 

Mercedita Valdes 

Une grande chanteuse de musique afro-cubaine 


PETITE, VIVE, rieuse et pro- 
fonde, Mercedita Valdes, grande fi- 
gure de la musique afro-cubaine, 
est décédée mercredi 12 juin à La 
Havane, des suites d’une défail- 
lance cardiaque. Elle était âgée de 
soixante-sept ans. 

Née le 14 octobre 1928, dans le 
quartier de Cayo Hueso à La Ha- 
vane, eDe a été Tune des premières 
chanteuses à populariser les ryth- 
mes religieux africains. FQIe d'un 
chanteur de rumba proche d’igna- 
cio Pineiro, efle fut l'élève de l'eth- 
nologue Fernando Ortiz (1881- 
1969), découvreur de la culture 
d'origine yoruba dont la société 
cubaine est imprégnée. Celui -d lui 
avait demandé, dans les aimées 50, 
d'illustrer en chantant ses confé- 
rences sur l'héritage africain de 
Cuba. A cette occasion, fl la sur- 
nomma « la petite Aché ». ce qui si- 
gnifie «■ protégée par les dieux » en 
yoruba. Alors que le régime cas- 
triste occultait les rites d’origine 
africaine de la santena (le vaudou 
en Haïti, le candomblé au Brésil), 
Mercedita Valdes poursuivait sa 
recherche des racines noires. Cer- 
tains lui ont reproché de ne pas 
respecter les musiques sacrées de 
la santeria ; d’autres, au contraire, 
l'accusaient de répandre des super- 
stitions. 

Dès l'âge de douze ans, Mercedi- 
ta Valdes débute sur les ondes de 
Corte Supiema del Arte, puis sur 
Radio 1 010. En 1951, elle participe 
à une émission hebdomadaire sur 
Radio Cardena Suantes. La rumba 
et les tambours afros font irrup- 
tion sur les ondes à une heure de 
grande écoute. Dans les années 50, 
efle participe au premier concert 
de musique afro-cubaine à New 
York, au Carnegie Hafl. Elle chante 
ensuite à l'Apoflo Theater à Har- 
lem, avec Tito Puente et Mongo 
Santamaria. A cette même époque, 
efle se produit avec Rita Montaner, 
flirte avec le cinéma (Yamba'O du 
Mexicain Emflio Fernandez). 

Puis, elle chante avec Los Ami- 
gos, un groupe qui réunit les plus 
grands musiciens cubains du mo- 
ment : son mari GutUermo Barre to. 


Frank Emilio au piano, Cachaito à 
la contrebasse, et le percussion- 
niste Tata Guines. Dans les an- 
nées 80, efle enregistre une série de 
quatre albums, intitulée Aché. Sa 
dernière apparition eut Ueu en mai 
dernier au Théâtre national de La 
Havane lors d'un hommage à la 
musique afro-cubaine, où appa- 
raissait également une autre 
grande figure du genre, Celina 
Gonzalez. Invitée l’an passé à 
Nantes pour le festival des Allu- 
més, finalement annulé pour des 
raisons politiques, elle préparait 
pour cet automne sa première ap- 
parition en France. Deux de ses al- 
bums sont parus en France : Aché 
(Aspic) et Cuba Oassics voL 3 ÇTu- 
nù-Night and Day). 

V.Mo. 


U DAVID MOURAO-FERREDRA , 
écrivain portugais, est mort di- 
manche 16 juin à Lisbonne des 
suites d’une longue maladie. D était 
âgé de soixante-neuf ans. Né le 
24 février 1927 dans la capitale por- 
tugaise, David Mourao-Ferreira, 
après des études de français à la 
Sorbonne, enseigna cette langue à 
l’université de Lisbonne. Parallèle- 
ment, fl participa à la création de 
plusieurs revues littéraires et pu- 
blia, en 1950, son premier livre de 
poèmes A Sécréta Viagem (Le Secret 
Voyage), qui sera suivi de nom- 
breux autres recueils : ce sont les 
thèmes éroti co-amoureux qui do- 
minent dans cette poésie fluide et 
musicale. Amaha Rodrigues chanta 
des fados tirés de ses poèmes. Tra- 
ducteur et critique avisé, David 
Mourao-Ferreira publia aussi des 
recueils de nouvelles dont plusieurs 
furent portées à l'écran. En 1986, 
son premier roman, Um amorfeliz, 
connut un grand succès. Enfin, 
après la Révolution des œillets, il 
fut à trois reprises, de 1976 à 1979, 
secrétaire d’Etat à la culture. Un 
seul livre de nouvelles a été traduit 
en français : Sofefls masqués (traduit 
par Marie-Claire- Vromans et Fran- 
çoise Laye, éd. Viviane Hamy, 1991). 


NOMINATIONS 

Radio-France 

Pascal Dumay a été nommé di- 
recteur de la musique à Radio- 
France par Michel Boyon, pré- 
sident-directeur général de Radio- 
France, en remplacement de 
Claude Samuel, atteint par la li- 
mite d'âge. Il prendra ses fonc- 
tions dès le mois de juillet Pascal 
Dumay aura notamment pour 
mission de renforcer la coordina- 
tion entre les formations perma- 
nentes de Radio-France (Orchestre 
national de France, Orchestre phil- 
harmonique, chœur et maîtrise) et 
les antennes de France Musique, 
du programme musical de France 
Culture et du programme Hector. 

[Fiscal Dumay est Sgé de trente-neuf ans. 
U a effectué des études an Conservatoire na- 


JOURNAL OFFICIEL 

Au Journal officiel du vendredi 
14 juin sont publiés : 

• justice: un décret relatif aux as- 
sistants de justice, ainsi qu’un arrêté 
fixant le montant de P indemnité de 


tiooal supérieur de Paris et a mené qcdque 
temps une carrière de pianiae profestonneL 
D s’est ensuite recentré sur des activités de 
direction artistique, à T Académie-Festival des 
Arcs, an Festival universitaire Campus à 
l’oreille et im Rencontres musicales de V5- 
lateeaax. De 1488 à 1993, fl a été le directeur 
général du Festival d’Ile-de-France. II est cfi- 
rectenr artistique d*Erato-ttisqaes depuis 
1993 et président de l'Orchestre français des 
Jeunes depuis 1995-1 


Diplomatie 

Tristan cFAIMs, ambassadeur en 
Afrique du Sud, a été nommé am- 
bassadeur au Lesotho en résidence à 
Pretoria, en remplacement de Joëlle 
Bourgeois, par décret paru au Jour- 
nal officiel du 13 juin. 

[Né le 9 octobre 1938, THstan cfAHrs est (fi- 
ptômé de nnsdtut d’études politiques et ancien 
élève de PENA. n a été en poste à Londres 
(1971-1975), puis sons-dteoeur d'Afrique du 
Nord (1975-1980). asafTt d'être placé ai ifispcrB- 
bffité à sa demande et tfoccupei; de 1980à 1995. 
le poste de efirecteur des relations e x t éri eures 
de feugpX SA. Ttistan <f Afl» est ambassadeur 
ea Afrique du Sud depuis octobre 1995.1 


AU CARNET DU «c MONDE » 
Naissances 

Coren tin, Jacques, MkheL 

est né le 16 juin 1996 pour le plus grand 
bonheur de ses parents. 

Viviane et Jacques PfLsrer-Hon. 

CH - 1400 YvenJoo-tes-Bains. 


Mariages 

M- et Philippe JULLIAN, 
M" Nicole SOUCCAR, 

sont heureux de faire pan du mariage de 
leurs enfants, 

Seüa et Thierry. 

La cérémonie a Hé célébrée dans l'inti- 
ntitéie 15 juin 1996. 

Paris, 20, nie Bonaparte. 

Akt-les-Bains (Aude). 


Anniversaires de. mariage 


Simone et Jacques, 

pourvoi noces d'or, 

Jacques, 

pour tes quatre-vingt-cinq ans. 

Ad Méa Ve-Esrim. 

Vos enfants, David et Sylvain. 

Vos petits-enfants, Ariel, Maya, Axel, 
Nathan, Ange la et Etnma-Lou. 

Vfotre arriére- petite fille. Lüa, 
qui vous aimeuL 


Décès 

- Jean-Jacques Leconte 
et Josée Leconie-Lapeyrère, 
son fils et sa belle -fille, 

Xavier. Philippe, Emilie Leconte. 
ses petits-enfants. 

Laetitia et Alexandre Leconte. 
ses arrière-petits-enfants, 
ont la tristesse de faire pan du décès de 

Yvonne BANCILLON. 

survenu le 14 juin 1996, à Marseille. 

La cérémonie religieuse aura lieu le 
mercredi 19 juin à 14 h 30, en l’église 
Saint-Bonnet de ferreux [Loire). 

Cet avis tient lieu de faire-part 


- Saint-Brieuc. Saint-Malo, ftrris. 

On nous prie de faire part du décès de 

Marcel BOURDOULOUS, 

survenu A Paris, le 7 juin 1996. dons sa 
soixante-treizième année. 

L’inhumation a eu lieu, le 11 juin, dans 
l'intimité, au cimetière de Pabn-Guin- 
gamp (22). 

Gémissons... Gémissons... Gémis- 
sons..., mais espérons ! 


- Le 14 juin 1996. un accident de la 
route a arraché 

Emmanuel CANNARELLA 

à l’affection des siens. 

Toos ceux qui l'ont connu et estimé se 
réuniront pour l’ Eucharistie en l'église 
Notre-Dame d’Amnril. 1. tue Corot, à Pa- 
ris ( 16 * 1 . sa paroisse, le vendredi 21 juin 
1996. & U heures, suivie de l'inhumation 
au cimetière de Montmartre, dans le ca- 
vean de famille. 

Docteur Thérèse CannareDa. 

6 L. rue La Fontaine, 

75016 Paris. 


-M-NAEM 
a ses enfants. 

» mère et ses frères. 

ont la douleur de faire pan du décès de 

Emile, 

survenn le 16 juin 1996, à l'âge de 
soixante-huit ans. 

Ses obsèques seront célébrées au cime- 
tière parisien de Pantin, le mardi 18 juin à 
14 heures. 


- Jean- Paul et Liliane Cobientz, 
et leurs enfants. 

Michel et Marie-Christine Cobientz, 
et leurs enfants, 

Anne-Marie et Michel Kahn, 
et leurs enfants, 
ses enfants et petits-enfants. 

onr la tristesse de faire part du décès de 

Yvonne COBLENTZ, 

née SAMUEL. 

EUe s’est éteinte le 4 juin 1996. à 
quatre-vingt-dix ans, et a fait don de son 
corps h la science. 

40. cours Ere lie- Zola. 

69100 Villeurbanne. 


- Ses enfants. 

Les docteurs Odile et Jean-Claude 
Benoît. 

M — Anne froment. 

Le professeur Alain Froment et Ma- 
rielle Gouton. 

Le professeur et M“ Eric Froment, 

M" Marie-Claire Froment, 

ses petits -enfants et arrière-petits- 
enfants, 

ont la profonde tristesse de faire part du 
décès de 

M~ Roger FROMENT, 

née BERRDER, 

survenu le 10 juin 1996. 

A son souvenir est associé celui dn 

professeur Roger FROMENT, 

décédé le 17 février 1994. 

Les funérailles ont eu Ueu à Lyon le 
13 juin, dans l’ infimité familiale. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 


-M. et M“ Jacques Marotte, 
leurs enfants et petits-enfants, 
ses enfants, petits-enfants, arrière-petits- 
enfants et arrière-amère- petits-enfants. 
Les familles Marotte et Moureaux, 

ont la tristesse de faire pan du décès de 

M-MARETTE, 

née Marie AB IT, 

survenu à Paris le 16 juin 1996, dans sa 
quAtre-vingt-dix-septièxne année. 

Le corps repose à la chambre funéraire 
des BatignoUes (10, rue Pierre-Rebière, à 
feris 17'). 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
te jeudi 20 juin à 11 bernes en l'église 
Satin-André de l'Europe (24 6Ü, tue de 
Saint-fereisbourg. à Rnis 8*J. 

i .' inhumati on nnra lieu <hmc l’intimité 
familiale an cimetière de Montmartre. 

59. tue BriUm-Savarin. 

75013 ftris. 

37, boalevard des BaâgnoDes. 

75008 ftris. 

62. 14 e avenue. Le Lys-Chantilly. 

60260 Lamoriaye. 


- La direction et le personnel des socié- 
tés SATAP et TLG ont la douleur de faire 
pan du décès accidentel de leur gérant co- 
fontiumr. 

M. Sylvain, Isaïe, Justin GALICY, 

le 13 juin 1996. à l’âge de quatre-vingt- 
sept ans. Les obsèques ont eu lieu dans 
l'intimité. 


Nos abonnés et nos action- 
naires, bénéficiant d’aae 
réduction snr ks insertions 
dn * Carnet do Monde ». 
sont priés de bien voaJbûr 
non s communiquer Jenr 
k. numéro de référence, y 


vacation horaire qui leur est allouée. 
Les assistants de justice, recrutés en 
application de la loi du 8 février 1995 
relative à r organisation des juridic- 
tions et à la procédure dvfle, pénale 
et administrative, « apportent leur 
concours aux travaux préparatoires 
réalisés par les magistrats» des tribu- 
naux d’instance, de grande instance 
et des cours d'appel. 

• Epargne-logement: une cir- 
culaire du directeur du Tïésor rela- 
tive aux aménagements du régime 
de Fépargne-logement, prévus par 
la loi du 12 avril 1996 portant di- 
verses dispositions d’ordre écono- 
mique et financier. Ce texte précise 
notamment les conditions dans les- 
quelles une partie des fonds déposés 
sur les plans d'épargne-logement 
peuvent être débloqués par antici- 
pation. B rappelle que des prêts 
d’épargne-logement peuvent être 
accordés pour financer l’acquisition 
de logements anciens à usage se- 


satitm : un arrêté por- 
ent d’une opération de 
en province d’un éta- 
pe levant du ministère de 
; de la pêche et de Tafi- 
fl s'agit de PEcote natio- 
ieure de l’horticulture. 
» transféré de Ver- 


sâmes à Angers. 


ABONNEMENT VACANCES 


Vous êtes abonne (e) 


Faites suivre on suspendre votre 
abonnement pendant vos vacances : 

• Retournez ce bulletin au moins 
12 jours à l’avance sans oublier de 
nous indiquer votre numéro 
d'abonné (en haut à gauche de la 
« une » de votre journal). 


Votre numéro d'abonné : l 1 1 1 1 1111 (impératif) 

Commune de résidence habituelle : L I I _L I l (impératif) 

□ Suspension vacances (votre abonnement sera prolongé d’autant)* 

□ Transfert sur le lien de vacances (France métropolitaine uniquement)* 


• Si vous êtes abonné par pré- 
lèvement automatique, votre 
compte sera prélevé an prorata des 
numéros servis dans le mois. 


Votre adresse de vacances : 

Nom : ... — - — fténom : 

Adresse : - 

Code postal : Ville : 


Recevez le Monde as- le fia de vos nonces. 
Retoureez-iiaus an moins 12 jours à Tarante 
ce bulletin accompagné de votre règlement* 


DURÉE 


FRANCE 


_ _ _ fll F 


12R F 

□ 1 mors 

□ 2 mois 

□ 3 mois 

□ 12 mois 


- -1R1F 

(52 n°l _ 
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M- Jean Plaud. 
son épouse, 

M. « M" Michel Donne, 
et leurs enfants, 

M. Pierre Plaud et M- Véronique 
tiayem. 
et leurs enfants 

M» Anne Plaud. 
ses enfants, 
n petits-enfants. 

M“ Marguerite Le Doroer, 

M. et M" Eugène Onno. 

M. et M* Jacques Plaud. 

M. Marcel Fabre. 

M.«M“ Jean Benignus. 
ses sœurs, frère, beaux-frères et telles- 
strure, et leurs enfants. 
et-Uxxte sa famille, 

ont la douleur de faire part du décès ac- 
cidentel. le 15 juin 1996. à l'âge de 
soixante-quinze ans, de 

Jean PLAUD, 

ancien élève 

de l’Ecole normale supérieure 
inspecteur général honoraire, 
de l'Education nationale, 
officier de la Légion d’hoaneur. 

La levée de corps aura lieu à la Maison 
funéraire de Crépy-en-Vakris (Oise), le jeu- 
di 20 juin à 14 heures. 

La cérémonie religieuse sera célébrée en 
l’église Saint-Michel de Limoges, le ven- 
dredi 21 juin h 14 h 30. 

21, rue des Cbesneaux, 

95160 Montmorency. 


- Justinien Raymond, 
ses enfants, petits-enfants et amère-peiits- 
enfanls, 

M. et M^Jean Raymond, 
leurs enfants et petits-enfants, 
ont la douleur de faire pan du décès de 

M** Justinien RAYMOND, 
née Denise GUY» 

survenu à Paris le 5 juin 1996. dans sa 
quatre- vrngi-htBtièfne année. 

Funérailles civiles et incinération se sont 
déroulées dans l’intimité familiale. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

IL rue Vauquelin. 75005 Rtris. 

74440 Mieussy. 


- M* Jeanne Vimlerenberghe, 

Jean -Marie. Pierre. Marie-Thérèse- Ge- 
neviève Vanl créa boghe. 
leura épouses, époux et enfants. ^ 

ont lu tristesse de faire pan du décès de 

Victor VANLERENBERGHE, 

chevalier de la Légion d’honneur. 

survenu le dimanche 16 juin 1996. dans sa 
quatre- vingt-quatrième année. 

La cérémonie religieuse aura fieu le 
jeudi 20 juin à 15 heures, en l’église 
d'Hesdin (ftu-de-GiLùsj. 

5. avenue du Square. 

62140 MarcOTure-les-Hcsdin. 


Anniversaires de décès 

- En mémoire. 

Laurent CADIOT, 

9 août 1945 - 19 juin 1976. 


- Le 19 juin 1995. 

Jacques COUSIN ET 

nous quittait. 

M. e* M“ Robert Cousinet. 
ses parents. 

Marianne CousmeL 
sa fille. 

f 

Jean-François BERNIGAUD. 

fl y a un an. nous te quittions au Père- 
Lachaise. Tes images sont inscrites dans 
l’histoire de la Russie. Tu restes pour 
nous une référence, et nous sommes tes 
amis fidèles. 

Les reporters cameramen de France 2 


Communications diverses 

- Le DESS • Banques et finances » de 
l'université René -Descartes iParis-V) a 
célébré le lundi 17 juin 1996 le vingtième 
anniversaire de sa création, et le prix du 
meilleur mémoire 1995-1996 a été décer- 
né par M. Philippe Lagayetie, direc- 
teur général de la Caisse des dépôts et 
consignations. 

Professeur responsable : Sylvie de 
Coussetgues. 




et sa fiDe Agnès. 

M. et M“ Yves Simonpaoli, 
leurs enfants Laurent. Delphine, 
et leur petite-fiDe Stella, 

Les neveux, petits- neveux et amis, 

ont la douleur de Aire part du décès de leur 
maman , grand-mère, arrière-grand-mère, 
lame et «mie. 

Mf veuve SIMONPAOLI. 

née Angèle RAIBALDi, 

survenu à Paris le 6 juin 1996 dans sa 
quatre-vingt-quinzième année. 

Les obsèques ont eu lieu dans la 
plus stricte intimité au cimetière du 
Mon t par n asse. 


- M“ RoBand Thebaut. 
née Chantal CrepeQière, 
son épouse. 

M* Claire Tbebant. 
sa fiDe, 

ont 1a douleur de faire part du décès de 

M. Rolland THEBAUT, 

ESTP67 

inspecteur AGF • 

survenu le 14 juin 1996 dans sa cinquante- 
quatrième année. - 

La cérémonie religieuse sera célébrée le 
mercredi 19 juin, & 11 heures, en l’église 
Saim-Thomas-d’ Aquin, place Saim-Tho- 
mas-d’Aquin. Paris (7 e ). suivie de l’inbu- 
mafion au cimetière de RruzoU (Hérault). 

25. rue de Lille, 

75007 Paris. 


Expositions 

- « 1936-1945. Magnum avant Ma- 
gnum», photographies de Carner-Bres- 
son. Capa. Rodger et Seymour. Jusqu'au 
28 octobre au CHRD. 14. avenue Berthe- 
loL 69007 Lyon. Renseignements tél. : 
78-72-23-11. 


Soutenances de thèse 

- Nancy L Grwri soutiendra sa thèse 
de doctorat d'Etat : • La mode en produc -* 
tien : la confection et lés'inanigrés, feris*" 
New York, 1880-1980 »; à l’iiniversiié Pa- 
ris-VIL le mercredi 19 juin 1996 h 14 h 30. 
tour centrale, salle 716. 


Sylvie FRANCHET d’ESPÉREY sou- 
tiendra sa thèse de doctorat d’Etat : 
«Le conflit et le mal dans la ‘Tbé- 
batde" de Stace. Violence et non-vio- 
lence» le mardi 25 juin, à 14 heures, en 
Sorbonne, salie Louis-Liard. 


- Sophie Rosen berger a soutenu, le 
14 juin 1996, à l'université Sorbonne nou- 
veDe-ftuis-IIL sa thèse de doctorat en lin- 
guistique anglaise : « De l'acquisition de 
L1 à (^apprentissage d’une L2 - élabo- 
ration d’on cadre théorique pour l’en- 
«âgnaneut de l'anglais à l’école élé- 
mentaire ». Le jury, composé des 
professeurs Henri Adamczewkj (directeur 
de recherche). Louise Dabène et Jean- 
Paul Nancy, lui a décerné la mention « très 
honorable ». 
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Itinéraire d'un 
syndicaliste comblé 


Marc VILBENOÎT 

PLEIN 

CADRE 


Itinéraire d’un syndicaliste comblé 
Entretiens avec Jean-François RABILLOUD 

De la guerre d’Algérie aux grèves de décembre 1995, quarante 
ans d’histoire, d’engagement et d’encadrement, un itinéraire J. 
régulier et obstiné, une analyse sans angélisme ni concessions f 
sur l’avenir des rapports sociaux en générai et sur celui des 
cadres en particulier, par le président de la CFE-CGC. 


EN VENTE CHEZ VOTRE LIBRAIRE 
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HORIZONS 


PORTRAIT 


La métamorphose de Boris Eltsine 


I GOR MALACHENKO, 
président -directeur géné- 
ral de NTV, la jeune chaîne 
de télévision russe que 
toutes les autres jalousent, 
jette un coup d’oefl ap- 
puyé à rhortoge de son 
bureau- Cest Fheure de 
son rendez-vous quoti- 
dien à r état-major de la campagtK 
électorale de Boris Eltsine, de 
l’autre côté de la Moskova. Ce Æ- 
plômé de philosophie (marxiste) 
n’aura pas passé un an pour rien 
aux Etats-Unis, à étudier îe marke- 
ting politique. A doue jours du pre- 
• mier tour de l’élection présiden- 
t tieDe, ü prend le temps de voir b 
presse. D a un message à faire pas- 
ser: « Ü n’y a aucune garantie que le 
président n'écoute pas à nouveau 
ceux qui hd conseillent un coup de 
force d les résultats sont mauvais. 
Cest pour diminuer ce risque que fai 
rejoint son équipe. » 

Ce frHe « quadra» (sans ses che- 
veux blancs, fl aurait l’air d’avoir 
trente ans) a travaillé pour Mikhaïl 
Gorbatchev au département idéo- 
logique du comité central du PCUS. 
Après des passages par l’Institut 
des Etats-Unis et du Canada et la 
première trahie de télévision, fl 
s’est lancé, en 1993, dans la création 
de la première chaîne « privée » de 
Russie. Au jourd'hui, il est l’un des 
rares acteurs poBtiques du pays à 
ne pas baisser la voix pour dénon- 
cer publiquement Alexandre Kcaja- 
kov, le chef de la sécurité de Boris 
Eltsine. Un homme qm rêve tou- 
jours, selon lui, de trancher encore 
une fois au canon les problèmes de 
son patron. Mais Igor Malachenko 
et ses amis se flattent de l'avoir 
marginalisé, au moins pour le 
temps de la campagne électorale, 
en prouvant à Bons Eltsine 
avait une autre solution passible : 

. celle de menerTàictioirtL sept terme 
et de la gagner ~ — < 

Le président de NTV raconte 
qu'une des deux filles de Bons Elt- 
sine, Tatiana Diatchenko (qu’il «ne 
connaissait pas auparavant -*), est 
venue lui demander d’aider son 
père, «au tout début du mois de 
mars». Cest-à-<fire quand fl était 
devenu évident que le président 
sortant courait à la catastrophe, fl 
traînait avec obstination en cin- 
quième position dans les sondages, 
largement dominés par le commu- 
niste Guezmadî Zrouganov. Et il 
s’en était remis presque totalement 
au seul dan Korjakov : son protégé, 
Oleg Soskovets, cur vice-premier 
ministre couleur moraine, avait été 
chargé de diriger son état-major 
âectoraL Les résultats furent désas- 
treux : de l’opération de « libéra- 
tion» des otages de Fervomaïsk, 
sauvés du déloge de feu russe par 
leurs ravisseurs tchétchènes, aux 
nominations de «faucons» au 
Kremfln, vidé de ceux qui avaient 
lancé les «réformes » en 1991, en 
passant par des tours de vis supplé- 
mentaires contre les médias. En 
particulier, contre NTV, objet cfune 
nouvelle offensive du général Kor- 
jakov, en février. 

J AMAIS encore, l’image déjà 
très défraîchie de Bonte Eltsine 
n’avait plongé aussi bas Tbutes 
les «élites» s'angoissaient: le 
coup de force projeté comme pal- 
liatif au scrutin populaire avait 
toutes les d’être aussi mal 

exécuté que l'opération de Pervo- 
maîslc. fl pourrait provoquer un 
rharw p ro pice h une réelle activée 
rft»g communistes au pouvoir Mais 
même un maintien forcé de Boris 
FUsins an Kremlin grâce au clan 
Korjakov n’aurait pas arrangé 
toutes les nouvelles puissances 
d’ argent russes. Et notamment te 
g rou pe Most, actionnaire majori- 
taire de NTV. Les hommes de la Sé- 
curité présidentielle n’avaient-fls 

pas déjà lancé un raid, en décembre 

1994, contre rnmnînhte de la mai- 
rie de Moscou,’ qui abrite à la fois 
tes bureaux de Most et de NTV ? 

«Cela pourrait recommencer 
remporte quand, par vengeance», 
affirm e Igor Malachenko- Car, si 

.. — - - _ ImiWnMit à 
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^ garder sa place au Kremlin, ce se- 
■ tait giâce aux eflfoits du patron de 
N1V et de qadàues autres experts 
des méÆas et an pouvoir; en gros 
de bjfactïon « Bbéale » de son en- 
tourage, et non 'des sKres qui &■ 
;; sûrait - sa protection raf^rochée. 



Donné au plus bas 
par les sondages 
au début du mois 
de mars, 

le président russe 
a été repris en main 
par sa famille 
et par quelques experts 
des médias. 

Récit 

d’un changement 
d’image 

rondement mené 


Igor Malachenko a rencontré Boris 
Eltsine pour la première fois le 
7 mars, dit-fl. le président allait dé- 
jà mieux « grâce à ses crises car- 
diaques », comme cm le dit à Mos- 
cou. « Médicalisé » et sérieusement 
repris en main par sa famille, no- 
tamment son épouse Naïna et sa 
fille Tatiana. M. Eltsine aurait réel- 
lement mis un frein à sa consom- 
mation d’alcool et réfléchi à l'image 
qtfil aimerait laisser de hif-méme à 
la postérité. «TU veux faire de moi 
un Brejnev», aurait-il lancé en co- 
lère à' Alexandre Korjakov, après 
une crise politique majeure passée 
presque inaperçue, à la tm-mars. 

La « camarifla de Trafore » avait 
alors proposé au président de pro- 
fiter du vote de b Douma, dominée 
par les communistes, en faveur 
d’une reconstitution de l’URSS, 
pour dissoudre f Assemblée et ins- 
taurer F état d’urgence. An début, 
seuls les communistes ont dénoncé 
ce pion, qui, disaient-ils, a reçu un 
début d’exécution, avec l'occupa- 
tion durant toute une nuit de la 
Chambre basse du Fadement par 
tes hommes de Korjakov. Mais peu 
de gpns ont pris an sérieux les ac- 
cusations communistes. Puis les 
bouches .« démocrates » se sont 
elles aussi déliées : c’est Anatoli 
Tchoubaïs, le «père des privatisa- 
tions », congédié en janvier, qm. « a 
réussi à dissuader Boris Eltsine de se 
lancer dans cette nouvelle aven- 
ture», déclarait récemment an 
Monde un proche de f économiste 

fibéral, Alewndie Mmctfourenko. 

« Oui, il y a bien eu quelque 
chose», confirme Igor Malachenko, 
qui ne veut cependant pas entra 
rianc jes détails de l’afiàire parce 
qu’il n’en a « pas été témoin ». 


Quelques jours plus tard, Boris Elt- 
sine retire à Oteg Soskovets la di- 
rection de son état-major de cam- 
pagne. Il crée un « conseil pour la 
campagne présidentielle » qu’il di- 
rige hn-même, composé du pre- 
mier ministre, VBctor Tchemomyr- 
dine, de .son premier assistant, 
Vfttor flUouchine, dn maire de 
Moscou, louri Loujkov, et de 
M. Malachenko et M. Tchoubaïs, 
réhabilité pour l’occasion. Mais 
aussi d’aisés du général Korjakov 
tels que 1e directeur dn FSB (ex- 
KGB), Mflchaxl Barsoukov, et Fan- 
rien chef de sovkhoze et nouveau 
rhpf « mnsdé» de F administration 
présidentielle, NDcolal Egorov. 

« Citait comme atteler un cheval 
et une chèvre à une même char- 
rette », dit M. Malachenko. «Ça ne 
pouvait pas marcher et depuis début 
mai, ce conseil ne s'est plus réuni 
Boris Eltsine s'est sans doute fatigué 
d'écouter les uns affirmer qu'a ne 
faut pas risquer une élection et les 
autres qu’il n'a pas d'autre choix 
possible.» Début mai, Alexandre 
Korjakov faisait publiquement 
scandale en affirmant que la société 
était « trop polarisée » pour que des 
élections n’aboutissent pas à la 
guerre civile : si M. Ziouganov 
gagne, Q sera vite débordé par ses 
alBés radicaux, tenants de la lutte 
des classes, a-t-il dit Si c'est M. Elt- 
sine, tes communistes «conteste- 
ront les résultats et descendront dans 
la rue ». Cet appelà reporter réfec- 
tion était condamnable en soi, mais 
aussi par ce qtfil révfiait D’une 
part, Tidée, qui imprègne toujours 
la Russie, qu’une « polarisation » 
des opinions est nécessairement tm 
mal. M. Koijakov s'indignait ainsi 
du foit que la «ligne de fracture 


pouvait passer au sein d’une même 
famille»-. D’autre part, fl montrait 
que, «ttc le camp de Boris Eltsine 
lin-même, on ne croyait pas à la 
possibilité de convaincre Fopmion 
que le président était capable de 
gagner une élection honnête. 

Washington avait réagi à ces pro- 
pos, et Boris Eltsine fut obligé de 
désavouer le chef de ses services de 
sécurité, mais le président n’a sans 
doute pas pensé un seul Instant à 
sanctionner un homme qm se per- 
met ainsi de montra le peu de cas 
qu’on fait de la démocratie dans 


mière fois failli abandonner cet hi- 
ver, avant de rappeler à nouveau 
les « libéraux» à la rescousse. 

Tbut ce monde, mis au travail par 
Boris Eltsine, se côtoie, sans forcé- 
ment se parier, dans les ascenseurs 
du President Hôtel, ex-hôtel du 
comité centra] du FCU5 au centre 
de Moscou. Au huitième étage, se 
sont installés les services de Gueor- 
giri Rogozine, l'adjoint d’Alexandre 
Korjakov. fl représente, selon Les • 
Nouvelles de Moscou, « à la fins les 
intérêts personnels de son chef et 
ceux du Fapsi », les services secrets 
chargés de la protection des 
communications gouvernemen- 
tales comme du nouveau système 
informatique mis en place pour les 
élections dans tout Je pays. Ce sys- 
tème ne sera utilisé qu’à titre « in- 
formatif», et les résultats qu’il 
transmettra n’auront pas valeur 
«juridique», dit-on au Kremlin 
pour prévenir trop d’investigations 
sur le rôle exact des agents dn Fapsi 
présents à tons les niveaux des 
commissions électorales du pays, 
où ils sont chargés de la saisie des 
résultats. Les médias n’en parient 
que par de lourdes allusions : alors 
que, selon tes sondages, 25% des 
Russes se disaient « certains » que 
Félection serait «falsifiée», autant 
étaient persuadés dn contraire et 
50 % L’avaient pas d’opinion. 

S an huitième étage du Prendrait 
Hôte] règne ainsi le côté obscur du 
dispositif de campagne de Boris 
Eltsine, au neuvième siègent les 
responsables de sa face publique : 
Vfldor ffliouchine, le premier assls- 


« Tu veux faire de moi un Brejnev », 
aurait lancé le président sortant 
à son éminence grise, le général 
Alexandre Korjakov, chef de la sécurité, 
après une crise politique majeure 
passée presque inaperçue, à la mi-mars 


son entourage. Au contraire, Boris 
Eltsine a souligné alors 
qtfAiexandre Korjakov « n’était pas 
seul à penser qu’une victoire de 
Ziouganov entraînerait la guerre ci- 
vile», un thème qtfil n’a pas cessé 
de répéter hh-même dorant toute 
sa campagne. TOut s’est passé en- 
suite comme si le président russe, 
«fatigué» des dissonances autour 
de hd, avait décidé, comme à son 
habitude, de laisser la bride sur le 
cou des uns et des autres. Lui- 
même restant à sa place favorite de 
seul arbitre, qtfil avait pour la prê- 


tant du président, y dirige les fabri- 
cants de sa nouvelle image. Cest lui 
qui rencontre tous les jours Igor 
Malachenko, ainsi qu’Anatoli 
Tchoubaïs, le vrai stratège de la 
campagne, qui a mobilisé les 
grands groupes financiers et tient la 
plupart des cordons de la bourse. 
Mais il n’apparaît nulle part, 
conscient de sa mauvaise réputa- 
tion de «bradera» des richesses 
nntinnnipcL Cest ici qu’on centrasse 
les travaux de nombreux centres de 
recherche, certains chargés par 
exemple de la propagande cachée 


dans tes médias (bien plus impor- 
tante que cefle qui est légale, pla- 
fonnée par la loi, mais la presse elt- 
sinienne explique que c’est un 
«phénomène normal en Oc- 
cident»). Le principal «image-ma- 
ker » (comme on dît * en russe») 
est là aussi : Igor Mintoussov est le 
patron d’une sodété qtfil a appelée 
« Nflckolo M. » (« M » pour Ma- 
chiavel). La fille du président, qui 
habite dans la même maison que 
ses parents, occupe 1e bureau voi- 
sin- Son rôle est de « court-draiiter 
les bureaucrates», explique sans 
ambages le président de NTV. Le 
dixième étage est enfin celui de 
Serguei Fflatov, un « démocrate » 
lui aussi écarté en janvier dernier 
pour s’être trop souvent plaint de 
M. Korjakov, mais « récupéré » 
pour tenter de remobiliser toutes 
les organisations ayant milité pour 
le succès de Brais Eltsine à l’époque 
héroïque, de 1989 à 1991. 

L ’ENTRÉE d'Igor Malachenko 
dans l’équipe de Boris Elt- 
sine, qui a bien sûr coïncidé 
avec le début d’une propagande en 
sa faveur sur NTV (plus efficace car 
moins grossière que celle des autres 
draines), a fait grincer des dents 
certains journalistes de la chaîne. 
Beaucoup avaient couru des 
risques pour donner une image vé- 
ritable de la guerre en Tchétchénie- 
Us sympathisent en général avec 
l'opposition, non pas communiste, 
mais démocratique, cefle de Grigori 
Iavlinskj ou d’Alexandre Lebed. 
«f avais moi aussi beaucoup d'es- 
poir en Lebed, dédare Igor Mala- 
chenko. Mets après son échec aux lé- 
gislatives, j’ai compris que la 
présidentielle se Jouerait entre Eltsine 
et Ziouganov. » 

Le chef de NTV ne dit pas qtffl 
n’avait sans doute pas le choix. Ses 
actionnaires majoritaires, Most et, 
depuis peu, Gazprom, sont étroite- 
ment fiés au pouvoir Et la stratégie 
de celui-ci était de supprimer toute 
« troisième force » entre lui et les 
communistes, sa grande peur étant 
que NTV, précisément, ne sou- 
tienne M. Iavlinski, qui aurait eu 
alors des chances de battre à la fois 
Eltsine et Ziouganov. « La politique 
en Russie est un jeu sale», admet 
toutefois M. Malachenko, qui 
pense avoir une excuse: « Pour 
moi, dit-il, le choix était clair. Si 
Ziouganov gagne, NTV sera rapide- 
ment étouffée, sans doute par un mé- 
lange de mesures économiques et m iu- 
ridiques. Si Eltsine gagne, f aurai des 
problèmes, mais ce sont ceux aux- 
quels je suis habitué et que je sais ré- 
soudre.» 

Sophie SMhàb 

Dessin :Wahib 
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La paix 
bosniaque 
sans l'union 


Suite de la première page 


La liberté de mouvement estât les 
trois territoires est une mascarade. 
Les séparatistes serbes et croates 
poursuivent tranquillement Fédifica- 
tion d’Etats serbe et croate, destinés 
à être un jour unifiés à la Serbie et à 
la Croatie, sur les ruines de la Bos- 
nie-Herzégovine. re Us ont conservé la 
même philosophie que pendant la 
guerre, dénonce te Haut-Commissa- 
riat pour les réfugiés des Nations 
unies (HCR), saufquUs acceptent de 
ne (dus utiliser de moyens militaires. » 
Aucun réfugié ne peut rejoindre son 
ancienne maison, ni en « Répu- 
blique serbe » ni en « République 
d’Herzeg-Bosna » (croate), et ceux 
qui reviennent de pays étrangers 
(environ 70 000 en six mois) ne 
peuvent s'installer que sur le mor- 
ceau de Bosnie contrôlé par Tannée 
correspondant à leur nationalité; 

La politique du gouvernement 
bosniaque est différente, et des 
Serbes ou des Croates continuent de 
vivre à Sarajevo sans problème. 
Tbutefois, le foiti d’action démocra- 
tique (SDA) du président Izetbego- 
vïc demeure un mouvement natio- 
naliste, qui donne la priorité à «fa 
défense du peuple musulman » sur la 
réconciliation de tousJes Bos- 
niaques. Son programme politique 
offre un prétexte aux diplomates qui 
aiment renvoyer ks ex-beffigérants 
dos à dos. 

«La vérité, c’est que la Bosnie est 
encore aujourd'hui une société qui 
s’écroule et non une société qui se re- 
construit, commente Colum Mur- 
phy, porte-parole du Haut-représen- 
tant internati onal Cari BOdt. Pour les 
différentes communautés, la paix ap- 
paraît comme une poursuite de la 
guerre et non comme la réconciliation 
qui sentit conforme au véritable esprit 
de Dayton. » la première cause de la 
division du pays est, bien sûr, la 
guerre déclenchée par les artisans de 
Tuttra-nationafiane serbe. Slobodan 
Milosevic en tète. Cela ne doit toute- 
fois pas affranchir complètement les 
Occidentaux, qui ont accepté un 
traité de paix porteur de sépara- 
tisme. 


UNE DIVISION ENTâtlNÉE 

L’accord de Dayton encourage 
inévitablement réclatement du terri- 
toire bosniaque, et f OTAN ne réagit 
pas aux tentatives de transformer 
l’ancienne ligne de front eu véritable 
frontière. En abandonnant la sécuri- 
té des minorités à des polices natio- 
nalistes et à une police de TONU dé- 
sarmée, la force de l'OTAN (IFOR) 
permet que la division du pays soit 
entérinée en temps de paix. L’IFOR 
sait aussi pertinemment qu’elle 
ouvre la voie à un scrutin électoral 
qui apportera satisfaction aux arti- 
sans de la «purification ethnique ». 

La seule solution serait de favori- 
ser un renouvellement des chefs po- 
litiques et militaires. Le Tribunal de 
La Haye, devenu un acteur majeur 
du processus de paix, permet «Fécar- 


RECTIFICATIFS 


Algérie 

Dirigeant d’un maquis isla- 
miste, r« émir Ait Ziane », évo- 
qué dans l’article « Fausses notes 
kabyles » (Le Monde du 6 juin), 
aurait été tué, non pas quelques 
semaines après l’enlèvement du 
chanteur Loonês Matoub, mais 
plusieurs mois plus tard, « en no- 
vembre 1995 », nous précise une 
de nos lectrices. 


Rarney Welen 

Contrairement à ce que nous 
avons indiqué dans Le Monde du 
15 juin en présentant le festival A 
fleur de jazz, le trio qui ac- 


ter de la vie politique des personnes 
trop Bées aux crimes des années de 
guette. Du côté serbe cependant, les 
« crimin els de guerre » sont encore 
au pouvoir Et même si MM. Karad- 
zic et MIadic étaient envoyés à La 
Haye, ils sont entourés d’acolytes 
qui partagent leurs convictions, qui 
ont été mêlés aux horreurs de la 
guerre et qui, pour des raisons non 
élucidées, ne sont pas inquiétés par 

km 

« Dayton a mis en lumière plus que 
résolu les causes profondes du 
conflit», note Plnstitut international 
de recherche sur la paix de Stock- 
holm (Sifri), estimant que seuls 
« une aide internationale et un flot 
com m ercial et d'informations » pour- 
ront vaincre * les barrières de la par- 
tition » en Bosnie-Herzégovine. Ain- 
si, le problème du logement des 
minorités ne pourra pas être résolu 
tant qu'il manquera des maisons 
dans te pays, où 60% des habita- 
tions sont détruites. Ainsi la 
confiance mutuelle ne pourra pas 
être restaurée tant que les commu- 
nautés bosniaques n’auront pas re- 
noué des tiens professionnels, alors 
que 80 % des industries sont dévas- 
tées. 


S ’IL es* appliqué h la lettre, et fl 
n’y a aucune raison de penser 
'qu’il ne le sera pas, le pro- 
gramme de gouvernement pré- 
senté, mardi 18 juin, par Benyamln Néta- 
nyahou constitue non seulement un retour 
en arrière, mais une véritable recette pour 
de futurs déboires. La grande force, en 
même temps que Ftnsfgne faiblesse des ac- 
cords israélo-palestiniens, dits d’Oslo, rési- 
dait dans leur « ambiguïté constr u cti v e ». 
Imparfaits, vagues et imprécis. Ils avaient 
1 le mérite de laisser entrebâillée la porte 
d’on avenir meilleur pour les deux peuples 
de Terre sainte. 

Pour les Palestiniens, la porte vient, ap- 
paremment, de .se refermer, et la petite 
lueur d’espoir qui brillait malgré tout 
semble s’être éteinte. La dynamique de 
paix est cassée et les quatre prochaines an- 
nées s’annoncent incertaines. Car le pro- 
gramme dn nouveau gouvernement a le 
mérite de la clarté : non à F émergence d’un 
Etat Indépendant sur la rive ouest du Jour- 
dain, non an partage de Jérusalem, oui h la 
reprise intensive de la colonisation juive 
dans tous les territoires arabes occupés, à 
Gaza, en Cisjordanie, à Jérusalem-Est et 


Le retour 
d'« Eretz Israël » 


sur le Golan syrien. Le nouveau gouverne- 
ment promet de « Obérer » les terres et les 
ressources financières nécessaires à « Far- 
oomptissanent » de ce grand «dessein sio- 
niste». 

Retour à « Eretz Israël » : dans le langage 
politique codé d’Israël, chacun sait que la 
formule, qui avait disparu dn discours pu- 
blic travailliste, englobe, pour le moins, 
tons les territoires occupés de Gaza et de 
Cisjordanie, cette denrièxe retrouvant offi- 
ciellement, désormais, son appellation bi- 
blique et politique de « Judée-Samade ». 

Théoriquement, fl n’est pas question, 
pour le moment, de reprendre à FOLP le 
contrôle des sept enclaves autonomes ur- 
baines accordées à Gaza et en « Judée-S a- 
marie » par Itzhak Rabin et Shimon Pérès. 
Ces sept « confettis » territoriaux, sans 
continuité ni fieu direct entre eux, cernés 


de barrages militaires israéliens et obser- 
vés à la loupe par les services de sécurité 
concernés, ne représentent après font que 
6 % des territoires palestiniens conquis par 
Israël en 1967. Pour être «gênante» aux 
yeux des nouveaux gouvernants de FEtat 
juif, leur existence ne compromet pas de 
manière significative Fambition colonisa- 
trice du « Grand Israël ». 

Reste à savoir - et c’est bien là que réside 

le plus grand danger de la nouvelle équa- 
tion politique procbe-orientale- comment 
les Palestiniens, leur président ébt, Yasser 

Arafat, et ses 30 000 hommes en armes sta- 
tionnés les enclaves autonomes, réa- 
giront à ce brutal reunir an passé. Le pre- 
mier test en temps réel des accords signés 
entre FOLP et Fanden gouvernement d'Is- 
raël, accords totalement ignorés dans le 
programme officiel dn nouveau, est Im- 
minent. A Hébron, haut tien dn radicalisme 
judéo-musulman et théâtre d’affronte- 
ments violents presque quotidien s, 120 000 
Palestiniens et 450 colons juifs attendent 
lia»»* ja fièvre de voir si Farinée tF occupa- 
tion évacuera, comme fl est prévu, les quar- 
tiers et (a banlieue arabes. Après les mots, 
M. Nétanyahou va devoir passer aux actes. 


Euro 


parHachféld 


L'ARGENT AU COMPTE-GOUTTE5 

L’aide économique internationale 
est donc un facteur crucial de stabili- 
té. Pourtant, l’argent de la re- 
amstruction arrive peu. Les pays oc- 
tidentaux sont réticents à accorder 
des crédits aux Bosniaques tant qirik 
n’ont aucune garantie que la guerre 
ne reprendra pas. Or; c’est précisé- 
ment parce qtffls vénérait une aide 
financière, que Ja. guerre risquera 

moins rie T wnmmpnrw. 

La suivie de la paix impfique un 
engagement politique plus ferme de 
la communauté intemationak en fa- 
veur d'une réunification de la Bosnie- 
Herzégovine. Et, puisque 60000 sol- 
dats de TOTAN sont dispombtes sur 
k terrain, a serait surprenant de ne 
pas ks utifiser pour rerfbicer cette 
paix fragile. L’étape de la destruction 
des tranchées a été couronnée de 
succès, il faut maintenant casser «fa 
mur invisible de la peur» dénoncé par 
k HCR. Une majorité de Bosniaques 
Fespèrent, mais Os sont piégés par 
Ions leaders nationalistes. Ils s’esti- 
ment aussi piégés par une commu- 
nauté Internationale plus prompte à 
entériner k pouvoir de ces chefs de 
guerre qu’à les déstabilisée 

A Sarajevo, Mostar, Tritia ou Ban- 
ja Luka, les jeunes générations 
évoquent sans gêne, un retour à la 
vie commune d 1 avant-guerre. Entait, 
elles rêvent de bâtir une sorte de 
Yougoslavie en Bosnte-Hezégovine, 
où «Unité et Fr aternité », F ancien 
slogan de Tito, redeviendrait k sym- 
bole d’une douceur de vivre. Obérée 
cette fins de la tutelle communiste. 
Le problème est l’héritage que vont 
leur léguer leurs aiûés, avec Tassenti- 
ment occidental. Un pays morcelé où 
des partis nationalistes fon c ti on n ent 
sur le mode du parti unique. le train 
de Dayton est sur les rails de la divi- 
sion. Et, puisque les artisans de la 
paix ne sont que des chefs de guère 
mal maquillés, la communauté inter- 
nationale est l’unique espoir des Bos- 
niaques pour que ce train rhang t» 
brutalement de direction, avant qu’fl 
ne soit trop tard. 



Maux d'amour 


par Bertrand Poirot-Delpech, de l'Académie française 


Rémy Ourdan 


compagnait régulièrement le 
saxophoniste Barney Wilen, 
mort le 25 mai, ne participera 
pas à cette manifestation, fl ne 
se produira ni le 29 juin, comme 
nous l’affirmions dans l’article, 
ni le 28 septembre, comme nous 
l’écrivions dans le chapeau. 


PRÉCISION 


Parité 

Le Manifeste pour la parité au- 
quel fl était fait référence dans le 
point de vue de 5ylviane Agarins- 
kf-Jospin « Citoyennes, encore un 
effort.» » (Le Monde du 1S juin) a 
été publié par l’hebdomadaire 
L’Express (semaine du 6 au 12 juin). 


LES FILMS qui parlent 
d’amour, on y va aussi pour savoir 
comment s’aiment les autres, 
comment s’y prennent les nou- 
velles générations. Comment je me 
suis disputé, d’Arnaud Desplechin, 
donne une image, qui devrait 
faire événement, de l’hésitation 
sentimentale chez les post-ado- 
lescents d’aujourd’hui (voir l’ar- 
ticle de Jean-Michel Frodon dans 
Le Monde du 13 juin 1996). 

L’amour, c’est connu, vit d'obs- 
tacles. La poésie courtoise du 
Moyen Age les idéalisait Tristan 
et Yseult ont glorifié la passion 
malheureuse. «je suis malade 
avec délices», chantait Chrétien 
de Doyes. Sur la Dame inacces- 
sible et son Iriladin pantelant, De- 
nis de Rougemont a presque tout 
dit dans L’Amour et l’Occident Ce 
livre-clé a paru en 1939. Le carac- 
tère de la guerre allait basculer; 
et avec lui, le statut du couple, 
l’esprit du discours amoureux. 

L’histoire moderne du cœur eu- 
ropéen tient en peu de dates. De 
Molière à Marivaux et Musset le 
bonheur était simple comme son 
principal obstacle : le mariage ar- 
rangé par les parents, qu’il s'agis- 
sait de braver. La passion s’est 
compliquée lorsqu’il lui a fallu 
survivre à des mariages décidés li- 
brement dans le jeune âge, et 
tromper k conjoint. Pendant un 
siècle de vaudeville, le bonheur 
bourgeois a résidé dans l’adultère, 
et le plaisir canaille de ne pas se 
faire «pincer». Depuis la 
deuxième guerre mondiale, te di- 
vorce facile et les progrès de la 
biologie ont dégagé des fran- 


chises nouvelles, mais des mala- 
dies inédites ont aussitôt pris le 
relais des anciennes, et d'autres 
frayeurs ont succédé à celle de 
procréer par accident qu’avait 
vaincue la pilule. Pour conserver 
les avantages des contraintes ex- 
térieures en partie disparues, les 
amants ont dû se chercher des 
empêchements en eux-mêmes. 

Cest ainsi que Tenter conjugal 
a délicieusement tourmenté la 
Belle Epoque (Strindberg). Il se 
survit chez le cinéaste Bergman 
(Scènes de la vie conjugale, avec 
Nicole Garda et André Dussofler, 
Théâtre de la Ma del ein e ). Les re- 
mariages désinvoltes des parents 
d'aujourd'hui condamnent les en- 
fants de plusieurs lits à s’inventer 
des limitations de liberté : par la 
fausse indifférence, Fétourderie 
irresponsable, le consumérisme 
sexuel, la velléité, l'ironie dépres- 
sive. Au cinéma, cela a donné, de- 
puis trente ans, le badinage rou- 
gissant (Iriuffaut), le flirt pour 
crêperie de plages bretonnes 
(Kohmer). le contentieux phra- 
seur sur fond d’appartements 
sans meubles et de lectines à la 
mode (Godard). 

Le petit monde de Desplechin 
prolonge celui de Godard, et 
pousse sa névrose jusqu’à Tabou- 
fie. Comme le Gaspard, de Roh- 
raer, son Paul hésite entre trois 
femmes, mais plus longuement 
(trois heures au lieu de deux) et 
avec encore plus de complaisance 
dans l'atermoiement. Une des ori- 
ginalités du film tient â ce que ses 
personnages disposent des instru- 
ments intellectuels les plus subtils 
(plusieurs sortent de la rue dTJlm, 


DANS LA PRESSE 


THE FINANCIAL TIMES 

■ M. Eltsine, qui, aux yeux des 
Occidentaux, représente Fespoir, 
mais non la certitude de la pour- 
suite des réformes, a une bonne 
chance, à partir de son score du 
premier tour, de gagner le second, 
fl devra toutefois se battre pour 
remporter la victoire et passer des 
compromis avec certains de ses ri- 
vaux. Ce qui semble tm verdict 
équitable pour un homme qui a 
lancé la Russie sur la route du ca- 
pitalisme libéral mais qui a aussi 
déclenché la guerre en Tchétché- 
nie. Mais si le pire a été évité, les 
gouvernements occidentaux ne 
doivent pas se laisser gagner par 
l’euphorie. Par-delà les rivalités 
personnelles qui séparent les 
principaux candidats, II existe une 
certaine convergence dans leur 
attitude à l’égard des Etats-Unis 
et de l’Europe de l’Ouest Celle-ci 
se traduit par une forme de natio- 
nalisme qui se situe quelque paît 
entre l’hostilité impitoyable de la 
guerre froide ët l'euphorie pro- 
oeddentak qui a suivi Feffondre- jA 
ment de l’Union soviétique. Alors 
que M. Eltsine (en pratique) aussi 
bien que M. Ziouganov (an moins 
en théorie) reconnaissent les mé- 
rites du commerce avec F Ouest, 
ils sont tous deux enclins à consi- 
dérer les relations russo-occiden- 
tales -notamment en matière de 
sécurité européenne - comme un 
jeu à somme zéro entre adver- 
saires. 


comme le scénariste Emmanuel 
Bourdieu et la comédienne 
Jeanne Baübar, qui savent ce dont 
ils parient), et que cette formation 
haut de gamme ne leur fournit 
pas de mots meilleurs pour expri- 
mer et conjurer leurs... maux 
d’amour. 

La culture leur sert surtout de 
clin d’œil, de connivence nar- 
quoise. On repère que le héros 
s’appefle Dedalus, comme Joyce 
dans son autoportrait de jeu- 
nesse. Ibsen sert d'alibi pudique 
pour avouer ce qui est devenu 
plus osé que tous les accouple- 
ments : la bonne vieille peine de 
cœur Si Kierkegaard est cité, on 
devine que c’est en souvenir de 
ses propres difficultés à rompre, 
de ses remarques pionnières sur 
la sexualité et la foi religieuse (foi 
que te frère de Pau) rêve curieuse- 
ment de pousser jusqu’au sacer- 
doce). 

Malgré leurs références et leur 
astuce, ces « maîtres de conf » 
paumés comme des recalés du 
BEPC confirment que les titres 
universitaires ne confèrent au- 
cune lucidité, ni aucun talent par- 
ticulier, pour la quête du bonheur 
-comme d’ailleurs pour Fart de 
gouverner, on le volt chez leurs 
cousins énarques. On peut même 
se demander ri cette excellence 
diplômée ne se rencontre pas 
chez les sujets les plus immatures, 
et si elle xf entretient pas leur im- 
maturité, sous le vernis docte. Les 
surdoués de Desplechin em- 
ploient le même vocabulaire ba- 
sique que leurs contemporains 
moins Instruits, du style; «Pu- 
tain, ce que t’es nuit» Le code 


commun à la génération est plu- 
tôt celui d’un freudisme de cafété- 
ria. Paul suit une psychanalyse ; 
son entourage en relève et s’y ré- 
fère- D’où leur parenté avec les 
introvertis intarissables de Woody 
Allen. 

La mort d’un singe, derrière un 
radiateur, semble suggérer sym- 
boliquement que rhumanité mo- 
derne a eu raison de r animai, en 
elle. Mais, comme dit Scbopen- 
hauer, «si on rapporte l’amour à 
quelque chose d’extérieur au sexe, 
il en résuite des choses bizarres». 
Cette bizarrerie est aggravée par 
l’éclatement artnpi des structures 
parentales (non traité par le film, 
mais sons- entendu chez chacun 
des personnages), qui fait appa- 
raître la famille dire «normale» 
dans tout son arbitraire. C’est le 
sociologue Pierre Bourdieu, père 
du scénariste, qui souligne, dans 
Actes de la recherche en sciences 
sociales de juin 1996 (Seuil), reflet 
de ces familles «sans nom» sur 
les moeurs et sur le vocabulaire. | 
« Rien ne va plus de sot écrit-fl- Et 
d’abord les mots servant à exprimer 
les relations sociales élémentaires 
et, par là, à les produire-» 

Four un non-croyant, «fa dérè- 
glement des passons est te seul au- 
delà imaginable», soutenait Kier- 
kegaard. Comme tout au-delà, il 
échappe aux mots. Avec les intel- 
lectuels futés et déglingués de 
DesptecUn, le r oman de l'Amour 
occidental, si longte mp s fisse et < 
bien-disant, semble menacé de 
chaos, de bafbufflement psydna- 
trique. 

La suite aux prochains numé- 
ros. 
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Le droit au pétard 


par JP Génê 


V OUA vingt ans. Je 
18 juin 1976, Libéra - 
ûon publiait Pic Appel 
du 18 joint» qui dç- 
iriarirtaît la dépénaMsation du can- 
nabis, de son usage, de sa posses- 
?®ii de sa production et de son 
mtroducticm sur le territoire fian- 
çais en quantités suffisantes pour 
la consommation courante. H se 
ta minai t par ces mots : «Ce texte 
n'est pas un appel à la consomma- 
tion. Il vise seulement à mettre fin à 
une situation absurde. » 

Deux décennies plus tard, force 
est de constater que l’absurdité 
n’a fait qu'empirer, les récents épi- 
sodes sur le terrain sportif en 
étant la dernière illustration. 
Qu’on puisse en 1996 suspendre 
en France un gardie n de but pro- 
fessionnel parce qu’on a trouvé de 
vagues traces de THC dans ses 
urines est proprement stupéfiant. 
Qu’on le fasse en criant au dopage 
*1 sur la place publique est carré- 
ment haHucinant 
Toutes celles et tous ceux qui 
savent d'expérience que le canna- 
bis est tout sauf un produit do- 
pant à consommer avant une 
épreuve sportive ont assisté éber- 
lués à ce showmédiatico-moraL, ils 
forment Pécrasante majorité des 
fumeurs de pétards, occasionnels 
ou réguliers, dont on ne parie ja- 
mais parce qu’ils ne font j amais 
parier d’eux. A tous les âges, dans 
tous les métiers et dans tous les 
milieux, des rgntaiwg de miniers 
de personnes cons omment quoti- 
diennement en France plusieurs 
quintaux d’herbe ou de shit, sans 
causer le moindre trouble à la so- 
ciété et à leur santé. 

Personne n’ose le dire, tant le 
tabou est fort, tant les risques 
sont réels d’être mis au ban die la 
nation, ou inscrit à P ANPE, tant fl 
parait vain de s’attaquer à la pen- 
sée unique en matière de drogue, 
même douce, alors que les-iap- 
ports officiels reconnaissent les 
uns après les autreslanon-dange- 
rositâ du cannabis pour la santé. 


Saiîs'îibnteét - ' 
sans provocation, 
des centaines de 
milliers de citoyens 
réclament ce droit 
et le libre accès 
au cannabis 


fl est temps anjounThui de dire : 
assez. 

Assez d’entendre raconter tout 
et u’impoitc quoi sur le cannabis 
par des gens de tous horizons qui 
n’ont qu'un point commun - leur a 
priori hostile au cannabis sans 
avoir jamais fumé un joint. Ose- 
raient-ils la ramener avec la même 
suffisance sur les vins de Bour- 
gogne ou d’ailleurs sans en avoir 
jamais bu un verre ? 

Assez d’entendre répéter inlas- 
sablement la théorie de l’escalade 
% obligatoire du pétard à la se- 
ringue, aussi stupide que celle qui 
ferait de tout buveur de beaujolais 
un alcoolique virtuel. Va-t-on in- 
terdire le beaujolais parce que Faî- 
cool tue 12 000 personnes par an, 
alors que le cannabis est pour- 
chassé sans avoir la moindre over- 


haschkh. An nom de quelle mo- 
rale c» élites dirigeantes, expertes 
en factures comme en «r amende- 
ments buvette », peuvent-elles in- 
terdire le pétard qui ne fait de mai 
à personne? 

Décider de fumer un pétard est 
une affaire d’ordre strictement 
personnel. D’autres préfèrent le 
cigare, le jogging ou la pétanque. 
Dès lors que la consommation rai- 
sonnable de cannabis ne nuit pas 
à autrui, ne crée pas de troubles à 
F ordre public et n’aggrave pas le 
déficit de la « Sécu », au nom de 
quoi peut-on priver un citoyen du 
droit de fumer son pétard? A plus 
forte raison lorsqu’à la boutique 
du coin on vend au grand jour des 
montagnes d’alcool, de tabac et 
de médicaments divers. 

Répéter de telles évidences frise 
la banalité, mai* rien n’y fait ta 
France reste le seul pays en Eu- 
rope avec la Belgique à pratiquer 
une politique rétrograde en ma- 
tière de cannabis. Pis, on enre- 
gistre depuis peu une recrudes- 
cence des plaintes contre des 
organes de presse ou des journa- 
listes accusés de faire F apologie 
du pétard dans leurs écrits. Le 
récent procès intenté par Gabriel 
Nahas à Mkhka et au docteur Le- 
beau qui mettaient en doute la na- 
ture « scientifique » de ses expé- 
riences s'inscrit dans cette 
tendance : tolérance zéro sur le 
pétard. Avis aux récalcitrants r 
F article L630 du code de la santé 
publique reprend du service actif 
Dans le même temps, les ligues 
anti-alcooliques comme les 
confréries vineuses tiennent cha- 
pitres séparés mais reconnus. 

Le CIRC (Collectif d’information 
et de recherche cannabiques), la 
seule organisation qui s'efforce de 
faire entendre un autre discours 
sur le pétard, est soumis à des har- 
cèlements perpétuels par la police 
et par la justice. Ces entraves à la 
liberté d'expression sont scanda- 
leuses. 

Aujourd’hui, en Rrance, ü est in- 
terdit d’écrire ou de crier dans la 


Assez d’avoir & gaïérer sur un 
marché clandestin, source d’ar- 
naques sur les tarife, la qualité ou 
la quantité. Malgré la p rohibi tion, 
on trouve futilement en France de 
quoi rouler un pétard. A la ville 
comme à la campagne. A quoi sert 
rfam ces conditions une loi inap- 
plicable et inappliquée, sinon à 
n 'ntr p i w nr la prospâlté des trafi- 
quants ? 

Assez de voir prodamer 1 inter- 
pellation annuelle de plus de 
40 000 usagers petits revendeurs 
de cannabis comme tme victoire 
Hara la guerre à la drogue perdue 
depms longtemps. Les deux tiers 
des affaires de drogue traitées par 
lés différents services de police 
concernent le cannabis. Est-ce 
vraiment là la cible prioritaire 
pour lutter contre le fameux 
«fléau»? • .. 

% Assez enfin de ranogance et de 

l’incompétence d’un Etat qui en 
quinze ans a nommé douze Ma- 
dame oü Monsieur Antidrogue et 
reçoit avec les honneurs delaRe- 
pubfiqnele monarque du pays lea- 
der en France sur le marché dn 


rue ^ ^ fe^R.nQm%<eie; droit au pi-. 

r:;\. ■- 

~ T \ Vingt vans après l> Appel du 
• Î8 jdint»; cotnmenren est-on ar- 

- rivé là, malgré une croissance de 
la consommation et du marché? 
Simplement parce que de plus en 
plus d'usagers ont exercé ce droit 
sans le revendiquer, indifférents à 
une politique absurde vouée à 
l’échec, Fessentid étant de fumer 
et de ne pas se faire prendre, 
quitte à supporter le mensonge et 

l'hypocrisie. 

C’est à ce genre d’attitudes 
qu’on voit la force d'un tabou. 
Voilà vingt-cinq ans, 343 femmes 
Immédiatemment baptisées «sa- 
lopes » en brisaient un autre en 
demandant le droit à Pavortement 
et en déclarant l’avoir pratiqué. 
Elles défiaient ouvertement la loi 
parce qu’elles en avaient assez de 
Fhypocrisæ ambiante, assez des 
avortements clandestins commis . 
dam les pires conditions àdes prix 
prohibitifs, assez de la dictature 
morale qui intmhsaft aux femmes 
la libre disposition de leur corps et 
de leur sexualité, assez de lois qui 
n’étaient plus faites que pour être 
violées. Efles ont obtenu, globale- 
ment gain de cause parce qu'elles 
ont osé et qu’elles ont lutté. 

Peut-être est-il temps d’oser 
dire, comme elles jadis, que des 
centaines de miniers de citoyens 
ont famé, friment et fumeront du 
cannabis. Que sans honte et sans 
provocation ils réclament, à l'oc- 
casion du vingtième anniversaire 
de F« Appel du 18 joint», le droit 
an pétard et le libre accès au can- 
nabis. 

JP Gêné, ancien journaliste à 
« libération », fut l’un des initia- 
teurs de r« Appel du 18 joint». 


Réforme du système de santé : 
pour une troisième voie 

par Olivier Blétry, André Grimaldi et Joëlle Janse-Marec 


L E coût de la santé ne 
peut que croître dans Ta 
mesure où la popula- 
tion ne considère plus la 
santé comme un don de la nature 
soumis aux aléas du destin et 
échappant à la volonté humaine, 
mais comme un acquis que Ton 
peut préserver et comme un droit 
que l’on peur revendiquez. Ce qui 
frit d’abord une politique de santé 
basée sûr la prévention réservée à 
l’enfance s’étend aujourd’hui à 
Fensembte de la vie, y compris aux 
âges les {dus avancés. Une méde- 
dne prérâuive a encore rai sens à 
soixante-dix ans quand fl s’agit 
d’éviter F accident vasculaire céré- 
bral, la thrombose coronaire ou la 
fracture du col dn fémur r La mé- 
decine d’aujourd’hui permet à 
rhomme de répondre à son exi- 
gence de qualité de vie en même 
temps .que de poursuivre sa quête 
e n mmô îtM até. 

Le débat est donc éminemment 
politique. Quelle part du produit 
national la nation veut-dle consa- 
crer à la santé? Et son souhait est- 
il compatible avec les contraintes 
financières imposées par les règes 

éen t ipnmqiign Tnnematin nalfts ? 

Reste qu’à coût constant on peut 
faire une médecine plus ou moins 
efficace, n est vrai que notre sys- 
tème de santé a une faible produc- 
tivité. Mais, avant d’en instruire le 
procès, peut-être faut-il d'abord 
rappeler te caractère pathogène de 
notre société industrielle en crise: 
quel est le coût du chômage en 
termes de dépression, d’alcoo- 
lisme, de toxicomanie, etc. ? 

Le système de santé fiançais 
n’est plus adapté à la médecine 
moderne, pour des raisons à la fois 
médicales et économiques, fl se 
trouve que les sources du gaspil- 
lage sont aussi les causes (Tune 
mauvaise médecine. La seule ré- 
forme qui vaille est donc celle de la 
jnatique médicale, contrairement 
aux réformes actuelles qqi ne fe- 
ront qu'augmenter le secteur bu- 
reanoatiaj-admimstratif delà san- 
té et diminueront la couverture 
sociale de la population avant de 
céder la place au Ebérafisme. 

Trois mesures s'imposent: 

L - L’importance du coût de la 
pubfeité et du marteting dépensé 
par les laboratoires pharmaceu- 
tiques et finalement intégré dans le 
prix de vente des médicaments 
payés par la Sécurité sociale est 
choquant. Les laboratoires eux- 
mêmes sont victimes d’une 
concurrence exacerbée se tradui- 
sant par une surenchère publici- 
taire qui a depuis longtemps fran- 
chi la limite de F éthique médicale. 
Ou vante auprès du corps médical 
un médicament exactement 
comme on le fait d’une pâte de 
dentifrice dans un supermarché. 

De plus, pour investir le « mar- 
ché des prescripteurs », les labora- 
toires ont créé de multiples revues 
médicales, organisé de multiples 
congrès, subventionné des cam- 
pagnes d’opinion précédant le lan- 
cement de nouveaux médica- 
ments. 

Dans une logique purement 
commerciale, fl n’y a là tien à re- 
dire. La mise au point d’un nou- 
veau médicament coûte fort cher; 
et jusqu’à nouvel ordre un labôra- 
toire privé est tenu de faire du pro- 
fit s’il ne veut pas faire faflhte ( 
Mais les raisons de la santé pu- 
blique et de Féthique médicale ne 
sont pas forcément en accord avec 
la logique commerciale. Il est donc 
dans Ftatérêt de fous que les dé- 
penses de publicité et de 
« communication » soient radica- 
lement diminuées, et que les seules 
publicités pharmaceutiques autori- 
sées trouvent place dans les revues 


AU COURRIER 
DU «MONDE» 

Un revenu de droit 

M. Jacques Attali propose (le 
Monde du 31 mai), dans sa stra- 
tégie pour V« eurosocialisme », 
de «mettre en place une véri- 
table solidarité en garantissant 
un revenu minimum à tout ci- 
toyen , dès dà-tart ans, qu’il soit 
en formation, au travail ou m re- 
traite , de 20 000 F par an. » 

Ce revenu devrait être un 
droit pour tous, et fl devrait être 
fixé à 72 000 francs par an, dès 
dix-huit ans, et pour la durée de 
la vie; cela permettrait à tous 


les travailleurs indépendants r 
agriculteurs, artisans, artistes, 
chercheurs, intellectuels, pê- 
cheurs, etc., de pouvoir exercer 
leur métier en dehors des 
contraintes du marché. Ce reve- 
nu de droit permettrait à tous 
les citoyens d’échapper au mo- 
nopole dn travail salarié exercé 
par l’Etat et par les patrons. 
C’est cela qui « ferait de la 
France le moteur d’une autre Eu- 
rope, plus libre, plus égale, plus 
fraternelle ». 

Roberto Gtitiéirez, 
sculpteur, directeur 
de la revue Plages, 
Paris. 




médicales indépendantes - ce qui, 
au passage, pennettrait à la presse 
médicale «libre» de survivre et de 
continuer à jouer son rôle de fi>r- 

matin n p m i m iwtf i»- 

De même, les seuls congrès 
sponsorisés par les laboratoires de- 
vraient être des congrès satellites 
des congrès scientifiques, facilitant 
ainsi l'organisation iwatérfeng de 
ces dentiers. Et les seules aides fi- 
nancières accordées aux médecins 
devraient concerner la formation 
et les équipements médicaux à la 
condition explicite que les orga- 
nismes publics, en particulier de la 


faire de la médecine sans prescrire. 
Or la prescription systématique, 
non justifiée par la clinique, est le 
plus souvent inutile et parfois dan- 
gereuse. 

3. - Si les médecins sont assez 
bleu formés à la maladie aiguë (qui 
appelle la prescription efficace 
pour obtenir la guérison rapide), Os 
le sont mal à la pathologie chro- 
nique, organique ou plus encore 
fonctionnelle, bien qu’elle soit à 
F origine de près des trois quarts 
des consultations (céphalées, dor- 
salgjes, lombalgies, asthme, obési- 
té, diabète, hypertension, hyper- 


Les sources du gaspillage sont aussi 
les causes d'une mauvaise médecine. 
La seule réforme qui vaille 
est donc celle de la pratique médicale 


Sécurité sociale, en soient dûment 
informés. 

2. - Tant que le médecin libéral 
sera payé à Farte, fl aura tendance, 
comme tout citoyen vivant dans 
une société dominée par les va- 
leurs de Tardent, à multiplier les 
actes, d’autant que la consultation 
médicale conventionnée est en 
réalité mal payée (pour U0 francs, 
le médecin généraliste devra non 
seulement exercer son métier mais 
encore tenir à jour le carnet de 
santé, coder les actes, rentrer les 
donné es sur ordinateur et remplir 
de {dus en phis de paperasses ad- 
ministratives). Eu fait, la multipli- 
catkm des consultations n’est pas 
vraiment la cause du mal, y 
compris le fameux « nomadisme 
médical», qui en réalité est margi- 
nal et témoigne le plus souvent de 
troubles anxieux. Le vrai problème 
est ailleurs : le médecin d'au- 
jourd'hui ne sait pas ou ne sait plus 


cholestérolémie, asthénie, dé- 
pression, alcoolisme, troubles 
digestife_). 

La responsabilité en incombe à 
la faculté. Emportés par fentbou- 
siasme des progrès médicaux, 
nombre de médecins de centres 
hospitalo-universitaires (CHU) 
pensent que Fhôpital universitaire 
a pour mission première la re- 
cherche. Si tel est le cas, fl faut 
d’abord le dire publiquement, puis 
en tira- les conséquences : les CHU 
devraient alors être dessaisis de la 
mission de formation du corps de 
santé dn pays. 

11 est en effet urgent de mettre 
un terme à la confusion actuelle 
qui règne dans les hôpitaux en ré- 
visant la loi Debré de 1958. En ins- 
taurant le plein temps des méde- 
cins hospitaliers, die leur confiait 
une triple tâche ; de soin, d'ensei- 
gnement, de recherche, à laquelle 
est venue s’ajouter une quatrième 


tâche de gestion. Elle fut en son 
temps un Immense progrès. Elle 
est aujourd'hui totalement dépas- 
sée. Aucun médecin hospitalier ne 
peut raisonnablement, quoi qu’il 
en dise, assurer correctement ces 
quatre tâches, si bien que s’établit 
une priorité de fait qui va à la re- 
cherche (hélas parfois en Téahté à 
la recherche de publications I), et 
depuis peu à la gestion (qui se tra- 
duit souvent par un empflement de 
réunions de commissions !)- 

Viennent seulement après les 
soins, et en dernier renseigne- 
ment. Rien (rétonnant alors à ce 
que les élèves ne fassent pas mieux 
que les maîtres. Quand on confond 
la clinique et la recherche, quand la 
prescription remplace la réflexion, 
on multiplie inévitablement les 
examens complémentaires inutiles. 

fl est donc urgent de redonner sa 
place à la clinique et d’affirmer que 
la mission première du centre hos- 
pitalo-universitaire est non seule- 
ment les soins mais la définition 
des stratégies optimales de dia- 
gnostic et de traitement, compte 
tenu des progrès technologiques 
incessants. 

Il faut en finir avec l'hypocrisie 
dn discours actuel et créer deux ou 
trois voies distinctes de carrières 
hospitalières, le titre de professeur 
revenant aux médedns hospitaliers 
payés par l’éducation nationale 
pour enseigner ! 


Olivier Blétry est professeur 
de médecine interne, chef de ser- 
vice au centre médico-chiriugical 
Foch à Sjiresnes (Hauts-de-Seine). 

André Grimaldi est profes- 
seur de diabétotogie aa CHU Pitié- 
Salpêtrière à Paris. 

Joette Janse-Marec est chef 
du service de gynécologie-obsté- 
trique à l’hôpital franco-britan- 
nique de Levallois-Perret (Hauts- 
de-Seine). 


du ûridit 


Pour vous permettre de poser vos questions, le 
Crédit Foncier de France met en place du 14 aa 
28 juin 



f^VEWîpslô 

(du luntfi au wendradl da 8 h 30 i 20 h 30 et le samedi do 9 h DO â 74 h DO) 


Le gouverneur répondra aux questions lors de l'Assemblée 
générale du 28 juin et un document sera adressé à tous 
les actionnaires. 


CRÉDlfnFONCIER 
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RESTRUCTURATION Pierre 

Blayau ( président du directoire de 
Moulinex, a présenté, mardi 18 juin, 
son plan de restructuration. Le 
groupe électroménager va suppri- 


mer 2 600 emplois, dont 1 800 en 
Normandie. Deux usines normandes 
seront fermées immédiatement et 
une partie de la production transfé- 
rée au Mexique. • DANS UN ENTRE- 


TIEN au Monde, M. Blayau explique 
que des recettes simples pe i mett r ont 
de redresser Moulinex et qu'il suffît 
de copier les concurrents. L'entre- 
prise doit réduire ses frais généraux 


et surtout mieux organiser son tra- 
vail • AU BORD DU GOUFFRE. Mou- 
linex a longtemps été dirigé par une 
éqiâpe qui a accumulé les erreurs de 
gestion. Fort d'une (Erection renotf* 


relée. le groupe^èredég^dW 
trois ans une rentabilité operaoon- 
leBe de 8 %. • SEB, concurrent fran- 
çais comparable, vaut aujourd'hui en 
tourne six fois plus que Moulinex. 


Moulinex va supprimer 2 600 emplois d’ici trois ans, dont 1 800 en Normandie 

Le groupe de petit électroménager, présidé par Pierre Blayau, a annoncé, mardi 18 juin, une perte nette de 702 millions de francs. 

Deux usines normandes vont être fermées immédiatement, et une partie de la production sera transférée au Mexique 


LE PLAN que Pierre Blayau, 
nouveau président du directoire 
de Moulinex, a dévoilé à son comi- 
té central d’entreprise, mardi 
18 juin, est draconien : suppression 
de 2 600 emplois en trois ans, fer- 
meture immédiate de deux usines 
en Normandie, provisions de 
600 millions de francs et nouveau 
renforcement des fends propres. 

Deux ans après l’arrivée d’Euris, 
société d’investissement de Jean- 


Nouvel appel 
aux actionnaires 

Moulinex va faire appel à ses 
actionnaires: sa holding de 
contrôle, la Financière Mouli- 
nex, dont Euris détient 33 %, 
compte renforcer les fonds 
propres de la société. Moulinex 
devrait émettre prochainement 
plusieurs centaines de miUtans 
d’obligations convertibles. Pour 
financer sa restructuration, 
Moulinex a passé une provision 
de 600 milito ns de francs, entraî- 
nant une perte nette de 702 mil- 
lions, lots de P exercice clos le 
31 mars, pour un chiffre d’af- 
faires de 7,8 milli ards. M. Blayau 
a pour objectif de réaliser 9 mil- 
liards de francs de chiffre d’af- 
faires et 8 % de résultat d'exploi- 
tation en 1999. 

A titre de comparaison, SEB, 
qui emploie 10100 salariés, a en- 
registré en 1995 nn résultat net 
de 450 millions de francs pour 
un chiffre d’affaires de 9J mil- 
liards. En Bourse, la société vaut 
13,8 milli ards de francs, soit six 
fois plus que Monlmex. 


Charles Naouri, à l’occasion d’une 
augmentation de capital de 1 mil- 
liard de francs, le groupe de petit 
électroménager est au bord du 
gouffre. Cette année, son résultat 
d’exploitation a été divisé par deux 
à 54 millions de francs. * Si nous ne 
faisons rien, dans trois ans, nous 
perdrons 400 millions de francs en 
exploitation », explique au Monde 


Pierre Blayau. Depuis quinze ans, 
Moulinex s’enfonce inexorable- 
ment, alors que ses concurrents 
comme le français Seb ou l’alle- 
mand Braun, filiale de Gillette, bé- 
néficie d’une excellente santé. La 
succession du fondateur de Mouli- 
nex, Jean Mantelet, a tourné à la 
catastrophe. L'entreprise a été re- 
prise par ses salarié et contrôlée 
par ses cadres dirigeants en 1988. 
Incompétents et se livrant une 
guerre fratricide, les « héritiers * 
ont conduit l’entreprise au bord de 
la faillite, jusqu'à l'arrivée de 
M. Naouri en 1994. 

Pierre Blayau dresse un portrait 
sans concessions de l'entreprise. 
« La notoriété de nos marques Mou- 
linex et Krups est intacte, mais l'en- 
treprise a des dysfonctionnements 
qui gâchent tous les efforts du per- 
sonnel », explique-t-il. * Tous nos 
concurrents, sans exception, font 
mieux que nous et travaillent diffé- 
remment ■ A bien des égards, il suffit 
de les copier, sans se sentir humilié. 
Il faut appliquer des recettes 
simples. » 

« RETARD D'INVESTISSEMENTS » 

Le problème de Moulinex est 
avant tout industriel : le groupe 
doit améliorer sa productivité 
pour atteindre en trois ans 1 mil- 
lion de francs de chiffre d'affaires 
par salarié, contie moins de 
700000 francs aujourd'hui «De- 
puis dix ans, ü nÿ a pas eu assez 
d'investissement de productivité 
chez Moulinex. Il faut la retransfor- 
mer en une entreprise industrielle 
normale, comme les Seb. Valeo ou 
Sagem», explique M. Blayau. La 
restructuration du groupe, qui em- 
ploie actuellement U 300 salariés, 
dont 7 100 en Normandie, passera 
par la sup cession de 2 600 postes 
en trois ans dont 1 800 en Nor- 
mandie. ' 

La politique de Jean Mantelet, 
qui construisait une nouvelle 
usine, dès qu’il lançait un nouveau 
produit, est abandonnée. Le site 
d’ Argentan (260 salariés), spécia- 
liste des friteuses et des fours, sera 
fermé tout comme l’usine de Ma- 
mers (400 salariés), qui produit 


■A\TS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS- 



L’Assemblée Générale Mixte des actionnaires s’est tenue 
le jeudi 13 juin 1996 sous la présidence de 
Mademoiselle Efiane SERMONDADAZ. 

RESULTAT ET DISTRIBUTION 

Les comptes et les résolutions ont ôte approuvés. 

Le bénéfice net s’est établi à 177.460.553 F. La distribution d’un 
dividende unitaire de 18,50 F assorti d’un avoir fiscal de 9,25 F, soit 
une distribution globale de 27,75- F et un montant total de 
F. 162.092.634, a été décidée. Ce dividende sera mis en paiement le 
26 juffiet 1996. 

ACTIVITE DE 1996 

L’activité focative se déroule de manière satisfaisante. Le taux 
d’occupation des immeubles est en amélioration. Celui des immeubles 
d'habitation est de 98,14 % à fin avril 1996, celui des surfaces 
commerciales est possède 90% à fin 1995 à 91,23 %è fin mai 1996. 
Le taux d’occupation moyen, toutes surfaces confondues, est 
de 96,50 % contre 96,00 % à fin 1995. 

Le chiffre d'affaires du premier t ri me s t re s’est élevé à 93.658.761 F, 
supérieur de 5,69 % à celui de la même période de 1995. A surface 
constante, H progresse de 1,96 %. 

PATRIMOINE 

Les arbitrages au sein du patrimoine se poursuivent Les cessions 
devraient s’accélérer au cours du second semestre 1996 par la mise 
en vente de 532 appartements siqjplémentaires. 

PERSPECTIVES 

Compte tenu des données aetueSes, r exploitation devras marquer, 
sauf événements imprévus, une évolution favorable dés r exercice en 

cours. 


Communication Financière : Tour Franklin 
92042 PARIS LA DEFENSE - Tél : 49.01.93.02 


aussi bien des cafetières que des 
hachoirs ou de petites pièces plas- 
tiques. Même si M. Blayau refuse 
de le confirmer, Saint-LÔ (compo- 
sants électroniques, 870 salariés) 
et VÜlaines-la-Juhel (hachoirs et 
mixers, 280 salariés) devraient su- 
bir le même sort A terme, Mouli- 
nex n’aurait en Normandie que 
sept usines. 

Le groupe va réduire son inté- 
gration verticale, héritage de Jean 
Mantele. En 1995, fl a cédé son 
usine de Domfront, spécialisée 
dans les cables de raccordements. 
« Nous faisons encore des ressorts et 
du décolletage», note Pierre 
Blayau. Moulinex compte aussi 
tailler dans ses effe ctifs de « cols 
blancs » : «les coûts indirects 
doivent passer de 35% à 25% des 
coûts totaux. » 

Le sauvetage de l’entreprise 
passe par une réorganisation 
complète du travail. « Ce qui est 
accablant, c’est la somme des dys- 
fonctionnements ressentis par le 
personnel et à tous les niveaux. Les 
gens ne travaillent pas ensemble. 
Par exemple, les acheteurs sont tou- 
jours informés des projets au dernier 
moment», constate M. Blayau qui 
veut réduire de 15 % en deux ans le 
coût de ses achats. «Nous avons 
2 300 fournisseurs, alors que Re- 
nault n'en a que 970 », prétise-t-fl. 
Même inquiétude sur les stocks 
qui atteignent 1,5 milliard de 
francs. « Nous avons trente-trois 
jours de stocks de matières et 
composants. L’usine de Douai de 
Renault n'en a que deux. On est loin 
des Jha tendus. » 


A r avenir, Moulinex produira à 
l'étranger, avec l'objectif de réali- 
ser 40 % de son chiffe d'affaires 
hors d’Europe contre 25 % actuel- 
lement. Le transfert d’une partie 
de la production n’est plus un ta- 
bou. « Nous allons renforcer notre 
usine mexicaine, spécialisée dans les 
cafetières et les fers à repasser qui 
emploie six cents personnes. Cette 
usine sera destinée à fournir l’Amé- 
rique du Nard et l'Amérique latine 


temps partiel et fera appel à la So- 
dle, qui s’était spécialisée dans le 
reclassement des salariés de la si- 
dérurgie. «H y a un réel problème 
social On ne peut pas aller à la hus- 
sarde dans une entreprise qui est le 
premier employeur de Basse-Nor- 
mandie», iecomufit-fl. Le siège de 
Bagnolet, en banlieue parisienne, 
devrait être transféré en Norman- 
die. 

L’effort industriel doit s’ac- 



pour les produits d’entrée de 
gamme, mais aussi l’Europe. » 
M. Blayau rejette l’accusation 
d’une relocalisation dans les pays à 
faible coût de main-d’œuvre. 
«Soi t on est une entreprise mon- 
diale et cm se débrouille pour pro- 
duire mondialement, afin de faire 
face par exemple aux variations de 
change. Son on est franco-français, 
on se replie sur soi-même et on 
meurt» 

M- Blayau compte recourir au 


compagner d’une reconquête 
commerciale. M. Blayau poursui- 
vra la relance de la publicité enta- 
mée par son prédécesseur Jules 
Coukm, remercié en février 1995. 
« Nous devons faire passer notre 
budget publicité de 3,5 % à 5 % du 
chiffre d'affaires et vanter les atouts 
des produits Moulinex, au lieu de 
communiquer simplement sur la 
marque qui est suffisamment 
connue», explique M. Blayau. D 
marchera dans les traces de 


M. Coulon, qui a réorganisé le 
marketing et fait passer en un an le 
nombre de nouveaux produits de 
10 % à 30 % du chiffe d'affaires» A 
condition d’améliorer les marges. 
«Les nouveaux produits n'ont pas 
dégagé de marges supérieures awc 
anciens», déptore-t-ü. Après avoir 
renouvelé cafetières, microondes 
et friteuses, Moulinex doit rénover 
Sa H’ appareils alimentaires 

(mixers, broyeurs...). Le groupe 
veut aussi explorer r univers de la 
salle de bains, avec les brosse à 
dents électriques. «Tous nos 
concurrents y vont II serait absurde 
de ne pas essayer d’attaquer ce 
marché.» 

Pour redresser le groupe, Pierre 
Blayau a recruté une équipe de 
haut niveau : Max Matta (ex- Sex- 
tant Avfonique) prend en charge 
les ressources humaines, Alain 
Grimm-Hecke (ex- Whirlpool) le 
développement commercial, Ber- 
nard de Crevoisier (ex-Valeo) la 
production et Marc Navarre (ex- 
Thomson Multimédia) les achats. 

«Si Moulinex n’est pas capable 
de se réformer elle-même, ehe va 
perdre son autonomie », menace 
M. Blayau. « Le danger n’est pas le 
dépôt de bilan, car la marque in- 
téressera toujours quelqu’un. Le vrai 
risque est d'être racheté par des in- 
dustriels étrangers. Une telle solu- 
tion serrât encore plus douloureuse 
que mon plan : le problème de pro- 
ductivité resterait le même, et en 
plus les centres de décision quitte- 
raient la France.» 

Arnaud Leparmertüer 


♦ 


Bruxelles est mandaté pour négocier 
la libéralisation du marché aérien avec les Etats-Unis 


LUXEMBOURG (Union européenne) 

de notre envoyé spécial 

Les ministres des transports de l’Union euro- 
péenne (UE) ont autorisé, lundi 17 juin, la 
Commission de Bruxelles à négocier ( avec les 
Etats-Unis un accord de libéralisation 'du mar- 
ché aérien transatlantique. Us se sont certes 
gardés d’inclure les droits de trafic dans ce 
mandat 

Depuis six ans, l’exécutif communautaire 
tentait de convaincre les Quinze qu’engager des 
pourparlers au nom de l’UE leur serait plus pro- 
fitable que de conclure en ordre dispersé des 
accords avec les Américains. 

Plusieurs « petits » Etats membres (Belgique, 
Autriche, Suède, Finlande, Luxembourg, Dane- 
mark et Allemagne) ont signé dans un passé 
récent des accords de ciel ouvert, assortis d’ar- 
rangements entre compagnies nationales et en- 
treprises d’outre-Atiantique. En avril 1997, le 
ciel européen sera complètement libéralisé : 
certains Etats membres pourraient donc deve- 
nir la porte d’entrée de transporteurs améri- 
cains sur te marché communautaire. Neü. Kin- 
nock, commissaire aux transports, a menacé, à 
plusieurs reprises, d’entamer une procédure 
d’infraction à la législation européenne contre 
ceux qui ont joué la carte bilatérale. 

La conclusion d’un accord de ciel ouvert 
entre l’Allemagne et les Etats-Unis, accompa- 
gné d’une alliance stratégique entre Lufthansa 
et United Airlines, a accéléré le processus. De 
même que le récent accord entre British Air- 
ways et American Airlines, qui laisse présager 


un prochain accord plus libéral entre les Etats- 
Unis et la Grande-Bretagne. 

La France - jusque-là opposée à l’otnertxse 
de pourparlers entre la Commission etWa*- 
bington, tons deux trop libéraux à son goût- a 
finalement accepté de jouer le jeu, à reculons, fl 
est vrai qu’Air France attend l’autorisation de 
Bruxelles pour recevoir sa troisième tranche de 
recapitalisation (5 milliards sur un total de 20) 
et n’a toujours pas de partenaire outre- Atlan- 
tique. 

SUPPRESSION DES AIDES D'ÉTAT 

Les accords, bilatéraux actuellement en vi- 
gueur ou en cours de négociation ne sont pas 
remis en cause par le nouveau mandat accordé 
à la Commission. Mais les règles deviendront 
désormais les mêmes pour tous, dans le cadre 
d’on accord communautaire. A ce titre, Pexé- 
niti f communautaire va essayer d'obtenir des 
autorités de Washington qu’elles assouplissent 
leur législation en matière de participation au 
capital des compagnies américaines. 

Actuellement, une entreprise européenne ne 
peut détenir plus de 25 % du capital d'une 
compagnie nord-américaine, tandis que cette 
dernière a la possibilité d’acquérir 49,9% des 
actions de sa concurrente européenne. La 
compagnie néerlandaise KLM, par exemple, 
souhaite augmenter sa participation dans 
Northwest Arrimes, mais la loi en vigueur Toi 
empêche. 

La Co mmis sion risque en contrepartie de de- 
voir donner aux Américains des engagements 


pour la suppression définitive des aides d’Etat, 
dont ont récemment bénéficié Air France et 
Iberia. La mission confiée à Bruxelles concerne 
aussi des points plus opérationnels tels que les 
normes de sécurité. La Commission euro- 
péenne a r intention de présenter avant les va- 
cances d’été un projet de directive portant sur 
la création d’un «contrôle par VEtat de l'aéro- 
port». Objectif : amener les Etats membres à se 
doter d’un système harmonisé de contrôle, afin 
de mieux appéder les conditions de sécurité of- 
fertes par les avions des compagnies non 
communautaires, 1 qui transitent par les aéro- 
ports européens. 

Anne-Marie Idrac, secrétaire d’Etat français 
aux transports, se félicite d'un mandat qui 
porte sur « l’environnement .réglementaire et 
concurrentiel» et parie d’une « solution équili- 
brée dans laquelle les Etats membres restent 
libres de négocier les droits de trafic sur une base 
bilatérale». La Commission a m» interpréta- 
tion plus libre en faisant valoir qu’elle conduira 0 
les pourparlers en informant régulièrement le 
Conseil des ministres et en hâ demandant, à 
chaque étape importante, l'autorisation d’aller 
plus avant 

M. KIrmok n’a-t-fl pas déclaré à l’issue de la 
réunion de Inxtrm bourg : «Avec ce mandat, les 
Etats membres de l'Union européenne pourront 
recevoir tous les bénéfices d’un marché aérien li- 
béralisé et s'assurer des droits réciproques et 
équitables dans leurs relations transatlantiques. » 

Marcel Scotto 


La relance du tourisme en France passe par le chèque-vacances 


« L’HEURE EST GRAVE!», a dé- 
claré Bernard Pons, ministre de 
l’équipement du logement des 
transports et du tourisme, lundi 
17 juin, lois de l’ouverture de P as- 
semblée du Conseil national du tou- 
risme. Certes la France reste tou- 
jours la première destination 
touristique mondiale, avec. 60 infl- 
uons de visiteurs. L’excédent de la 
balance touristique représente trois 
fois les soldes de Pautomobfle, de 
Paéronautique ou de l'industrie spa- 
tiale, ou six fois celui du commerce 
du luxe. 

Pourtant, en 1995, l'excédent a di- 
minué de 5 milliar ds de francs. Le 
taux d’occupation des hôtels a bais- 
sé et la paît de la France dans les 
longs séjours européens décroît 
Bénard Pons admet que «k. gouver- 


nement a le devoir de renouer mec 
une grande politique du tourisme, ac- 
tivité majeure de notre économie ». 
Fort de ce constat, le ministre a ex- 
posé quatre axes de relance. 

RÉDUIRE IA « FRACTURE SOCIALE » 
fl s’agit tout d’abord de mettre tes 
Français au cœur de la politique tou- 
ristique- Face à Finsatisfactioa ren- 
contrée par nos c ompatri otes - qui 
représentent les deux tiers de la 
consommation touristique du 
pays -, fl faut répondre à des besoins 
insuffisamment pris en compte, 
pâme que, depuis Tavènemeot des 
congés payés, les comportements 
ont évolué. Mais au-delà des 60 % de 
Français qui ont à la fois te temps et 
surtout les moyens de partir en va- 
cances, ce sont surtout tes 40 % res- 


tants qui ont l’attention ^ 
pouvoirs publics, tour réduire cette 
«fracture sociale », Bernard, tous 
veut redonner une coup de pouce 
au chèque-vacances, afin d’en faire 
l'instrument du développement du 
tourisme populaire. Cette initiative 
ne devrait pas être limitée an terri- 
toire national. L’agence française du 
chèque-vacances pâturait même re- 
cevoir mission de commertiaEser le 
chèque-vacances hors de nos fron- 
tières. 

Autre idée t développer les courts 
séjours de proximité. Un premier 
pas a été franchi avec la mise en 
place d*un serveur capable de recen- 
ser les offres- Le prérident de la 
SNCF va par afllems eng a g er une 
concertation avec les agents de 
voyages pour examiner tes moyens 


de développer les flux de 
L’objectif à atteindre est de mutf- 
pfier par deux le nombre des Fian- 
çais qui poussent la porte d'une 
agence de voyage pour partir en 
Rance. 

La valorisation du patrimoine de- 
vrait également être Fun des fié- 
mcnts moteurs du pian de relance. 
Bernard tons a annoncé une série 
de mesures en faveur des hôtefiers 
in dép endants, qui dev raient per- 
mettre à ces derniers de lutter à 
aimes égales contre rhfteflerie de 
chafty»- 

Ce plan de relance de la politique 
touristique doit contribua à réaliser 
f objectif affiché de 90 mflficms de vi- 
siteurs en 2010. 


François Bastnavanm 
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CHIFFRES-CLÉS CONSOLIDÉS 


Activité 





1995 

1 994 

• Chiffre d’affaires 
consolidé (HT) 

(en millions de FRF) 

17.901 

19.955 

dont : Nucléaire 

11.922 

14.3 37 


66,6% 

71,8% 

Résultat net et distribution 



1995 

1994 

• Résultat net - 
part du Groupe 
(en millions de FRF) 

663 

846 

En % par rapport 
au chiffre d’affaires 

3,7% 

4,2% 

• Nombre d’actions 

40.800.000™ 

10200.000 

• Résultat net - 
part du Groupe 
par action (en FRF) 

16,25 

82,98 

• Dividende proposé 
par action (en FRF) 

9,34 

38,00 


"ta nombre d'actions a été multiplié par 4 : 

- par la création de 10 200 000 actions nouveBes consécutive à r augmentation de capital par 
incorporation de réserves, 

- par la création de 20 400 000 actions nouvelles consécutive à la réduction de 100 F à 
50 F de la vafeur nominale des actions existantes. 

opérations décidées parl'ÆG.E du 14/0&9S 

rriHlM. J-Ï.î l^tl'.u - _ 


i- • ^ 


mr négocier 
a avec’ la Etats-Unis 


L’Assemblée Générale des actionnaires réunie le 12 jiiin 1996 a approuvé lies comptes 
^v7?V de l’exercice 1995. 

Résultats 

Le chil&e id'afiàires du Groupe FRAMATOME sesr élevé à 17,9 milliards de F contre 

20 milliards en 1994. 

D comprend la facturation, effectuée au dernier trimestre, de la première tranche de la 
centrale EjD.F. de Chooz alors que l'exercice 1994 avair enregistré la facturation des 
deux tranches de la centrale chinoise de Daya Bay. 

En 1995, lé périmètre -de consolMation s’est accni de la société CEZUS détenue à 51 %■■ 

par FRAMATOME et à 49 % par COGEMA et des jsociérés C.T.E. (Contrôles, Tests 
et Expertises) et N DT (Nordteit) spécialisées dans lès contrôles non destructifs, ces 
deux sociétés ayant été par la suite fusionnées. A l'inverse, la société S.D.E. (Souriau 
Diagnostic Electronique) est sortie du périmètre à la suite de sa cession au Groupe 
SAGEM. : 

Le.hénéfité net parc du Groupe a.atœinr 663 millions.de F. contre 846 raillions en. 1994. .. 

Il représenté 3,7 % du chiffre d’affaires contre 42 % en 1994. 

I NGÉNIERIE ET COMBUSTIBLE NUCLÉAIRES 

Ingénierie nucléaire L'année 1995 a vu se maintenir en Chine un fort courant 
d’activités [tant au plan technique qu’au plan commercial, activités liées d ! une pan à 
rinçideor des guides de grappes de pava Bav, d’autre part à la signature du contrat de 
LingAo. | 

L’ incident [survenu sur les guidés de grappes de Daya Bay est apparu à la mi-février 
lorsque les; essais de qualification après rechargement mirent en évidence uh temps de 
chute excessif de quelques grappes de contrôle. Cet incident a immédiatement entraîné 
la mobilisation de moyens importants d’étude et d’essais qui ont permis de déterminer la 
cause des phénomènes constatés et de mettre au point les solutions nécessaires. Les deux 

Tranr.hes.nnr redémar ré nwper rivémpnr an-mai et en j uiîler .1995 

Les discussions engagées en 1994 pour une duplication à Ling Ao des deux unités de 
Daya Bay bnr permis d’aboutir à la signature le 25 octobre 1995 d’un contrat pour la 
fourniture: de deux îlots nucléaires et de leurs deux premiers coeurs, contrat qui est 
entré en vigueur le 1 5 janvier 1 996. 

Combustible nucléaire Durant l’année, 2 188 assemblages ont été livrés aux 

clients. dp^i.. J. 860 à !’£,P.E et: 328.àTexpon: .(Allernagne. Afiique du Sud, Belgique et 

Suède) soitlun niveau comparable à celui de Tannée dernière. 

Sur le plan commercial, l’événemenr le plus irapiorranr a été la signature avec 
l’E.D.F. d’un nouveau contrat triennal couvrant l’ensemble de nos; livraisons 
de FRAMATOME commè fournisseur principal de l’E.D.F., malgré la concurrence toujours plus 
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d’asserablkges de 1996 à 1998. Ce contrat confirme la position 
rude des autres fournisseurs dé combustible. 

i® ER VICES ET COMPOSANTS NUCLÉAIRES 


Sur le platn des services, 1995 îa été l’année des remplacements de générateurs de vapeur puisque FRAMATOME à achevé en janvier 1996 la dernière des 5 opérations 
de ce typé menées en 1995. Deux ont été réalisées; en France (Saint-Laurent Bl et Darapierie 3) et trois à l'étranger en consortium avec SIEMENS (Ririghals 3 en 
Suède, Tihange 1 en Belgique -et Asco I en Espagne). Par ailleurs FRAMATOME, en parteiiariac avec sa filiale Jeumont- Indus trie, a remplacé 6 couvercles de cuve 
pour le compte de l’E.D.F. 

Dans le domaine des composants nucléaires, l’usine de Chalon / Saint-Maicel a livré le dernier générateur de vapeur de Civaux 1,10 générateurs de vapeur de remplacement, 
..dont.7poùr..l’ED.E..et3.pQur lai centrale, de. Ringhals..dn Suède et.5 couverdes..de cuve pour l’E.DJL !.. 
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ÉQUIPEMENTS NON NUCLÉAIRES ; 

Chez Thènnodyti, l’activité ÿ’est maintenue à un bon niveau, notamment en turbo-altèrnateurs destinés aux usines d'incinération d’ordures ménagères, aux 
sucreries et à la sidérurgie aiiisi qu’en compresseurs destinés aux platds-formes offshore et à la pétrochimie. Le ralentissement des! investissements en raffinage a 
conduit fackinox à pénétrèr dans d’autres dômaines que le refôrming catalytiquei essentiellement lés unités d’isomérisation, d’hydrotraitement et 
d’hydrodésulfuration. Chez N.F.M., 1995 a été une année de consolidation en Machjnfes spéciales / Armemept, difficile ; dans i.june conjoncture déprimée en 
Tunneliens et très rude sur le |)ian concurrentiel en Aiïaires industriellis. Au cours de l’exercice, Clextral a confirmé ses performances de 1994 tant surile plan de 
l’activité que celui de la rentabilité, tout en poursuivant ses efforts dé développement pour maintenir sa plade dans la compétition internationale. Après le net 
recul de Î993, atténué en 199Î4, la situation au plàn de la charge de Jeumont-Industrie-Af^rvités électromécaniques s’est stabilisée en 1995. 

ÜonRectique 

L'année Ï995 a confirmé le redressement de Framatome Connectons International déjà bien engagé en 1994. A périmèrre constant, - sans S.D.E* cédée en 
février ï 5^95 -, et hors effets dëcfiiahgë, ïës ventes [ont progressé dé 8,7 % et lè résultat dekpldiraübh d’ënvirop 40 %. La croissance des ventes a concerné toutes 
les branches. ; j 

La Branche Automobile, après une forte croissance en 1994, a développé ses ventes de 14!% et réussi à maintenir un niveau de rentabilité satisfaisant. • 

La Branche Systèmes Electroniques a globalement augmencé ses Ventes de 6,5 %. Lejs plus fortes progressions ont été réalisées aux Etats-Unis <t dans le 

Sud-Est asiatique. • . L . . ; . 

Les activités principales de la'Branche Grands Systèmes concernent (a connectique de liaison cartes imprimées / fond de panier, îles connecteurs de câbles et (a 

cônriëctî^üé d’ëritréé / sortie Intraët ïhtèr-éqmpé progressé dé 8,7 % dans un' 'contexte d'érosion dés prix dé î’ôrdre;de 3 %. 

Les venteà de la Branche Electrique exprimées en francs ont peu progressé. Exprimées en monnaie locale, elles ont -globalement augmenté de 9,5 % avec des Solutions 

très contristées selon les zones géographiques. j ! 

L’exercice 11995 de la Branche Systèmes d'intetconderion a été marqué par une croissance de 3,6 % de son 
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pour les cartes à puces, se son* quelque peu ralentiw à ^use des decalàges dans le 
projets' européens 'dans les sëçieuxs' de ia carte bancaire et de ia carte santé. 

Réunis eh Assemblée Générale Ordinaire, les actionnaires ont décidé de distribuer un dividende de 
9,34 francs par action assorti d’qn avoir fiscal de 4,67!ffancs. 
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FINANCE SET MARCHÉS 


Le deutschemark atteint son plus haut niveau 
depuis deux mois face au franc 

Les investisseurs anticipent une hausse des taux en Allemagne 

Les opérateurs des marchés financiers ont aban- contraire pour un resserrement progressif de la voquent un renforcement du deutschemark, no- 
donné l'espar d'une baisse supplémentaire des poétique monétaire allemande. Eté à la reprise tamment face au fraie Le virage monétaire s'an- 
taux de la Bundesbank. Bs pariait maintenant au économique outre-Rhin. Ces anticipations pro- nonce délicat à négocier pour la Baïquede France. 


FAUT-IL CRAINDRE, comme les 
opérateurs des marchés financiers, 
un resserrement monétaire en Alle- 
magne? Selon leurs anticip ations, 
reflétées par les cours des contrats 
à terme, les rendements à trois 
mois ont atteint leur niveau plan- 
cher outre-Rhin (3,40 %). Ds vont 
maintenant s'orienter à la hausse 
pour s'établir à 3,53 % fin sep- 
tembre et à 330% fin décembre. D 
y a à peine un mois, les opérateurs 
prévoyaient, pour Noël, un niveau 
de 335%. 

Cette brusque révision à la 
hausse a provoqué, depuis plu- 
sieurs jours, un net mouvement 
d’appréciation du deutschemark. 
Lundi 17 juin, la monnaie alle- 
mande est montée jusqu'à 
1,5159 mark pour 1 dollar, son plus 
haut niveau depuis un mois vis-à- 
vis du billet vert. EDe a également 
progressé face aux devises euro- 
péennes, s' inscriv ant , mardi piaffa 
18 juin, à 33990 francs, son cours le 
plus élevé depuis le 10 avriL 

Lorsque la Bundesbank avait 
abaissé d’un demi-point, à la mi- 
avril, son taux d’escompte et son 
taux Lombard, tous les interve- 
nants -les investisseur, (es écono- 
mistes mais aussi les autres 
banques centrales européennes - 
avaient pensé que son geste allait 
ouvrir la voie à une réduction ra- 
pide du taux de ses prises en pen- 
sion hebdomadaire (RE PO), in- 
changé depuis le début du mois 
de février. Le REPO est un levier es- 
sentiel car fl détermine directement 
le niveau des rendements sur le 
marché monétaire allemand, bien 
plus que Tescompte et le Lombard, 
qui ne servent qu'à les encadrer. 
Mais, depuis deux mois, ta Bundes- 
bank n’a pas pris la moindre initia- 
tive sur son REPO, qui reste déses- 


pérément fixé à 330 %. Alors qu'ils 
ont d’abord inte rpr é t é cet immobi- 
lisme comme une forme de pru- 
dence -la Bundesbank aurait eu 
peur de dérouter les marchés finan- 
ciers par une démarche trop 
brusque -, les opérateurs ont pro- 
gressivement changé d’avis au 
point d’envisager maintenant un 
resserrement monétaire Imminent 
outre-Rhin. Leur analyse s’appuie 
sur plusieurs éléments. 

Les économistes 
de Lehman Brothers 
pensent que 
l'inflation outre-Rhin 
dépassera 2 % fin 
1996 


Le premier est que la masse mo- 
nétaire continue à progresser à un 
rythme soutenu outre-Rhin. L’agré- 
gat M3 s'est inscrit en hausse de 
113 % au mois d’avril, soit bien au- 
dessus de l’objectif, compris entre 
4 % et 7 %, que s’est fixé la Bundes- 
bank pour l’année. Le ralentisse- 
ment escompté tarde à se concréti- 
ser, en raison notamment d’une 
distribution de crédits dynamique. 
« Je pense qu’il y a des chances que 
M3 puisse baisser dam les semaines 
et les mois à venir, mais nous devons 
attendre et voir », a déclaré lundi 
soir le président de la Bundesbank 
Hans Hetmeyec. D’un point de vue 
strictement monétaire -le seul qui 
importe offiaeDemera à Francfort - 
une baisse des taux d'intérêt n’a, 
actuellement, pas de justification. 


De la même façon, l’ïnfiation 
s'inscrit sur une pente ascendante 
(+1,7% en mai apr&s +1,5% 
en avril). Les économistes de la 
banque américaine Lehman Bro- 
thers pensent qu’elle dépassera 2 % 
à la fin de famée, en raison d’une 
accélération des coûts salariaux. 

De surcroît, notent les écono- 
mistes de Louis Dreyfus F inanc e, 
Hans «me étude intitulée «La fête 
(monétaire) est-elle finie?», «/es 
signes d’une reprise de réconomie al- 
lemande se sont multipliés ces der- 
niers Jours ». L’indice Ifo, qui me- 
sure le climat des affaires, se 
redresse (91,9 points en avril après 
90,4 en mais), sous l’impact d’an 
rebond sensible des commandes 
enregistrées par l'industrie. Les 
ventes au détail progressent (+1 % 
en avril), tandis que le taux de chô- 
mage a commencé à décroître. 
Dans ce contexte, l’utilité écono- 
mique d’un nouveau coup de 
pouce monétaire apparaît moins 
évidente. 

Enfin, depuis le dânit de Tannée, 
le deutschemark s’est sensiblement 
déprécié. Il a perdu 8 % de sa valeur 
face à la lire italienne, 5,4 % face au 
dollar, 5 % face à la livre sterling. Si 
les économistes estiment en majo- 
rité que la surévaluation du 
deutschemark n’a été que partielle- 
ment rectifiée (séton les experts de 
Merrill Lynch, le deutschemark 
reste surévalué de 7% face au 
franc, de 15% face à 2a Ere et de 
18 % face au dollar), ce n'est pas 
Tavis cto la Bundesbank. Dans son 
dernier rapport mensuel, publié 
lundi 17 juin, la banque centrale al- 
lemande a estimé que « l'apprécia- 
tion exces s ive du mark face au dollar 
constatée au printemps 1995 est 
maintenant entièrement corrigée», 
La Bundesbank renoue avec sa po- 


litique de deutschemark fort, 
qu'elle avait mise entre parenthèses 
au cours des derniers mois, afin cto 
secourir les exportateurs alle- 
mands. 

Si les anticipations des opéra- 
teurs se révèlent exactes -de nom- 
breux économistes les contestent et 
croient au contraire que la faiblesse 
structurelle de réconomie, la dé- 
crue probable de M3, la crise de 
Pfmmobfh'er et la rigueur budgé- 
taire entraîneront un nouvel assou- 
plissement monétaire outre-Rhin -, 
si le cycle de baisse des rendements 
allemands a bien pris fin, la vie des 
marchés financiers européens va 
s’en trouver totalement boulever- 
sée. EDe était rythmée, depuis Tété 
1992, par la détente des taux de la 
Bundesbank. 

La situation monétaire des parte- 
naires européens de F Allemagne 
pourrait devenir beaucoup moins 
confortable, étant donné le rôle di- 
recteur que joue la Bundesbank. 
Une hausse des taux de la banque 
centrale allemande obligerait les 
autres instituts d'émission à effec- 
tuer un mouvement parallèle. « Le 
marché se positionne pour le début 
d’un cycle de resserrement monétaire 
en Europe », résume-t-on chez 
Lotus Dreyfus. 

Ce virage, pris dans le sillage de 
la Bundesbank, s’annonce très déli- 
cat à négocier pour la Banque de 
France, notamment sur le plan po- 
litique. 11 risque de relancer le débat 
sur la pertinence de l’action menée 
par Jean-Claude Trichet, surtout si 
ce resserrement monétaire inter- 
vient trop rapidement, avant même 
que la reprise de Péconomte fran- 
çaise n’ait permis au taux de chô- 
mage de décroître sensiblement 

Pierre-Antoine DeOiommais . 


Les minoritaires du Crédit fonder 
demandent le report de l'assemblée 

LA SIKAXÉGIE de mise sous pression de la direction du Ûédit fonda 
par Passodation de défense des actionnaires mmanteires^DAMjœM- 
blt pas. fnwtp NeuvBte, sa présidente, va déposer un réfifré au tramnal 
de commerce de fërfs en vue de repoter rassemblée g&érale du 28 jufa- 
EDe psriint» que les mmmkoaTr e s aux comptes n’ont pas été en mesure de 
r twtr i w Rnfluence du. rharvg em p n t de méthode comptable, ce qu'ils re- 
connaissent eux-mêmes. «En conséquence, 0 n’est pas légal que rass emblée 
générale puisse se tenir », <fit Colette NeuviDe, estimant qne les jartrannaires 
ne peuvent apprécier à leur juste valeur les comptes 1995 de finstirotion. 
îe Créfit trader a affidbé paarT995 une perte de près de 103^Bards de 
f rancs après avoir passé 13 müBaids de provisions. Le gouveineaiait a 
donné jusqu’au 33 juillet au gouverneur du Qédit fbnoet Jérôme Meys- 
sauner; pour trouver une solution d* adossement susceptible de sauver 
PétabiLssaïiient 

DÉPÊCHES 

■ SDMITOMO : le rôe-prés&lexitde la compagnie japonaise, Mutsnnu 
Hashimoto, a annoncé mardi 18 juin que sa 9otiété pourrait engager des 
poursuites judiciaires coure soo audea courtier Yasuo Hamanaka, Bmo^ 
la semazoe dernière après la découverte de 13 milfiaid de dollais de potes 
(93 nrilKan k de francs) sur le marché du cuivre. 

■ FOIST UNION : le sixième groupe bancaire américain, engagé dans 
la course à la croissance externe qui bouleverse te paysage améri c ain de- 
puis un an, a armrmcé hindi 17 j uin Facqrriatton cto deux banques régio- 
nales. H s’agit de la banque de dépôts Coïter Financial Corporation, dont 
les Affinées so nt rwHamrânt hastet dans le Connecticut, et de HGBE£ Et 
nanrial rnrpn ra tîqp , h a<é pp ptnridt» 

■ TEMPLETON : le forais cfînvestisseinent américain a annoncé, lun- 
di 17 juin, inw an g m m t a tw m de sa participation dans Rednney pour la 
porter à 30j09 % du caphaL D a par aflleuis franchi le soril de 5 % dans le 
capital des Galeries Lafayette. 

■ FORUM VOYAGES : le voyagiste français va être repris par le Club 
Méditerranée, qui devrait porter sa participation de 46% à 100% dans la 
société, placée sous administ ration judiciaire en avril 1996, et Fassotio’ à 
Qub Aquarins, filiale à vocation économique du Oub. 

■ RENAULT: le ooostmctear automobile envisage la cession progres- 
sive de son établissement d’Orléans, spédaBsé dans la fabrication de sou- 
papes et de pièces mécaniques environnantes, à soi fournisseur américain 
TRW, Celui-ri prendrait 49 % des deux usines filialis ées. 

■ VOLKSWAGEN : le anmrrissaire européen à la concurrence, Karel 
Van Mtert, considère qu’une partie des «Mes de FDt) millio ns de mark s (2,7 
milliards de francs) accordées par le Land de Basse-Saxe à Volkswagen 
pour soutaok des investissements à TEst est inacceptable. 

■ BRmSH STEEL: le groupe sklérurglque b ritanni que a réalisé, lors 
de son exercice 95-96 dos au 31 mars, un bénéfice avant impôt de 1,1 mil- 
liard. de livres (8,75 unDiairis de francs), en. hausse de 90 % par rapport à 
F exercice précédent; pour un cfafifie cTafiâires de 7jQ5 nnffiards de livres. 

■ HT-: IC grimpe htformart qne hrfr a i m fc y i e, fiHale du japonais ftrjfrsu, « 
annoncé lundi 17 juin le rachat de 50 % des parts de la société américaine 
Post Software international (pSQ. 

■ SONY : le groiqie japonais d’âectrtHrique grand public a annoncé, 

lundi 17 juin, qii^l COmmOriaBSCn aoflt pnwniwg cinVnatrsm 

sonnds (PC) aux Etats-Unis. 

■ CHARBONNAGES DE FRANCE: le président du groupe public, Phi- 
lippe de Ladoucette, a confirmé devant la commisrion des finances du Sé- 
nat l'arrêt des trois sites nrinipn; de Foibach (Moselle), La Mure (Isère) et 
Carmaux (Ihm) en 1997, selon te Bulletin des commissions diffusé te 
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L' APPEL DU 1 8 JUIN 



" La France a perdu une bataille, 
elle s’apprête à perdre la guerre 11 . 


En destinant ses coups les plus durs à la plus 
dynamique des industries d'armement, la fol de 
programmation militaire place la France en 
situation d'échec dans la bataille pour 
(Indépendance de la défense nationale et 
européenne. 

En ignorant que le sort des peuples ne dépend 
plus exclusivement de l'équilibre des armes 
mais aussi et surtout du développement des 
puissances industrielles, la France s'apprête à 
perdre la guene économique mondialisée qui 
détruit nos emplois par millions. 

Depuis quarante ans, (Industrie française de 
rhélicoptère réussit, à force d'astuce et de 
ténacité, à imposer mondialement ses 


standards technologiques face aux quatre 
géants américains. 

Depuis quarante ans, les hélicoptères français 
participent largement à l'équilibre de la balance 
commerciale. 

Depuis dix ans, (Industrie française de 
l'hélicoptère défriche la voie de l'économie 
moderne et de la politique européenne en 
s’engageant courageusement dans la 
coopération industrielle européenne 
(Allemagne), la coopération industrielle 
mondiale (Chine, Singapour, Roumanie,...) et 
les programmes de défense européenne Tigre 
et NH 90. 


Eurocopter est la première industrie à s'être mise en conformité avec le livre blanc de la défense : industrie duale civile et milita ire, elle particip e à la stratégie 
de projection des forces sur les théâtres extérieurs. Porteuse de projets technologiques, après s’être adaptée structuralement, EUROC OPTER est lourdement 
pénalisée par une foi de programmation inepte qui retarde et ampute les commandes d'hélicoptères précisément développées pour satisfaire les plus 
extrêmes des exigences miRtaires. 

Cet évènement constitue une aubaine inespérée pour une concurrence américaine aussi brutale que sûre de son droit. 

Ingénieurs, ouvriers, pilotes, techniciens, 

" la flamme de la résistance européenne ne doit pas s’éteindre " 

pour qu’ EUROCOPTER VIVE ! 



Intersyndicale - FO - CFDT - CGT - CFTC - CFE/CGC - EUROCOPTER France Etablissement de Marignane - 13725 Cedex 
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wTrwQai - lo r YO a tenniné i 
son meateur niveau de l'année, mard 

? * ‘S? œ * BWœi a *** « hauss 

22 332^40 points," 15 l °' 39 %) ‘ 


■ Le FRANC est passé au-dessus des 
3,3950 francs pour un deutschemark à 
3,3960 francs, mardi W juin fors des 
premiers échanges entre banques, 
confie 3,3930 francs hindi soir. 


■ UE DOLLAR restât inchangé mardi 
18 juin à Tokyo où il cotât 109yens 
contre 10935 lundi, à la dôture de 
New York et 13202 DM contre 13203 
la veille à New York. 


■ LE CUIVRE est descendu à son {dus 
bas niveau depuis juin 1994, lundi à 
Londres, trois jours après l'annonce 
des pertes colossales essuyées par la 
maison de courtage Sumitomo. 


■ LA TENSION entre Bagdad et l'ONU 
a propulsé, le 17 juin, le brent de 0.5 
dollar à 18/95 dollars. Le lig ht sweet 
crude a bondi de 1,80 dollar à 
22,14 dollars. 
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JUIN 


Accède faiblesse 
à la Bourse de Paris 

LA TENDANCE était orientée à 
la baisse, mardi 18 juin en fin de 
matinée, à la Bourse de Paris. A 
12 b 30, l’indice CAC 40 cédait 
0,61 % à 2 100,24 points, n avait 
ouvert en recul de 0,55 %. 

Les actions françaises étaient 
pénalisées par la faiblesse du 
franc et du marché obligataire. Le 
contrat notionnel du Matif, qui 
mesure la performance des em- 
prunts d’Etat français, s’inscrivait 
en repli de six points. L’annonce 
d’une alliance entre Boris Eltsine 
arrivé eu tête du scrutin prési- 
dentiel russe, avec le général 
Alexandre Lebed (près de 15 % 
des voix au premier tour) ren- 
force les chances de réélection de 
M. Eltsine lors du deuxième tour 
début juillet. Cette perspective 
profite au mark au détriment du 
dollar. Le billet vert est égale- 
ment attaqué après l’annonce 
d’une croissance de 3 % an pre- 
mier trimestre au Japon, soit un 
rythme annuel de 12,7 %. Les mi- 
lieux financiers ne s’attendaient 
pas à un rebond aussi specta- 
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PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU RÈGLEMENT MENSUEL 


PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU SECOND MARCHÉ 


cul aire et craignent à présent une 
remontée des taux d'intérêt japo- 
nais. 

Du coté des vaieurs, la cotation 
de Moulinex a été suspendue 


mardi avant l'annonce d’une 
perte de 702 millions de francs 
pour l’exercice 1995-1996, un dé- 
ficit très nettement supérieur aux 
attentes des analystes. 


Bic, valeur du jour 

BIC A ENREGISTRÉ la 
deuxième plus forte hausse, lundi 
17/idn, à la Bourse de Paris. L’ac- 
tion a terminé à 716 francs, en pro- 
gression de 53 %, a^nès avoir tou- 
ché, en séance, 727 francs, son 
plus haut niveau de l’année. Selon 
les opérateurs, Bic bénéficie ac- 
tueDement d’achats de non-rési- 
dents, après la réunion de présen- 
tation organisée la semaine 
dernière à Londres par Cheuvreux 
de Vîrieu. Dynabourse est égale- 
ment présentée comme active sur 


le titre. Un porte-parole de Bic a 
déclaré que la société avait pour 
principe de ne jamais commenter 
les mouvements de son titre. 
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Légère reprise 
à Tokyo 

LA BOURSE DE TOKYO per- 
siste, avec une parfaite régularité, à 
alterner les hausses et les baisses. 
Mardi 18 juin, les valeurs nip- 
ponnes ont terminé dans le vert, à 
leur plus haut niveau de l'année, 
l’indice Nikkel gagnant 
87,02 points, soit 0,39%, à 
22 332,40 points. 

LaveiDe, Wall Street a terminé en 
très légère hausse, après avoir évo- 
lué dans des marges étroites à l’is- 
sue dune-séance calme, des iitves- 
tisseurs étant restés sur la réserve 
avant l’expiration trimestrielle, 
vendredi, d’options sur actions et 
indices boursiers (surnommée 
«f journée des trois sorcières »). L’in- 
dice Dow Jones a gagné 333 points 
{+ 0,06 %) à 5 652,78 points. Selon 
les analystes, le marché devrait res- 
ter incertain jusqu'aux statistiques 
de fin de semaine. 


En Europe, la Bourse de Londres 
a légèrement progressé au cours 
d’une journée très calme, faute de 
nouveDes importantes. L’indice 
Footsie a fini en hausse de 
7,9 points, soit 0.2 %, à 
3 761,5 points. Outre-Rhin, la 
Bourse de Francfort a cédé 0,11 %, 
l’indice DAX des trente valeurs ve- 
dettes s’inscrivant en clôture à 
2 546J2 points. 
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Baisse do Matif 

LE CONTRAT NOTIONNEL DU MATIF, qui mesure 
la performance des emprunts d’Etat français, a ouvert 
en baisse, mardi 18 juin. Après quelques minutes de 
transactions, Péchéance septembre cédait vingt cen- 
tièmes, à 120,78 points. Le taux de l’obligation assimi- 
lable du Ttésor (OAT) à dix ans s'inscrivait à 6,60%, 
sort 0,06% au-dessous du rendement de l’emprunt 
d'Etat allemand de même échéance. La veiBe, le mar- 
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ché obligataire américain avait terminé la séance en 
hausse, le taux du bon du Trésor à trente ans revenant 
à 7.07%. 

Les opérateurs craignent que l’annonce d’une crois- 
sance très vigoureuse de réconomie japonaise au pre- 
mier trimestre ne provoque, mercredi 19 juin, m mini- 
krach des obligations nippooes, qtd occupent une 
place très importante sur les marchés internationaux. 


LE MARCHÉ MONÉTAIRE (taux de base banake6,7S %) 
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Vigueur du deutschemark et du yen 


LE DEUTSCHEMARK RESTAIT très ferme, mardi 
matin 18 juin, lors des premières transactions entre 
banques. D s’échangeait à 1,5160 mark pour un dollar, 
son cours le phis élevé depuis un mois. 0 gagnait égale- 
ment du terrain face aux devises européennes, cotant 
33990 francs, son niveau le plus haut deptrisle 10 avril 
Le marie était soutenu parles anticipations de resserre- 
ment monétaire en Allemagne (voir page 20), liées aux 
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signes de rebond de l'économie outre-Rhin. Le yen 
était en hausse après l'annonce d'une forte croissance 
de l’économie japonaise au premier trimestre (+ 12,7 % 
en rythme annualisé, le niveau le plus élevé depuis 
vingt-trois ans). H s’inscrivait à 10830 yens pour un 
dollar, les opérateurs estimant que la Banque du Japon 
devra désormais relever son taux d’escompte, à 03 % 
depuis le mois de septembre 1995. 
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FINANCES ET MARCHÉS 
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CCMXfeX-CCMC] Ly 

Ogid CLyJ_ 


C£P Communication— 

CeiusEurop.K«m 

Cetelem 

CGI P 

Chargeurs. 


Christian Dior 

Ciments Fr.PrivJJ 

Oariits 

Club MeditHTanee— 

Coflerip— 

Colas 

Comptoir Entrep.1 
Comptoir Moder. 


«I 

830 

1720 

1987 

135 

1070 

7Z7 

138*0 

895 

4S570 

46.10 

511 

28920 

710 

846 

576 

530 

170*0 

716 

sa 

185 

585 

2S51 

570 

1194 

193*0 

775 

2846 

197*0 

133*0 

955 

37*0 


. 925 
825 ■ 

1715 
1930 
130 . 

1065 
724 
138*0 
893 ' 

45430 
442 - 0*9 

SI3 .’. + 0*9 
28720 - 0*1 
m -. -i,i2 
846 - _ 


Dev-K.N-P.Czl Ü i 

% DMCID^Mil 

*■- ,,, Docks France 

fl? Dynaction — 

Eaux cOedes) 


ÉO'Jâ Eceo. 
6021 Bflage. 


- 0*3 
- 0*0 

-029 ■ 9477 E1F Aquitaine. 
- 2*6 KSTl Eramet- 


81 0 Eridania Beghâi . 
5602 EssaorM. 


20 '■ Essflor IntiADP. 
33 Esso. 


- 0*0 
- 0,46 
-0.41 
-0,14 

-0*2 - 14 Euraftance- 

-0,74 15_ Euro Ptirtey , .... 

’ 5 ' Europe! 

. 15 - Eurotunnel 

6*0 Rllpaochi Médias. 
». . Ftoenri 


568 - 
.527 
168*0 
705 - 
625..'. 
184.10 
585 
2550 
568 
1212 
191 
77Ü 
2839 
194 
131 
977 


- 1*8 
- 0*6 
- 1.11 
-1*3 
-2*3 
- 0*8 

-"Ô*3 
-0*5 
♦ 1*0 
-1*4 
-0*4 
-0*4 
“ 1.77 
-2.16 
+ 2*0 


70,15 Rves-Lflc 

10. Fromageries Bd—, 
16 - Gâteries Utayette. 

3*0 GAN 

5 GascogneiBl 

4 Gazer Eaux 


. 3*0. Géophysique 

22" GJX 

.SI- Groupe André SA. 
12 ~ Gr2annier(Ly)t _ 

15 CTM- Entrepose 

7 - Gu3bctt 

10 
32 
4 


Guyenne Gascogne 

h»*» 

Havas Ad. Euro RSCG — 

4*5 Imeol 

H ImmeubL France 


236*0 -0*8 5 .. Ingenlco- 



497 - . -0*0 
437 -0*9 

55*0 -0*8 
,11*0 - 0*2 
254*0 -1*5 

!M*C *0*6 
420 -2*9 

635 -2.17 

113 : - 0*7 
3œ*0 - 0*2 
219..-: -0.18 


WJ» 

:a •*" 


UGCOA(M). 


VB 

4 -. 

.5*0 


UIF 

UtS 

Un Bal. 


Union Asus -Pdal. 
UsmorSacflor — 

■ Vaieo 

5*0 VaBourec 

'• Via Banque 

; Î2. Vforms&Qe 


56 

55 

-va 

2*0 marina 

267 

266 

-0*7 

429 

430 . 

+ 03 

■" 29. Intertefhnijue 1 

584 

5S2 • 

-0*4 

439*0 

435 

-0.97 

. 8 ' Jeanlefcbvre 

310 

320 

♦3*2 

116 

114*0 

-1*0 

‘ 10 Wepterre 

626 

622 

-0*3 

1090 

1099 

+0*2 

Iff :■ Lablnai 

713 

718 

+ 0.70 

1150 

1155 

♦ 0*3 

"37 Latege 

333*0 

329,10 

-1*7 

1459 

1451 

♦ 0.13 

M." Lagardère (MMB) 

113 

133*0 

♦ 0*7 

«9 

700 - 

♦ 0.14 

3*0 Lapeyre 

318.70 

315*0 

-1*6 

240 

’ 240 



1730 Lebon 

214 

*14*0 

♦ 0*7 

770 

766 

-0*1 

Legrand 

924 

914 

-1*8 

467*0 

460 

-1*8 

. 4*0 Legrand ADP 

£02 

- 601 

-0,16 

186 

J 85*0 

-0.10 

3*0 Legris indusc. 

238 

239 

♦ 0*2 

983 

982 

-0,10 

■ 23 InrltvV..» 

SS8 

££0 

♦ 0*3 

12 

12.10 

♦ 0*3 

738 L’Oréal 

1634 

1632 

-0,12 

2263 

22».' 

-0*7 

22 LVMH Moet Vuitton 

1266 

1253 

-0*3 


5kis Rossignol- 
Sfigos 



Splr Communication 

Strate Facom 

Suez 


SynOTelabo— 

Technlp 

Thomson-CSF- 
Total 


UAP. 


UFB Locaball. 


239 

237,10 

-0*9 

"9*0 

104 

103*0 

-0*7 

3 

334 

328.10’ 

-1,76 

.... A 

714 

712.". " 

-028 

b 

1663 

1660 ’. - 

-0.18 

■ aso 

427 

-42T ■■ 

- 1*0 

: 7*0 

548 

- 547 

-0,18 

i -10 

535 

587’.. 

♦ 0*7 

"• . 7*0 

1382 

m - ■ 

-0*3 

. .12 ' 

413 

411 .- 

- 0*8 

. 4 

15Q*0 

- >150*0 


•• 4*0 

132 


■”Ôi98 

•■■ 3*0 

1433 

1435 V. 

♦ 0,13 

. 11*0 

136*0 

.135*0 

-073 

• y •_ 

3150 


+ 0*1 

'.m 

1186 

•1180 

- 0*0 

• 15*0- 

4275 

4280. . 

♦ 0,11 

*. 100 

194 

-m . 

-2*7 

12*0 

3095 

3060 

-0,48 

V 22*0" 

683 

677 ". 

-0*7 

".15*0 

1401 

1380- 

-1*9 

38 - 

3967 

4000 s - 

♦0*3 

•’ » 

444 

••4M 

-050 

, 37*0 

1 381*0 

•382*0 

+ 0*0 

6*0 

1880 

1856 • • 

* 1*7 

27*0 

1545 

1560 J 

♦ 0*7 

.40 

241*0 

• 239 • ' 

-0*1 

17 

191 

• 1?0 " 

-0*2 

• 5 - 

909 

912 

♦ 0*3 

1020 

346 

344*0 

- 0*0 

1420 

209 

.207*0 

-0*6 

S*7 

106*0 

107*0 

+ 0*3 

•1259 

11779 

1073 : ; 

-0*5 

: 30 

109*0 

10! 

-1*7 

5 • 

1247 

ia« 

-0*8 

• 16*0 

479 

472*0 

-1.44 

2026 

1205 

1217" 

♦0*9 

" /. T : 

1919 

: i9cii • 

-0*5 

22 

491*0 

est... 

-0*1 

■ - 9 •• 

552 

548 - 

-0.72 

:• « 

2295 

2300 '"r 

♦ 0*1 

22 ." 

1390 

1392.' 

♦ 0,14 

.-••ÏÉ- 

226 

226 ’; 


34*0 

531 

• 533 . = 

♦ 0*7 

..14*0 

379 

. 380 

+ 0*6 

. .5. 

202 

201*0 

-0*4 

■ 820 

421*0 

" -420*0 

-028 

-- Vf 

478 

476 

-0*1 

'• 9 ■ 

136 

136*0 

♦ 0*2 

2 . 

372*0 

375*0 

♦ 0*0 

820 

103*0 

10320 

-0*8 

3 

520 

510 .. 

-1*2 

10 ’ 


ZOtSacfflLdttfivU. 
BfGaboa. 



PMIp Morris i- 

PtiiSpS N.VI. 

Placer Dame inc* 

Procter Gamble f — 
Qu 


VALEURS 

ÉTRANGÈRES 


Cours 

précéd. 


Derniers 

cours 


% 

+ - 


.. .._ Randfontein I 

^ Rhône PouUarerl 

Royal Dutchl 

RTZ# 


Montant 

coupon 

fl) 



Crawi Cûfkard.- 
CrownaHkPFCY.. 

Daûtder Serai 

DeBeersa 

Deutsche Bank »— 

Dresdner Banks 

DriefaUein f ..... . 


Du Pont Nemours* 

Eastman Kodak* 

EastRand». 



Exxon Corp-I 
Fort Motor* 
FreegoU» 

Gencsr Limited (. 

Gâterai Beat 

General Motors*. 
Gte Belgique* — 



_ HarmonyGoid* 


270 

411 

234 

328 

470 

14*0 

33*0 

238.10 
147 
1441 
180*0 
33*5 

9,10 

240 

35 

2816 

160 

238 

128*0 

70*0 

402*0 

402*0 

3*1 

58*5 

264*0 

113*0 

430 

175.10 
54*5 
18*5 

442.10 

286.10 
385 
33,10 
36*5 
14*5 
51 


.; 272.10 

i-wr, 

:>S9*0: 
.1 458*13 
,ïW 
;.'3S*o! 

&ÿ» 

>x*» 

-.t4*tv i 
"1HT0-. 
rH33*S' 

-sw 

■ 2343L 
-‘314 : : 
. I StJ» 

■ W $9É 
nv,-.. 

!;Vî" 

: -:402,1a 

Î64 ■ . I 

■- 11 V..- 

' <35*0 

’ J»r ;• 
"'SMB 

pjws: 


♦ 0*7 
+ 2*6 
- 1*8 

♦ 0*7 
- 2*8 

♦ 2*5 
+ 0*9 

♦ 2*1 
-0*4 

“0,16 
-059 
-054 
-05! 
-0*9 
-0jD7 
-0*7 
♦ 1*1 
+ 0.15 
- 0*0 
-0*4 
-0,19 
- 0*0 
-2*5 
-0,15 
+ 1*1 
+ 0*4 
+ 051 
- 0*6 

“1.15 

-0*7 

♦ 473 

♦ 0*2 
-0*4 


-..•-»** 

V-..40'. 

• Z. 8*5 - 

1 **: 

027- 

-3459- 

‘ r J 

i-j*. 

i'-m. 

;-.-iï34 

Ï---38* 

."m 

-V 

;; A* 


:-.HS 

.-A 73. 
V..0Æ 


Sega Enterprises 

Saint-Helena* 


ScWumberger# 

SGSThomson Micro. _ 
Sheï Transport» — — . 

Siemens I 

Sony C«p. * 

Sumkomo Bank » 

T-DJtl 

Tttefaûta»— — 

Toshfcal 

Unieveri 


United TedmoL* 

VadReefs* 

Volkswagen AXî r 

Voho(aetB)f 

Western Deep# 

Yamanouchi# 

2BmbiaCdpper — . — 


50.15 

177*0 

526 

67 

297*0 

91*5 

240 

32950 

69.90 

585 

4(1 

5730 

74*0 

199 

250 

1628 

539 

>78*0 

130*0 

456 

250 

3250 

356*0 

786 

77*0 

240 

30*5 

«7*0 

201 

75 

281*0 

33550 

96*5 

302*0 

97*5 

36*0 

771 

564 

45950 

1900 

115 

20450 

114 

3*5 


5030 

17630 

■ss t : 

: 67 

'••295 : *■ 

■ 92*0 
241*0 
326*0 

69*5 
■585 . 

575D 

73- 

198*0 
246*0 
\QZ 
34 ■ 
178 '. 
12W0 
485 
: 246 
31*0 
34830. 
790 
3730 
«2*0 
' 3050 
416*0 
298- 
•.‘7450 
282 - 
" 3371 . . 
97*0 
306*0 

r 95*5 

■36*5 

720 

561 ‘ 
Cfi.': 
1 MD- ' 
115». 
''201 
114 -. 

■ 4*4 


♦ 0*9 
-056 
-0.19 

”0*7 

♦ 0*2 
♦ 0*5 
-0*4 
- 1*1 


♦ 0*4 
- 1*1 
-0,15 
- 1*8 
+ 0*0 
-032 
-0,16 
-(LH 
- 0*1 
- 1*0 
-3*7 
-2*7 

♦ 050 

♦ 0.12 

♦ 1 

+ 1*9 
-2*5 
-1*9 
- 0*6 
+ 0,14 

♦ 0*4 

♦ 0*7 

♦ 1*8 
-205 
♦ 0*8 
-0,13 

-^*6 
-1*5 
+ 0*6 
*1,71 


. . .0*2- 

■ 32*3" 

r : 1*3 

0*4 

A25. 

-A»- 

1*9 

'Att 

—--3*1 

::'7M0 

3,78 

4 

* 3*4 
". _ 4*1 • 
: '3*4^ 
0*9 
1*4 
'•••* BJS1- 
0*4 
1*0 
-W2 

un 

- AS 
- 1*6 

' .IjM 

^Î*P 
3252 
. 1*1 
0,17 
lpl- 
1*0 
.. 0*0 
10*9 
Z « 
9*4 
14*6 
.*,13 
. 3*1. 
•" 0*6 


- 0*9 


ABRÉVIATIONS 

B » Bardeaux; U = UUe; Ly - Lyon; M = Marseille; 
Ny = Nancy; Ns -Nantes. 

SYMBOLES 

I ou 2 = catégories de cotation- sam indication catégorie 3; 
■ coupon détaché; • droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE (1): 

lundi daté mardi : % variation 31/12 
Mardi daté mercredi : montant du coupon 
Mercredi daté Jeudi : paiement dernier coupon 
Jeudi daté vendredi : compensation 
Vendredi daté samedi nominal 



.« * 

. <■'■. . 4 - "■ 

*' l' 


COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à 12h30 
MARD1 18 JUIN 


OBLIGATIONS 

% 

du nota 

% 

du coupon 

B FCE 9*91 -02 


5*56 1 

CEPME 8*% 88-97CA _ 

10370 

.8768 

ŒPME9% 89-99CAA — . 

110.18 

75W- 

ŒPME9% 92-06 TSR_ 

.. 

8,957 

CFD 9.79,90-03 CB 

117*1 

3*31 

CFD 8*% 92-05 CB 

__ 

-3,102 a 

CFF 11» 88-98 CA» 

108*1 

' 6*39 

CFF 9% 88-97 CA» 

103.92 

’ 6y4é«i 

CFF 1025%90-C1CB»__ 

11327 

-.2732*- 

CLF 8,9% 88-00 CA» 

110*7 

0*854 

CLF9%88-»98CAi 

10621 

3*67 

CNA 9» 402-07 

116*5 

1.TB4 

CRH8*ï92fl44B 

11122 

MIM 

CRH 8*% 1087-88» 

108*3 

' - 2*151 

EDF 8, 6% 88-89 CA» 

109*9 

-2*M 

EDF 8,6% 92Q4 9 

112 

. - 172Û 

EnrpjEtat6%93-97l. 

101*7 

- 5*90- 

Fuunsder9%91-OM 

115*6 

ytsl 


FinatscL8*%92-fl2A 

FtoraB*5%9099» 

DAT 85% 87-97CAI __ 

OAT 950U5-97CAI 

OAT8M8TMECA 

OAT9/S5-98TRA 

OAT 950%8648 CAI— 

OAT TM B 87199 CA 

OAT 8.1 25% 89-991 

OAT 650%9QtoDCAI — 

QAT85WÛTRACA 

OAT10%5/85-00CAZ — 

OAT 89-01 TME CA 

OAT 85% 87-02 CAl 

OAT 850% 89-191 

OAT850%92-23 CAI_ 

SNCF8*%!7-94CA 

LyorLEaux65%90CV — 


111*5 

112 

HB*3 

10721 


108*7 

99*0 

107*8 

109*4 

115*3 
1 03,10 
112*8 
113.18 
112*6 
107*7 
907 


3*31 : 
8*71 - 

ACTIONS 

FRANÇAISES 


Coud 

précéd. 

Derniers 

COUD 

5.166 î 

Aibd 


220 

222 ’ : 

2*64 

BaînsCMonaco 

♦ 

553 

553 

4774 

B-N.PJnteroonr.. . 


360,10 

360*0 

- 9*96t 

BUermann Int) 

♦ 

110 

110 : " 

.- 1*91 

BTP Ha de) 

♦ 

7*0 

• 7*0 - 

0*01 

Centenaire Blanzy 


397 

400 .- . 

1*79 . 

Ceragen holding 

« 

202S 

: 7025 . 

5774 

Champ» (Ny) 

♦ 

20*0 

•20.90 

- 0*8S1 

CICUoEuraOP 


360 

- 360 . 

2*64 

CJ.TJLAJ4.1B) 

• 

7126 

2)76- - 

4*54 

CptLywAlem 


390 

394 

5*74 

Corcortie-Ass Risq 

♦ 

900 

900.- /. • 

. 1*27. 

GpeVatfondexCMP — 

• 

1220 

. -..1220 .. 


. 3*66î 



EittJUag. Paris. 


France LAJLD- 
France SA. — 


480 

853 ' 

715 ‘ 

1240 > * 


Front. Paul-Renard— — ♦ 

Gaumont* 

Genefkn 

Cevelot 

CTJ (Transport) ♦ 

Immobaï 

Immobanque 

Luda ♦ 

Monoprix ♦ 

Meal Déployé 

Mors», — — 

Navigation (Nie) « 

PahreFMamwnt 

Exa-OdireStm(Ny) ♦ 

Parfinano — » 

Part Orléans — ; ♦ 

Riper Heidiieck * 


PranxxfcsCCJ). 
P5B Industries Ly. 




- 35 3Û 
386 .. 
*10 -. 
-■ S40 







Clllr 






' 240*0 ' 
. «9 • 


Foncerai 

- 432.10 

Sofragi 


1006 

.1006 Soudure Autogène 

_ ♦ 960 

1340 

•" nos Xnoliaa ... 

— 350 

2050 

' 2JSQ -t\. Tahünger 

— 1695 

397 

.an 'î- Tno-Frffpl 

— ♦ 279,10 

200.10 

- j» Vin* . 

— 420 

1865 



361 



114*0 

708 

•"-in®- 




5420 



145 

-1« ' " 


410 

L i1«' - ' 


14*5 

66 

. u»; ■ 


" et ’• - 


2S7*0 

1401 





2.15 

371 

•'•sre-'er- 



Z • " "• '"• 

1395 "• 

-a®*.:.-.. 


865 

"-■« A". 


331 



465 

ta»-" 


152 



464 



748 

• W 


239*0 

’ .239*0 Aj 



ao .. . jd, 

3759 ■ 37S? ’i 


ACTIONS 

, .Jgr . étrangères 

Coud 

précéd. 

Derniers 

COUD 

X:279*ft . Bayec-VetensBank 

135*0 

il 35*0 ' 

•-t-QO V-i CwnroerrbankAG 

1066 

1068 -, 

v*'..-i FatOrxi 

AL- -f*. 5- Cevaert 

vA'-V- ColdFkids South 

18*0 

318 

.18*0 - 
. .îiyo • 

15020 

"156 

A. T KubocaCorp 

30,10 

30.10 • . 

'• Montedison arxep. 

10*5 

10*5 - 

• T; "• Olympus OpocaL 

4970 

:*70 . ; 

-• Otton»ane(cieFm.) 

350 

350 .-. 

;-V-" : A Robeco 

RodamcoN-V 

385*0 

147,10 

386^) : 
■:.T502a- 

. Ro/inœ 

418.10 

-". 4T970.. 


3195 

■:$?*-: ■ 

i&rri y- 


"j il, 

ABRÉVIATIONS- * 

•• •- -• 


-, B = Bordeaux; U = Lille; Ly 

= lyon;M 

= Marseille; 


Ny = Nancy; Ns - Nantes. 

’-fe®. SYMBOLES 

X?:‘j":fï".r v* 1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication 
î; ^ catfgorfc 3; ■ coupon détaché; • droit détaché; 

0 = offert; d = demandé; f offre réduite; 
(sg&ïi.ti i demande rédulœ; • contrat cfanlmation. 


I ! 


CEJ» 


SECOND 

MARCHÉ 

Une sélection Cburs relevés à 12h30 
MARD1 18 JUIN 



VALEURS 


Coud Demierc 
précéd. coud 


Aùal(Ns)». 

AFEI 

Aigle». 


Albert SA (Ns) 

Akran Techno. 1 

Monta ignés P/3est._ 

Assyston*. 

Bgüe Prcanlie (lil 

BqueSofirec(M) 

Bque Tamuud(B)f 

Bguevemes — 

Beneteau» 

B1MV 

Boiron iLy) Z- 

Boisset(Ly)» 

But SA 


56*0 

48750 

182 

133,10 


58*5 

47530 

17950 

133.10 


Coderai r__ 


Carop-Euro-Teie-CET — 
Confia ndey SA..— .. 
CAHaute Normand — 

CAISe&Vüzine 

CA Oise CCI 

Creefcs 


Devanby- 


260 

155*0 

354 

225 

256*0 

1460 

509 

168 

333 

378 

295 

320 

338 

26U0 

56 

598 


255 

- 155*0 
. "33630 
' 222 . 
245 

• 1466 • 
903 
184*0 
. 331 
370 . 
255 
320 . 
339 
35050 
.5450 
594 ' 


CFI industries 1 
Grradet(Ly)»- 
GLMSA 


GrandopdcJ’hoto » 

GpeCuBÜn 1 Ly 

Wndy» 

Héros irternatl# 

Hml Dubois- 


Cardif&A. 


701 

86 

630 

235,10 

350 

735 


. 715 ' --' 

8T 

.627 : . 
235,10 

■ - aso • . 

- .745 V 


Fahefcy». 
Fnaoor — 


Rriuifu— 

F mairie- 


Gautier France». 
Ce) 2000 


341 

10*50 

525 

600 

286*0 

8150 


.34150 
10450 
■. sz5 
no 

."295*0. 

:29*0 


N5gCSd*mr.Ny 

OGFOmn Gestion • 

Onet» 

Paul Predaidt » 

PXLW. « 

Petit Boy» 


700 

665 

965 

172 

19 

106 



44*5 

••• 443» 

Poujou)atEis(Ns) 

246 

. 346 -•’ 

274*0 

274,90 

Radial 1 

588 

. -570-. " 

710 

JH).- 

■ RaBye(Cattilarti)4r 

189 

" J89-: 

190 

190 

Reydel ImtetLi ♦ 

1099 

vm. 

153*0 

155 

Rnberw» 

1378 

1390,- 

365 

357 . 

RotiejihGuchan) 

430 

427 . 

1410 

1401 

5eamdev» 

72 

7T- " 

521 

S10 - 

Smobytty)» 

661 

• 661- ■ 

200.10 

208*0 

Softo(Ly) 

119 

.119 


Sofibus. 


Sogepagt 

SogeparcirmV. 
Scpra. 


1556 

îsw : 

Devemob(ly) 
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ABRÉVIATIONS 

8 s Bordeaux; U - Lffle; Ly = Lyon; M ♦ Marselll 
Ny = Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 « catégories de cotation - sans Indlcrth 
catégorie 3; ♦ coud précédent; «coup» 
détaché; «droit détaché; o = offer 
d = demandé; T offre réduite; l demani 
réduite; # contrat tfankiution. 
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■2 «aura du jour; * coure précédent. 

TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
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AUJOURD'HUI 


Certains pays euro- 
péens, comme le Danemark. l'Alle- 
magne ou l'Espagne, encourage^ 

rSSî 2 fïîJ^ développeinen * de 

r énergie éolienne. Renouvelable, elle 


SCIENCES 


Jouve des applications dans l'électri- 
fication des sites isolés et apporte 
une solution aux pointes de consom- 
mation hivernales. • AVANT LA RN 
de l'année, une éolienne de 1 500 kW 


doit être installée à Dunkerque. Elle 
sera la deuxième de cette puissance 
construite dans le monde. • LE PRDC 
du kilowatt éolien reste encore élevé, 
mais il pourrait descendre à un ni- 


veau tel que les aérogénérateurs ne 
seront pas plus coûteux que les 
groupes électrogènes de même puis- 
sance fonctionnant au fioul ou au 
gaz. • UNE INDUSTRIE existe en 


France qui fournit les composants des 
éoliennes. Une petite société de 
Douai s'est spécialisée dans la fabri- 
cation de pales en carbone et équipe 
les plus grandes éoliennes. 


L’aérogénérateur de Dunkerque redonnera du souffle aux éoliennes 

Plutôt que l'utopie du « tout éolien », les industriels mettent en avant des machines permettant d'alimenter des sites isolés et d'écrêter les pointes 
de consommation hivernales. Même si elle reste vouée à une utilisation marginale, cette énergie renouvelable n'a plus rien d'une lubie d'écologiste 


DÉLAISSÉE durant quinze ans 
après les deux chutes malen- 
contreuses de P éolienne installée à 
grands frais dans ITïe d’Ouessant, 
rénexgie éolienne s’apprête à effec- 
tuer un retour spectaculaire en 
France. Aujourd’hui, cette forme 
d’énergie renouvelable n’a plus rien 
d’une lubie d'écologiste, même si 
elle est vouée & rester marginale. 
Elle pourvoit aux pointes de 
consommation hivernales, quand 
les centrales nucléaires ne suffisent 
plus à la demande. Elle contribue 
aussi à rélectrification de villages 
isolés et, dans de nombreux pays, 
devient un mode de production 
non négligeable. Ainsi, en Inde, un 
très ambitieux programme éolien a 
été lancé en 1995. 


Les constructeurs 
misent sur la 
production en série 
et surtout sur 
une simplification 
de la machinerie 


zone industrielle de Dunkerque par 
le constructeur belge WindMaster. 
Près de la cimenterie de Port-la- 
Nouvelle, dans le Languedoc, le da- 
nois Vestas a construit une 
« ferme » de cinq éoliennes d’uns 
puissance totale de 2 200 kW. Le 
français Vergnet, qui fabrique de 
petites éoliennes près d’Orléans, a 
monté douze machines de 12 kW 
chacune sur nie de la Désirade, 
près de la Guadeloupe. En octobre, 
elles seront remplacées par vingt 
unités de 25 kW. Au même mo- 
ment, Dunkerque inaugurera une 
ferme de neuf éoliennes WindMas- 
ter de 300 kW, un projet qui a 
connu plusieurs années de retard à 
cause des difficultés du construc- 
teur. 

Comparée à ses voisins, la France 
ne figure pas à r avant-garde. Mais 
cette situation pourrait changer 
avec la mise en service prochaine, 
dans le Nord, d’une éolienne 
géante. A Dunkerque, une machine 
de 1 500 kW doit voir le jour d’ici à 
la fin de Tannée. Excepté une instal- 
lation expérimentale de trois méga- 
watts construite par Messerschmitt 
dans les années 80 et démontée de- 
puis, cette éolienne sera la 
deuxième de cette puissance 
construite dans le monde, la pre- 
mière ayant été inaugurée le 3 juin 
à Emden, en Allemagne, au bord de 
la mer du NorL L’une et l'autre 
sont l'œuvre du constructeur alle- 
mand Tacke. 

«Les éoliennes de grande taille 
offrent moins d'emprise au sol et ré- 
clament une maintenance réduite. 
Dans vn proche avenir, nous pour- 


l ,5 mégawatt sur un mât de 67 mètres 



Au Danemark, où les éoliennes 
fournissent de2%à3%dela puis- 
sance électrique installée, certains 
trouvent un charme « donquichot- 
tesque « ou « giacomettien » à ces 
structures. Leur brait très modéré 
n'offusque, paiaft-il, personne. En 
1995, ce pays a abandonné la pre- 
mière place européenne^ à^rABé; _ wns envisager d’en installer en pleine 

mer, ; où les vents sont réguliers et les 
voisins peu .dérangeants *, précise 
Philippe Brayerre, gérant du bu- 
reau d’études Espace-EoBen-Déve- 
îoppement Une voie d’autant plus 
intéressante que le kilowatt éolien 
installé, qui, aujourd’hui, coûte de 
7000 à 8000 francs, pourrait bien- 
tôt descendre aux environs de 
5 000 francs- A ce prix, les aérogé- 
nérateurs ne seront pas plus coû- 


L'éolienat géante de Dunkerque produira 1500 kW avec irn veut 
de.4£km/h (ïim/s). Sa rmceüe de 97 tonnes dominera la ville. 
dtses£7maresdehaut' 


500 mégawatts en /'an 2005 


magne, dont té gouveËàement-âxï-' 
tient activement cette forme 
d’énergie qui fait vivre 4 000 sala- 
riés (contre 150 environ en France) 
employés dans la fabrication d’aé- 
rogénérateurs. La France est à la 
traîoe, loin des réalisations alle- 
mandes, danoises, ou même espa- 
gnoles. 

Certes, en 1990, une éolienne de 
300 kilowatts a été installée sur la 


• Le ministre de nndustrie, de la 
poste et des télécommunications, 
Ftank Borotra, a affiché son souhait 
de développer l’énergie éolienne. 
L’objectif officiel est de disposer 
d’une puissance installée de 250 à 
500 MW à l’horizon 2005 (soit 
environ le tiers d’une tranche 
nucléaire ï), poiir cela : 

• L’Agence de renvtrormement et 
de la maîtrise de Féneigle aidera 
financièrement à évaluer les sites 
éoliens; 

• EDF doit lancer des appels à 
propositions pour sélectionner les 


projets. Un premier appel sera 
lancé en octobre pour un total de 
50 MW; 

• Les projets seront sélectionnés 
d'après leur sérieux financier, leur 
impact sur l'environnement et le 
tarif d’achat de l’électridté. Selon 
une procédure originale, les 
candidats cfiroat a EDF à qud prix 
Os souhaitent que leur soit rachetée 
Pélectridté; 

• Les collectivités territoriales 
pourront subventionner les projets 
pour en abaisser le seuO de 
rentabilité. 


teux que des groupes éJevtrogènes 
de même puissance fonctionnant 
au fioul ou au gaz (le kilowatt nu- 
cléaire installé reste imbattable, à 
2 500 francs). Pour diminuer leurs 
coûts, les constructeurs misent sur 
la production en série et, surtout, 
sur une simplification de la ma- 
chinerie. 

Ainsi l’allemand Enercon. qui 
vient de ravir au danois Vestas la 
première place mondiale, veut-il 
supprimer le multiplicateur de vi- 
tesse. Ce mécanisme transmet la 
puissance du rotor (l’hélice) à la gé- 
nératrice de courant en faisant pas- 
ser la vitesse d’environ 40 tours par 
minute è 1 500 tours par minute. A 
cet effet, il développe actuellement 
une génératrice multipôle à vitesse 
variable, directement couplée à 
l’arbre du rotor et capable de pro- 
duire du courant en tournant seule- 
ment à 300 tours par minute. 
L'électronique de puissance asso- 
ciée â ia génératrice permet d'en- 
voyer sur le réseau électrique un 
courant de meilleure qualité et sans 
à-coups. 

Avec moins de pièces, ia mainte- 
nance est donc facilitée. Enercon et 
ses rivaux attendent beaucoup de 
ce procédé. Jeumont-lndustrie, qui 
fabrique à Jeumont (Nord) des gé- 
nératrices basse vitesse très 
compactes, à l’usage de r industrie 
ou des sous-marins, n'y est pas in- 
différent La filiale de Framatome 
est tentée d'exporter son propre sa- 
voir-faire à travers des projets d’aé- 
rogénérateurs. Comme èUe, plu- 
sieurs industriels français, surtout 
localisés dans le Nord - Pas-de-Ca- 
lais, souhaitent se placer -comme 
fournisseurs de composants, à dé- 
faut de se faire une place comme 
constructeurs à part entière. 

La plus belle réussite, pour 
l’heure, est celle d'ATV (Atout 
Vent), une petite entreprise de 
Douai qui s’est spérialisée dans Ja 
fabrication de pales en carbone et 
équipe les plus grandes éoliennes 
du monde. « Nous avons besoin 
d'une i itrine pour réussir à F export **, 


insiste Jean-Michel Grave, directeur 
chez Norelec. Cest pour cela que 
cette entreprise de matériel élec- 
trique s'est rapprochée de Wind- 
Master sur le projet de Dunkerque. 
Elle n'est pas la seule. Grâce aux 
multiplicateurs de vitesse de CMD 
Engrenages et Réducteurs iCam- 

Des aides 
indispensables 

Pour favoriser le développe- 
ment de l'énergie éolienne, (es 
pouvoirs publics accordent, dans 
de nombreux pays, des aides fi- 
nancières. Ainsi, aux Etats-Unis, 
l'administration fédérale donne 
une subvention de quelques cen- 
times sur le tarif local de rachat 
par les compagnies privées. Ces 
mesures, encore plus incitatives 
en Europe, ont permis d’accroître 
la production de l’énergje pro- 
duite par le vent Les tarifs du ki- 
lowatt-heure (kWb) ainsi fixés 
par les gouvernements varient 
entre 0,3 franc en France et 
0,81 franc en Allemagne, alors 
que le kWb nucléaire revient fe 
environ 048 franc 

Aux Etats-Unis, la puissance 
cumulée des éoliennes est de 
1654 mégawatts (MW). Le total 
pour l’Europe se monte à 
2 534 MW. La puissance produite 
est bien différente selon les pays 
du Vieux Comment Ainsi P Alle- 
magne airive-t-elle en tête, avec 
1 132 MW, suivie du Danemark 
(637), des Pays-Bas (249), de F An- 
gleterre (201), de l'Espagne 033) 
et de la France (4 !). 


brai), aux génératrices de Leroy* 
Sommer (Beaucourt), au mât de fte- 
titjeao (TYoyes) et à la nacelle de 
Canam (Jamy), 70% des compo- 
sants utilisés à Dunkerque seront fi- 
nalement français. 

André Lara né 


M MARCHÉ 

à *.* 


HORS-COTE 





Le plancton absorbait-il plus de C0 2 
à l'ère glaciaire qu'aujourd'hui ? 


BREST 

de notre correspondant 
Sur les quelque sept milliards de 
tonnes de gaz carbonique rejetées 
chaque ann ée dans l’atmosphère 
par l’homme, environ deux mil- 
liards de tonnes sont absorbées par 
P océan. Mais cette estimation est 
entachée d’une erreur de plus ou 
A moins 25 % et Ton ignore, par aü- 
” leurs, où passe 1,8 milliard de 
tonnes du même C0 2 (Le Monde 
du 30 mai). Etant donné le rôle pri- 
mordial que joue le gaz carbonique 
de l’atmosphère dans l’effet de 
serre responsable du réchauffe- 
ment climatique, on comprend que 
les chercheurs s’efforcent d’éluci- 
der le mécanisme de cette * pompe 
océanique »- Cinquante experts de 
onze pays se . sont penchés sur le 
sujet lors d’un coDoque qui a eu 
lieu récemment à Brest 

LA MÉMOIRE DE L'OCÉAN 
Les océans absorbent le gaz car- 
bonique par dissolution chimique 
Hanc l’eau, mais aussi par rtntenné- 
diaire des mcro-organismes qu’ils 
contiennent Des algues microsco- 
piques - en particulier les diato- 
mées -, qui vivent à la surface de 
l’eau, poussent en consommant du 
gaz carbonique et accumulent 1® s - 
Jioura apporté par les rivières, le 
vent, les sources hydrothermales et 
le nettoyage des fonds basaltiques 
par les courants. Quand elles 
meurent, ces diatomées tombent 
lentement au fond, 3 000 a 
4 000 mètres plus bas. Leur cara- 
^ pace de verre - petites splendeurs 
x ressemblant à des nids d’abeilles 
vues au microscope - y forment 
des dépôts importants. Selon Raul 
TVéguer (université de Bretagne 
ocddentale-CNRS), 2^% des flux 
de siticinm terrestre se retrouvent 



ains i au fond des mers. L’océan An- 
tarctique, le Pacifique nord, le Paci- 
fique équatorial, sont le siège de 
couches sédimentaîres épaisses de 
cette opale des raers. 

Comme les bulles d'air conte- 
nues dans les glaces polaires sont la 
trace de la composition de l'atmo- 
sphère aux époques anciennes, les 
restes de ces algues siliceuses 
constituent la mémoire de l’activité 
biologique des océans. Des carot- 
tages, effectués par des navires 
océanographiques, ont permis de 
mettre en évidence une corrélation 
entre la diminution de la teneur en 
gaz carbonique atmosphérique lors 
du dernier maximum glaciaire (de 
moins 20000 à moins 80 000 ans) 
telle qu'on a pu la mesurer par la 
glaciologie et une augmentation de 
la quantité de sédiments datant de 
cette époque. 

Il était alors tentant d'en déduire 
que le fonctionnement de la 
«pompe biologique » océanique 
s’était accéléré durant cette 
période. Les débats animés lors du 
colloque de Brest ont montré que 
les choses n’étaient pas aussi 
simples. Si les chercheurs améri- 
cains du Lamont Doherty Earth 
Observatoiy (LDEO), et notam- 
ment Bob Anderson, estiment que 
la pompe biologique était très ac- 
tive au dernier âge glaciaire, les 
Français du CNRS de Bordeaux, 
avec Gilles Bareille, considèrent 
que Paugmentation des dépôts a 
pour origine principale des phéno- 
mènes océanologiques d'ordre 
physique. 

Les travaux de l’océanologue 
jobn Martin ont montré que le fer 
favorise Faction du püytoplancton, 
expfique Paul IVéguer. «Les Améri- 
cains fient donc le regain d’activité 
des micm-algues à de plus impor- 

- 


faute apports de fer transporté de- 
puis la Patagonie par des vents vio- 
lents et répandus dans l'océan 
Antarctique. » 

Mais des données recueillies sur 
les dépôts d’opale de l'océan Indien 
ont amené les chercheurs français â 
penser que la pompe biologique de 
gaz carbonique n’était pas plus ac- 
tive à l’époque glaciaire qu'au- 
jourd'hui. Selon eux, la diminution 
du gaz carbonique atmosphérique 
révélée par les carottes de glace po- 
laire pourrait être due à une « ven- 
tilation » différente de r océan In- 
dien. 

EAUX MOINS ACTIVES 

Parallèlement, les eaux pro- 
fondes, qui plongent depuis la sur- 
face en apportant de l’oxygène au 
fond, auraient alors été moins ac- 
tives. Ce moindre apport d’oxygène 
dans les grands fonds aurait freiné 
le développement des bactéries, 
entraînant ainsi une meilleure 
conservation de ropale. Cela expli- 
querait l’importance des restes 
d'algues datant de cette époque. 

Le débat n’est pas clos. Une meil- 
leure approche de l’écologie des 
systèmes planctoniques s’avère né- 
cessaire, afin de mieux connaître le 
développement des diatomées et 
leur cheminement dans la colonne 
«feaiL Le colloque a montré, par 
ailleurs, la nécessité pour les cher- 
cheurs d’unifier leurs outils de 
« traçage » du cycle du carbone. 
Les Etats-Unis et la France doivent 
mener de nouvelles campagnes 
dans l'océan Antarctique. Un pro- 
gramme européen est également 
prévu en Atlantique Nord ainsi 
qu’une campagne internationale 
surPopale. 

Gabriel Simon 


La communauté scientifique se mobilise 
pour sauver les satellites perdus d'Ariane-5 


ILS ÉTAIENT « quatre joyaux 
scientifiques », selon l'Agence spa- 
tiale européenne (ESA). L'expé- 
rience Guster comportait quatre 
sondes jumelles identiques desti- 
nées â l'étude du * vent solaire ». 
EDes ont été détruites le A juin dans 
l'explosion du premier exemplaire 
du lanceur lourd Ariane- 5, qui de- 
vait les placer sur orbite. Deux 
d'entre elles ont été retrouvées 
dans ia savane guyanaise, mais 
elles sont inutilisables. 

* Une catastrophe », commente 
Roger Bonnet, directeur scienti- 
fique de l'ESA. Bien au-delà des 
410 millions d’unités de compte 
(2,7 milliards de francs) volatilisés, 
la perte scientifique est énorme. 
Avec le satellite d'observation du 
Soleil SOHO, lancé l’an dernier (Le 
Monde du 6 décembre 1995), Clus- 
ter constituait le maillon principal 
d'une campagne d’investigation 
des relations Sole n -Terre qui mobi- 
lise quatre cents chercheurs de 
vingt pays. La double mission euro- 
péenne, aujourd'hui amputée, doit 
être complétée, d’ici à la fin du 
siècle, par une vingtaine d'autres, 
dont les satellites russe interbail, 
américains Wind et Polar et japo- 
nais GeotaQ. 

De nombreux télescopes, radars 
et instruments au sol sont égale- 
ment mobilisés dans cet effort in- 
ternational, qui a pour but de 
mettre sur pied une sorte de « mé- 
téorologie »» des relations ora- 
geuses de notre étoile avec la Terre, 
où les « tempêtes » de particules 
solaires peuvent provoquer des 
pannes dans les réseaux d'électrici- 
té ou de télécommunications, voire 
provoquer des modifications cli- 
matiques. Les quatre sondes Clus- 
ter devaient « voler v en formation 
pendant deux ans, afin d'étudier en 


trois dimensions (et non plus ponc- 
tuellement comme auparavant) les 
zones de la banlieue terrestre où le 
vent solaire heurte le bouclier ma- 
gnétique qui détourne de notre 
globe une partie des particules. 

La communauté scientifique 
s'est vite ressaisie. Si les satellites 
sont détruits, le reste du pro- 
gramme subsiste : un réseau de re- 
cueil et de traitement des données 
performant, des équipes de techni- 
ciens et des laboratoires qui se sont 
investis pendant des années, un 
travail de préparation théorique et 
technologique qui n'est plus à faire. 
«■ Il serait stupide de laisser perdre 
tout cela, s'exclame Dominique Le 
Queau, directeur du CentTe 
d’études spatiales et du rayonne- 
ment (Toulouse). 17 faut repartir. Et 
vite, caries technologies évoluent ■" 

UNE SONDE DE SECOURS 
Avec les autres responsables 
scientifiques des différentes expé- 
riences de Cluster, Dominique Le 
Queau doit participer, mardi 
18 tain, au siège de l'ESA, à une réu- 
nion sur le sujet- « Nous l’errons, ex- 
plique Roger Bonnet comment les 
solutions de rechange éventuelles 
s’articuleraient ai’ec les autres par- 
ties du programme international et 
les futures missions. » Le 21 juin, le 
comité consultatif, puis le comité 
des programmes scientifiques de 
l'ESA se réuniront à leur tour, 

L'ESA dispose d’une sonde de ré- 
serve, en pièces détachées, qui 
pourrait être montée assez rapide- 
ment. Pour refaire la mission à 
l'identique, il faudrait en comman- 
der trois autres à la firme alle- 
mande Damier, maître d’œuvre du 
consortium d’industriels euro- 
péens chargé de leur construction. 
Il ne sera pas nécessaire de refaire 


le travail de développement et, 
* l’effet de série jouant, la dépense 
pourrait se limiter à moins de 30 mil- 
lions d'unités de compte (198 mil- 
lions de francs I par satellite », es- 
time Roger Bonnet tour la France, 
la dépense supplémentaire serait 
de l’ordre de 50 millions de francs, 
compte non tenu du salaire des 
chercheurs. La fabrication et, sur- 
tout, le réglage et le calibrage des 
quatre engins exigeraient près de 
quatre ans. 

Soucieux d’économies, les Etats 
membres de l’ESA pourraient ce- 
pendant proposer de ne lancer que 
la sonde de secours. On parle aussi 
de confier la réalisation des trois 
autres engins non plus â Domier, 
mais aux trois pays intéressés par la 
mission (Allemagne, France et 
Grande-Bretagne). Cela inquiète 
Dominique Le Queau. «■ Si les 
quatre satellites ne sont pas rigou- 
reusement identiques, ce sera une 
mission différente, dont les objectifs 
scientifiques devront être redéfinis, 
Pe plus, l'effet de série ne jouera plus 
et cela coûtera donc plus cher, v 
Avec une seule sonde, les cher- 
cheurs perdraient le bénéfice de 
t’analyse en trois dimensions qui 
fait l’originalité de la mission Clus- 
ter, estime-t-fi par ailleurs. 

Le comité des programmes 
scientifiques de l’ESA pourrait 
prendre une dérision lors de sa pro- 
chaine session plénière, les 4 et 
5 juillet à Londres. Mais « les res- 
trictions financières sont telles que 
les Etats membres ne pourront pas 
augmenter les budgets », déplore 
Roger BonneL Quelle que soit la 
solution choisie, elle aura donc 
probablement pour conséquence 
de retarder les missions futures... 

fean-PaulDufour 
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L’Italie joue contre l’Allemagne sa survie dans l’Euro 

L'entraîneur Arrigo Sacchi devrait titulariser Gianfranco Zola. A trente ans, le meneur de jeu de Parme, souvent trop réservé 
au goût des Transalpins, a enfin la chance de mettre en valeur ses qualités sur le terrain 


Les rencontres du groupe C s'achèveront, 
mercredi 19 juin, sur une rencontre au som- 
met, à Manchester (20 h 30, France 3), entre 
l'Italie et l'Allemagne. Pour parvenir en 
quarts de finale, les Allemands doivent évi- 


ter une défaite supérieure à trois buts 
d'écart. Les Italiens, en position délicate, 
doivent s'imposer. Sinon leur sort dépendra 
du match de Üverpool entre la Russie et la 
République tchèque, toutes deux encore en 


course pour la qualification. Dans le 
groupe D, mardi 18 juin, la Croatie, assurée 
de la qualification, affronte le Portugal à 
Nottingham (17 h 30, France 2). Les Portu- 
gais, en situation très favorable, n'ont be- 


soin que d'un match nui pour aller en quarts 
de finale. Les Danois, contre la Hirquie à 
SheffieH ne pourront se qualifier qu'en cas 
de défaite des Portugais et s'ils gagnent avec 
au moins quatre buts d'écart - 



MANCHESTER 
de notre envoyé spécial 

Un sélectionneur qui accuse son 
adjoint de dupGdté et ses joueurs de 
moflesse. Le même sâectionneur qui 
se fiât à son tour étriller par la presse 
pour ses choix tactiques. Ladite 
presse qui se 
fait tancer par 
des joueurs se 
jugeant mal- 
menés. La 
boude est bou- 
dée. L’Italie est 
en pleine scène 
EURO 96 de ménage. 
Autour du camp d’entrainement 
d’Alsager, la campagne anglaise ré- 
sonne de bruits de vaisselle cassée et 
de cris d'orfraie. Ce n’est rien. Simple- 
ment la Squadra Azzuzta qui prépaie 
un match. 

« Soit je serai porté en triomphe, soit 
je serai bombardé de tomates», avait 
prédit Arrigo Sacchi, avant PEuro. Le 
pavois n’a pas encore été commandé 
mais les cageots de punies sont déjà 
entrain de mûrir à coeuc Après sa dé- 
faite contre la République tchèque, 
Fltafie s’apprête à vivre un match ca- 
pital, contre l'Allemagne, mercredi 
19 juin, à Manchester, dans le 
groupée 

L'aflâire n’est pas simple et l’adver- 
saire, même S’A est virtueflement qua- 
lifié, plutôt coriace. Les Italiens 
doivent gagner ou, sinon, s’en re- 
mettre au résultat de la rencontre 
entre la République tchèque et la 
Russie. 

En attendant la rencontre, cas» est 
le mot qui revient le plus souvent 
dan»; les discours italiens. L’Italie ima - 
gine avec effroi Phumffiatioa d’un re- 
tour prématuré à la maison, comme 
en 1966, lots de la Coupe du monde 
en Angleterre, où eDe avait été battue 
au premier tour par la Corée du Nord. 


Dans de précédents tournois, la Na- 
tionale s'est mainte fois qualifiée de 
justesse. EQe s’en est souvent tirée 
avec un petit coup de pouce du des- 
tin. Mais la Madone pourrait finir par 
se lasser Akxs mieux vaut régler cria 
soi-même et se mettre en condition 
par quelques poussées d'adrénaline. 

0 est un joueur que ce tohu-bohu 
ne perturbe pas. Gianfranco Zola a 
joué à Naples. En comparaison des 
spasmes qir’fl a connus dans son an- 
cien club, F ambiance qui règne id 
doit lui faire songer à la quiétude 
d'une assemblée de douairières. D 
avait 23 ans quand il a quitté la Sar- 


daigne pour l’équipe qu’emmenait 
alors Diego Marâdona. Pour ses dé- 
buts au plus haut niveau, il a pu ob- 
semer la passion àson paroxysme. Ily 
a là de quoi se forger une éducation 
sentimentale, quand on est un ap- 
prenti du cakia. 

NOUVELLE COQUELUCHE 

Héritier présomptif de Maradona, 
Gianfranco Zola a refrisé d’endosser 
son habit de lumière. Acteur brillant 
sur la pelouse, lia refusé dans la vie de 
participer à cette commedia ddTarte 
qui vous taQle une réputation aussi 
sûrement qu'une reprise de volée. A 


Naples puis àJRmne, Gianfranco Zola 
a chois la discrétion. Le joaeur avait 
saisi combien 2 pouvait être périTWrr 
de jouer avec la fervent 
L'international n’a donc jamais re- 
vaxfiqoé de devenir une idole. On en 
a condu qu'il man quait rf«* diarisme. 
Cela lui a fiât du fort. A 30 ans, le me- 
neur de jeu peut estimer qoe sa car- 
rière dans la Squadra Amoza a pSti 
de sa modestie. D a longtemps été 
barré par la figure emblématique Ro- 
berte Baggfo. Mais parce quH s’est 
usé prématurément à son propre 
cube de laposonnafité, le bouddhiste 
au catogan, héros du Mondial améri- 


Les stations de la passion du football 


LONDRES 

de notre envoyé spécial 

Upton-Park, Fulham- Broadway, White-City... La 
plupart des supporteurs continentaux présents à 
Londres durant l’Euro 96 n’ont jamais entendu 
parler de ces stations de métro situées dans des 
quartiers dédaignés par les touristes. Les Londo- 
niens, eux, les connaissent bien puisqu'elles des- 
servent des stades de football. A Upton-Park, dans 
l'est, descendent fes fans de West Ham. A Fulham- 
Broadway, plus près du cœur de la cité, se re- 
trouvent ceux de Chelsea. White-City, dans 
fou est, accueille les fidèles des Queen's Park Ran- 
gers- 

Dans l'ensemble du « Grand Londres », il existe 
ainsi une quinzaine de stations - sur 272- qui 
vivent au rythme des rencontres. Peu animées en 
temps normal, elles voient affluer, les jours de 
match, des milliers de voyageurs-supporteurs. 
Elles portent souvent les traces des passions lo- 
cales. Des graffiti à la gloire de l'équipe adorée, 
des mots de haine contre les fans rivaux. 

La plus célèbre de ces stations est bien sûr 
Wembiey-Park, à deux pas du stade national où les 
joueurs anglais et néerlandais devaient s'affronter 
mardi 18 juin. La plus originale est sans doute celle 
d' Arsenal -.-située à portée de ballon des tribunes 


d'Highbury, elle est la seule à porter le nom d’un 
club, jusqu'au 5 novembre 1932, elle s'appelait en 
effet Gîilepsie-Road. Le manager d' Arsenal, Her- 
bert Chapman, obtint qu'elle soit rebaptisée Arse- 
nal. Lors des match es, les équipes de contrôleurs 
sont renfoncées et des policiers prennent position 
à la sortie du long tunnel d'accès aux quais. De- 
hors, la police montée prend le relais. La capitale 
britannique compte treize clubs professionnels, de 
la première à la quatrième division. Chaque same- 
di après-midi, à 15 heures, ce sont donc près de 
100000 personnes qui assistent à des rencontres 
de haut niveau, et la plupart de ces supporteurs 
empruntent le métro pour se rendre au stade. 

Les responsables du réseau, la police et fes clubs 
se concertent pour éviter que les horaires des 
rames n'amènent les différents groupes à se croi- 
ser. Mais les couloirs sont si longs et les corres- 
pondances si hasardeuses dans ce métro hors 
d’âge qu'il existe toujours un risque de rencontre 
imprévue. Heureusement, des caméras vidéo per- 
mettent de surveiller les mouvements de foule et 
de s'assurer que des visiteurs provinciaux, de 
Manchester, Liverpool ou Leeds, ne s'égarent pas 
dans ce dédale souterrain long de 430 kilomètres. 

PhiBppe Rroussard 


cain de 1994, n'a pas été convié enAn- 
gtome. Le rôle de meneur de jeare- 
venait de droit à Gianfr anco Zola, 
premier sur la Bste d’attente. Mais la 
daman populaire s’est mise à récla- 
mer sa nouvelle coqueluche, Enrico 
Ctriesa, de quatre ans son cadet Le 
joueur de la Sampdoria de Gênes 
avait Tatirait de la jeunesse et un ca- 
ractère qui promet de nourrir des dis- 
cussions arhanySf»*; sur les piquette 
I talienne s. L’Italie rêvait de voir à 
l'œuvre ce nouveau venu, en duo 
avec Fabdzio Ravandfi, l'attaquant 
aux cheveux blancs de la juwentus de 
Tlnia, même sll est tfc notoriété pu- 
isque que les deux heaumes ne s'ap- 
précient guère dans la vie. 

Arrigo Sacchi a horreur qu’on le 
pousse. H préféra finalement assooei; 
c ont re la Russie, Gianfranco Zola et 
Pieriuigi Casiraghi, provoquant la 
bronca. Deux buts plus tard, la presse 
faisait amende hoooraUe. Le buteur 
de la Lazio eut droit aux gros titres, t 
meneur de jeu de Parme à un hom- 
mage plus discret Mais les perfor- 
mances f uren t cf égale valeur: Le bi- 
nôme était adopté. 

Les tdbsi s'offusquèrent m&ne que 
le sélectionneur national le remette 
en cause contre la République 
tchèque. Emico CWesa et Fabrizio 
RavaneUi sombrèrent dan« le nau- 
frage collectif delà Squadra Azzuna. 

La logique voudrait que, mercredi, 

Arrign SaCtM n’esjgye pas de mfnan- 
derptus longtemps et titularise cfœ- 
trée ses deux favoris. Itaüe-Alle- 
magpe était riffi oooddécé comme le 
match au sommet des poules qualifi- 
catives. L’enjeu dramatique en fait 
encore plus un match en vue. Gîan- 
franoo Zola a enfin ToGcasioa <f obte- 
nir ce petit bout de gloire qtril rf a ja- 
mais osé réclamer. 

Benoit Hopqtdn 
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Le Danemark voit s'approcher 
l'abdication et l'exil 


SHEFFŒLD 
de notre envoyé spécial 

Quand tout va mal, fl faut se par- 
ler. Gaus Thomsen, énergique 
remplaçant de la sélection danoise, 
a r ete nu cette bonne leçon de psy- 
chologie des relations humaines. 
Après la rade défaite concédée di- 
manche 16 juin, face à la Croatie, Q 
n'envisageait pas d’autre issue 
qu’un grand déballage. Les 
joueurs, Fen traîneur, tous allaient 
se dire ce qu’ils avaient sur le cœur, 
en une sorte de happening de la 
dernière chance. 

Pour se hisser jusqu’en quart de 
finale, les champions sortants ont 
besoin d'un miracle. Les Croates 
doivent kur faire la grâce de battre 
les Portugais, tandis qu’eux- 
mêmes ont pour tâche d’infliger 
aux Tttrcs une large défaite. Dans 
son désir de débattre, Thomsen ne 
visait pourtant pas à préserver son 
moral, et celui de ses coéquipiers, 
de la cruauté des statistiques, n sait 
que le titre ne tient plus qu’à tm fiL 
que F épopée suédoise de 1992 ne 
se reproduira pas. 

D voudrait comprendre. Décou- 
vrir les causes de l'efficacité per- 
due. Et, peut-être, savoir comment 
tme équipe naguère irrésistible a 
pu s’égarer dans un jeu imparfait 
perclus d’incertitudes. 

Michael Laudrup, sous le poids 
des années, a égaré un bout de son 
talent Son frère Brian est désor- 
mais seul, s'épuisant dans son rôle 
de sauveur d’une patrie trop 
souvent en danger: Et SchmeicheL 
le grand Peter de Manchester, sa- 
cré par les Anglais meilleur gardien 
du tournoi, ne peut construire les 
victoires de ses seules mains. Ri- 
chard MôSer-Nielsen, F en traîneur, 
se reconnaissait coupable d’un 
brin de présomption. Le groupe D 
s’est finalement révélé plus dur 
qu’il ne l’avait Imaginé. Son 
équipe, qui entretient sans s’en ca- 
cher un vague cousinage avec PAn- 
gleterre, a peiné face aux coups de 
patte des techniciens jaillis des 
rangs croates et portugais. 

1992 était donc bien un accident, 
un bonheur accroché presque par 
hasard au revers des maillots 
rouge et blanc. Dans leur fofie 
aventure, les Danois s'étaient sim- 


plement rendus maîtres des cir- 
constances nées du remplacement 
de dernière minute de la Yougo- 
slavie dans le tournoi final Au- 
jourd’hui, ils n’ont pins la force de 
bousculer les hiérarques du foot 
européen. L’entraîneur rappelle 
volontiers que ses joueurs appar- 
tiennent à un «petit pays du foot- 
ball», que Téchec y est une norme 
pins raisonnable que la réussite. 

SUR LE DÉPART 

Pour beaucoup, l'avenir est déjà 
aifleurs. Celui d’Allan Ifidsen fait 
l'objet des conversations. Le milieu 
de terrain, âgé de 25 ans, subit les 
pressantes avances du FC Valence 
pour rejoindre le championnat es- 
pagnol, exemple d’un destin d’exfl 
auquel sont toujours condamnés 
les meilleurs professionnels da- 
nois. 

Le match contre la Thrqme, mer- 
credi 19 juin à Sheffield, risque de 
marquer l’abdication prématurée 
des tenants du titre. Comme en 
1988, le premier tour serait le 
terme du parcours. Et, sans doute, 
la fin (fane époque. Une généra- 
tion danoise s'éteint, dont Michaël 
Laudrup était le plus ballant sym- 
bole. Il s'en va finir ses jours de 
footballeur au Japon. Richard Môl- 
ler Nidsen, en place depuis plus de ■ 
six ans, a choisi d'entraîner désor- 
mais la Finlan de . Sur la pelouse 
dTflUsboroogh, les Tares peuvent 
même s’offrir le luxe d’un coup de 
grâce. Cela a-t-il vraiment de l'im- 
portance? 

Pascal Ceaux 


Deux cyclistes 
et un médecin 
mis en cause 
dans une affaire 
de dopage 

DEUX COUREURS du groupe 
GAN, Laurent Desbiens et Philippe 
Gaumont, ont fait l’objet de 
contrôles antidopage positifs dans 
une affaire qui a rois ég a le men t en 
cause le médecin de l’équipe cy- 
cliste, hindi 17 juin. Les deux cou- 
reurs n’ont pas encore comparu de- 
vant l'instance disciplinaire de la 
î î giu» du cyclisme professionnel 
français et n’ont pas encore été 
sanctionnés. 

Toutefois, ia contre-expertise 
pratiquée a confirmé le résultat du 
premier examen. Laurent Desbiens 
a été contrôlé « positif » au Vendée 
International Qassïc, le 28 avril. 
PhiBppe Gaumont Ta été à trois re- 
prises (à la Côte Picarde, aux Quatre 
jours de Dunkerque et au Tbur de 
POise), entre le 23 avril et le 17 mai. 

Les deux coureurs ont reconnu 
avoir pris le produit incriminé, de la 
Nandrokme, classée dans la catégo- 
rie des anabolisants, sur prescrip- 
tion du médecin de F équipe, le doc- 
teur Patrick Nédelec. Ces 
prescriptions remontent aux mois 
(f octobre et de novembre, mais les 
traces de ces produits peuvent être 
retrouvées dans Porganisme jusqu’à 
six mois plus tard. M. Nédelec s’oc- 
cupait Pan dernier du suivi médical 
de Féquipe Castorama, à laquelle 
appartenaient Desbiens et Gau- 
mont. Il a été recruté en novembre 
1995 par Roger Legeay, directeur 
sportif d’une équipe GAN dont les 
résultats ont été excellents depuis le 
début de saison et Hans laquelle fi- 
gure notamment le Britannique 
Oms Boardman. 

Depuis sa mise en cause, il a fait 
r objet d’une mise à pied, en atten- 
dant la mise en œuvre d'une procé- 
dure de licenciement Le docteur 
Nédelec est également membre du 
Comité directes -de la Fédération 
fiaHçaSede'cycfismeCFFQjOùflre- 
présente' les -médedns, et a été à 
plusieurs reprises inspecteur médi- 
cal sur des grandes épreuves, no- 
tammoit le Tbnr de France. 

H s’est défendu, lundi soir, en dé- 
clarant à FAFP qu’il avait «commis 
une erreur par rapport à la régle- 
mentation antidopage mais non par 
rapport à la prescription thérapeu- 
tique». «fai agi en réponse à une 
demande effective et pressante du 
coureur», a-t-fl ajouté. 

■Juan-Antonio Samaranch, le 
président du Comité international 
olympique (CIO), a souhaité, lundi 
17 juin à Vienne, que les « vrais res- 
ponsables» de Fus âge de drogues 
dans le sport, parmi lesquels les en- 
traîneurs et les médecins, strient les 
premiers à être « sanctionnés ». 
« Jusqu’à présent ce sont toujours tes 
athlètes qui sont sanctionnés, et ce 
n'est pas juste, car la plupart du 
temps 3s ne savent pas ce qu’on leur 
fiât avaler. Ce sont les vrais respon- 
sables qui devraient être punis, les 
entraîneurs et parfois les médecins, 
toutes les personnes qui les en- 
tourent», a-t-il déclaré lors d’un en- 
tretien avec la presse. 

■ Le professeur Jean-Pan] Es- 
c ande, président de la Commis- 
sion nationale de lotte contre le 
dopage, a déclaré, lundi 17 juin, 
quH avait écrit il y a un mois à Guy 
Drut, ministre de la jeunesse et des 
sports, pour « l'alerter de rénorme 
danger du dopage représenté par des 
molécules indétectables». «Je veux 
seulement lui dire qu'il nefixut pas se 
satiÿaire des contrôles négatifs, car 
tes doperas savent les rendre néga- 
tif»», a-t-il indiqué. « Je ha ai écrit 
pour lui indiquer qu’a serait préfé- 
rable que la Commission soit présidée 
par quelqu'un capable de fiâre pas- 
ser auprès de lui le message en de- 
hors des textes et des discours offi- 
ciels.» 
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RÉSULTATS GRANDES ÉCOLES 


Admissibilité : 19 juin 
Mines Ponts (2 e série) EDBEC 


Admissibilité : 20 juin 
INT Ingénieurs (2 e série) 
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AUJOURD'HUI-GOÛTS 


Un dîner avec Montrachet 


Autour d r un fleuron de la vigne 
chez une toque de Bourgogne 


LES PARABOLES dont on l’en- 
toure et les maximes dont on T’af- 
fuble l’ont mis pour toujours en 
réserve de la fréquentation du 
commun. Pas le petit Jésus, non, 
mieux. Don Juan en culottes de ve- 
lours. Un séducteur sans pitié, «ans 
illusions et sans avenir, inique et 
unique. Le montrachet est un vin 
auxquels ses actionnaires font por- 
ter une croix qu’ils ne cessent 
d’alourdir à mesure qu’ils en ar- 
rondissent les qualités et en 
fl at te nt les outrances. Le meilleur 
« blanc sec » jamais élevé sur 
notre comte planète vibre de pré- 
tentions et d’excès incomparables. 

fl y a du blasphème dans pair. 
Cest rare, même dans ce pays de 
cocagne que les hommes croient 
s’être inventé en faisant « reculer 
les limites de Fort », comme dit 
^dUat-Savarin à propos de la cui- 
sine du clergé. Montrachet, un 
monstre au sang parfumé de miel 
et d’aubépine, que Ton pourrait fa- 
cilement laisser frayer en toute 
quiétude avec les siens si les 
grandes curiosités c riminelle s ne 
finissaient par prendre le dessus et 
ne vous faisaient brusquement 
tenter d’aller à sa rencontre. 

Le jeu était serré, mais fl n’y 
avait aucune loucberie dans le pa- 
ri; encore moins dans l'endroit 
choisi pour le rendez-vous. Chez 
Lameloise, à Chagny, en Saône-et- 
Loire, maison régnante depuis 
trois générations sur le destin de 
table de cette mirifique principau- 
té du duché de Bourgogne, à quel- 
ques kilomètres du sanctuaire où 
prospèrent la vedette et ses frères. 

Etoilé à la soviétique par le Mi- 
chelin depuis 1979, Jacques Lame- 
loise est considéré comme un sans 
peur et un sans reproche. Travail 
pour lui pas commode de mainte- 
nir ici la tradition tout en prenant 
garde de ne pas être i la traîne des 
avancées gastronomiques que Ton 
se permet, avec moins de risques, 
dans le reste du royaume, fl assure. 

La proposition était simple : un 
repas, en compagnie du «.grand 
j montrachet amour, et avec hri, 
de r exergue à Pépîlogue. Ils sont 
marrants, ces Parisiens, et hop ! la 
bouteille du siècle, et hop ! le repas 
de Fannée„ Comme ça. le temps 
de rouler tranquille par une auto- 
route de début de semaine, radars 
de gendarmerie en atelier de révi- 


sion. Et on active, le visage enfari- 
né, dans cette belle commanderie 
de province frappée aux armes du 

patrimoine et de la réussite. 

La salle et ses chapelles rayon- 
nantes résonnent de clairons amé- 
ricains et de silences japonais, de 
murmures allemands et de glous- 
sements français. Attention, nous 
sommes sur un lieu de pèlerinage, 
sur une aire aspergée d' eau bénite 
par les furieux oblats des casse- 
roles. Pas de blague, c’est du sé- 
rieux ; les clients ne viennent pas 
dans la place seulement pour se 
distraire. On mesure ses gestes, on 
pèse le prix du travail et des choses 
servies. La désinvolture ne sem- 
blait être ni à l’ordre du jour ni à 
Tordre du dîner. 

MANŒUVRE OE TRANSVASEMENT 

Brève mise en garde de Jacques 
Lameloise, qui déboule tout à trac 
pour voir la mine du fameux 
commanditaire du fameux repas. 
Vous savez à quoi vous vous enga- 
gez, vous connaissez le prix du vin 
à la production, vous me faites 
confiance pour le menu ? Bien, on 
y va. Explorateur un peu trop té- 
méraire s’apprêtant à se faire 
court-bouülonner la tête par un 
sorcier jivaro. Mais ce qui était dit 
était dit : on y va, allons-y. 

Entrée du champion, n a été pré- 
paré au combat dans les caves du 
domaine Ramone t, un manager 
célèbre dans la légion ; ses pou- 
lains font du score. Cest un 83. 
Une année très riche, explique le 
sérieux sommelier, de l'opulence, 
de la plénitude ; parfums de fruits 
confits et d’orange. Un très bon. 

Il débouche, hume, goûte, pose 
son verre sur la desserte et sans 
prévenir disparaît avec la bouteflle. 
Q y avait un os. Le revoilà dix mi- 
nutes plus tard, avec une carafe à 
fond spacieux, opérant devant té- 
moins la manœuvre de transvase- 
ment 

Trop puissant il était en train de 
s’enfermer sur loi-même, de 
s’étouffer ; maintenant, fl se laisse 
envoûtez. Treize ans, c’est encore 



un peu jeune pour bien 
comprendre les choses de la vie ; 
c’est un cadet à vingt-cinq ans fl 
sera mousquetaire. On faisait oui 
de la tête. L’or était dans le flacon, 
le flacon dans le seau à glace, la 
merveille prête à bondir sur ses 
victimes, fraîchement réchauffée à 
12 degrés. 

Amigo, on a fait du chemin pour 
venir te voit on appartient aux 
gentils, quitte tes chaînes pour on 
moment, abandonne tes tyrans, 
onblie les devises fortes et ra~ 
conte-nous qui tu es vraiment Ça 
commence comme dans l’un de 
ces rêves de première étreinte où 
le donneur se croit encore patron 
du jeu. Il pense pouvoir se re- 
prendre. Lui, Montrachet, avec 
beaucoup de sapience et de lar- 
gesse d’esprit, protège son client 
du chagrin soudain qui lui tombe- 
rait dessus au cas, probable, où fl 
ne comprendrait pas ce qui lui ar- 
rive. Une sorte d'hallucination 
douce, de projection dans un in- 


Crèmes glacées 

k Ce n'est pas un crimejje suis né dans un 
ice-cream », chantait Michel Potnareff 
dans les années 60. Un crime, peut-être 
pas ; en revanche, un péché capital en 
matière de gourmandise™ Surtout avec les 
crèmes glacées de luxe. Riches en crème, 
riches en sucre, riches en parfums, ces 

spécialités vendues en pots sont apparues 

en France fl y a six ans, et, Jusqu’à Tannée 
d entière, elles progressaient 
régulièrement. 

Si Hâageu-Dazs, récrasant leader du 
secteur, n’a pas été frappé par la récession, 

les ventes du marché ont baissé en général 
de 5 %. En période de crise, vendre ses pots 
a trois fois plus cher qu’une glace standard 
n’est pas une sinécure. Gervais, qui avait 
lancé sa glace américaine, a arrêté depuis 
longtemps; quant à Motta et Danone, qui 
S’étalent, fl y a peu, associés, à grand 



connu bienveillant et berçant. Des 
arômes, des appels, des signaux 
multicolores sont lancés de toutes 
parts. On se pince, c’est trop. 

Lameloise jouait les maîtres de 
ballet n s’amusait Jacques Lame- 
loise. Queue d’écrevisse au caviar, 
légumes menus et aneth comme si 
de rien n’était pour bien s’en sou- 
venir. Marbré de canard et foie 
gras aux lentilles vertes en gelée - 
un plat à dérober, une recette à vo- 
ler. 

DDC-SEPT PROPRIÉTAIRES 

Le vin montait doucement en 
puissance, très joyeux, très amical. 
Curieux, ce montrachet on a Fîm- 
pression par moments qu’il vous 
entend piler de lui On a même la 
sensation physique qu’il s'est ins- 
tallé en convive, qu’il pourrait 
prendre la parole, fl la prend. Ah ! 
les escargots, pied de porc, jus 
d'herbes et cristaffine de choux : 
feu discutais récemment avec le 
chef, je pense que c’est assez réus- 
si, ce mariage, vous ne trouvez 
pas ? Oui, oui, certainement cher 
amL.. C’est comme ce ravioli aux 
truffes d'été et purée, on dit que 
les truffes me « sauvagent >, me 
font redescendre dans mes obs- 
curs nourricière, c’est votre avis ? 


C’était tout à fait notre avis. Ds 
sont dix-sept propriétaires à 
fbuafller avec science et beaucop 
d’art les huit hectares de cette 
vigne posée et enracinée à parts 
égales entre les bienheureuses 
communes de Chassagne-Montra- 
cbet et de Puligny-Montrachet Là 
est le coteau de la juste pente. Un 
eldorado minuscule d’une produc- 
tion d’environ quarante mille bou- 
teilles par an qui s’échappe de la 
côte de Beaune - fl n’y a pas de 
préemption - vers l’étranger 
presque dans son entier. 

Ce n’est pas une gène pour les 
Américains un peu aisés, qui ont 
vite appris à prononcer le nom de 
l’artiste comme on doit le pronon- 
cer: « Morachet ». Voilà au moins 
une information qui ne coûte pas 
cher et permettra toujours de faire 
un petit effet en racontant des 
blagues autour d’une moules-frites 
et d’un verre de muscadet 

Jean-Pierre QuéJin 

■k Lameloise. 36. place d’ Armes. 
71150 Chagny. TéL : 85-87-08-85. 
Fermé le mercredi et le Jeudi midi. 
Menus : 370 F et 590 F. Carte: à 
partir de 400F. Chambres: de 
650 Fà 1500 F. 
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TOQUES 
EN POINTE 

Bistrots 

LA VIEILLE FONTAINE 

■ François Clerc, autrefois double- 
ment étoilé dans ce cadre de ver- 
dure, propose désormais un menu 
à prix unique. Mode ou tendance, 
ou bien tout simplement nouvel 
état de la cuisine française qui se 
détourne des « étoiles » sans ces- 
ser d’être efle-même? La tête de 
veau au tourteau, crème d’étriHes : 
un bouquet de saveurs en guise 
d'entrée en matière, le moeDeuv 
de S'abat contre l’astringence du 
crustacé. Suivra le filet de rouget, 
tapenade et anchoïade, ou bien la 
poêlée provençale de queues de 
langoustines. Fraîcheur et goûts 
distincts, la magie de François 
Clerc continue d’opérer. On s’en 
assurera début juillet dans une 
nouvelle « annexe » : Les Petits 
Bouchons de François Clerc, à 
Montparnasse. En attendant, me- 
nu-carte à 172 F (supplément 15 F 
pour les langoustines et 35 F pour 
les fromages). 

★ Maisons-Laffitte. B, avenue Gré- 
try (78600). DH. : 39-62-01-78. Fer- 
mé lundi. 

MICHEL COURTALHAC 

■ La salade niçoise, un des bon- 
heurs de Tété, est interprétée ici 
avec respect et appelée « romaine 
à la niçoise ». Apprécions la 
nuance ! Romaine ou * cra- 
quante » donc, haricots verts, to- 
mates en dés, olives, anchois et 
thon frais, l’œuf mi-dur, le basilic 
en abondance et Thuile d’olive. 
Rien d’autre. Le tout préparé à la 
minute - une merveille de fraî- 
cheur et de simplicité (58 F). C’est 
tout l'ait de Michel Courtalhac de 
cuisiner avec des produits frais du 
jour. Quelques plats seulement - 
comme ce cabillaud poêlé, to- 
mates et basilic (98 F) -, dont cer- 
tains changent tous les jours, les 
autres tous les mois. Idéal pour les 
habitués de ce bistrot de quartier à 
l’accueil souriant. Quelques vins, 
sérieusement choisis, comme le sa- 
biet (côtes-du-rhône, 1990) *■ Les 
Gouberts» de J.-M. Cartier, en 
blanc (128 FL A la carte, compter 
210 F. 

* Paris. 47, rue de Bourgogne 
(75007). Tél. : 45-55-15-35. Fermé 
samedi midi et dimanche. 


Brasserie 


renfort de publicité, pour lancer «Yollca», 
leur produit est un échec cuisant. 

L’un des handicaps de cette crème glacée 
de taxe est son format : d’énormes pots de 
500 ml, qu’on a pourtant vite fait de 
descendre en soBtahe, vautré devant 2a 
télévision. * Certaines femmes sont 
fanatiques de notre produit, mais elles ont 
peur de tomber dedans », avone Isabelle 
Gairic, directrice marketing de 
Hàagen-Dazs. Haro sur les gros pots ? 
Cest en tout cas la ligne de conduite chez 
Cogesal, où les produit de la marque 
VBrage, avec leurs taduskms étonnantes 
de sabayon de Marsala ou de sirop 
d’érable, n’existent pins désormais qu’en 


petit format. Hàagen-Dazs semble avoir 
tronvé l’idée judicieuse pmsqn’3 se met lui 
aussi cette année à vendre des mini-pots, 
par bottes de quatre. 

Qnimporte le format— Si, à volume égal, 
les crèmes glacées de luxe sont beaucoup 
plus lourdes que les glaces standard, c’est 
qu’elles sont moins folsonnées. Elles 
contiennent moins d’air : entre 20 et 25 %, 
contre 50 % en moyenne. Etre pins 
compacte ne présente pas que des 
avantages. Si la fonte est pins lente en 
bonefae, la « cuillérabïlïté » (néologisme de 
glaciers) laisse à désirée. □ est vrai qu’au 
sortir du congélateur, rompre cette glace 
tienttout bonnement de Fexplott. Isabelle 
Garric n’ hésite donc pas à passer ses 
Hâagen-Dazs 45 secondes au micro-ondes 
avant de les servir. 

Toutefois, ce qui inquiète le plus la 
« Mme Marketing » de la firme n’est pas la 
rigidité de ses produits, mais le 
débarquement en France de Ben et Jeoy, 


leur concurrent aux Etats-Unis. 

D y a db-butt ans, après avoir pris des 
cours par correspondance pour devenir 
glaciers, ces deux hippies américains ont 
ouvert dans nne ancienne station-service 
do Vennont leur premier bar laitier. Leurs 
parfums délirants, leurs appellations 
farfelues (comme la glace « Zsa Zsa 
Gabororeo », glace aux cookies chocolat, 
en hommage à Factrice) ont fait le reste. 
PütnTinstant, seules six variétés de leurs 
glaces sont importées en France. L’une 
d'entre elles est déjà en zupture de stodr 
quasi permanente : la « Cherry Garcia », 
glace aux lamelles de cerise et de cbocolat, 
baptisée de ce nom en rhoanenr de Jeny 
Garda, un guitariste de rode 

Guillaume Crouzet 

■k Mini-cup Hàagen-Dazs. 4 x 100 ml, 30 F 
environ. Ben et Jerry, 473 ml, 27.50 F environ. 
Mini-pots Mirage, 130 ml. 6 F pièce environ. 


AU VIEUX BISTROT 

■ La gare du Nord retrouve une 
nouvelle jeunesse avec les TGV et 
autre Shuttle. Mais où manger? 
Eh bien, un peu à Técart, au détour 
de la rue de Dunkerque, au Vieux 
Bistrot Dans une atmosphère de 
brasserie classique, les grâces de la 
Lozère, et une belle palette de 
plats régionaux de main de cordon 
bleu. Riflettes du Mans, escargots 
de Bourgogne, puis l'essentiel de la 
cuisine de ménage, le pot-au-feu 
en gelée aux légumes - c’est de sai- 
son ! -, la tête de veau, l'escalope 
normande et même l'entrecôte 
aux champignons de Paris. Un zinc 
typique permet les joutes ora- 
toires ; une belle salle spacieuse 
accueille le voyageur. Avec un peu 
de la grâce provinciale de Marve- 
iols, côté nord. Menus à 59 F et à 
68 F. A la carte, compter 150 F. 

★ Paris. 30. rue de Dunkerque 
(75010). TéL : 48-78-48-01. 


Jean-Claude Ribaut 
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ALSACE A PARIS 4326.W36 

9, pL Sl-André-des-Arts, 6° - SALONS 
CHOUCROUTES, GRILLADES, 
flammekueche, poissons, 
huîtres et coquillages 
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RESTAURANT 


RESTAURANT 
CHINOIS ET THAÏLANDAIS 
Salons particuliers 
Neuilly 

79, av. Chartes-de-Gaite, 46.24.43.38 
et 71, au de Suffrer (7"), 47.83.27.12 
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LA PEJUJE DES ANTILLES 

fbwtauram d» «péeMtfa tafttennM 
Omet m ta l*o • 1 Tm» “ BeùaWm 

ib p« paya— >8» wma BflMUWé 

* 160 F «t 180 F *fci + «P »** 
Z»»riteflcant te week-end 
| 3 B.w.J^S*.»W.«-y4fah-g4Ml2S 


AUBERGE ŒGRISON 

Sébastien et Nathalie 
vous acmeilkm à 2 pas du château 
Venez vous détendre notre 
vkflk: bâtisse saim-germaooise 
pierres apparents). Salles aux étages. 
28, rue au Pain 

78100 SAINT-GERIIAIN-EN-LAYE 
« 39.73.01.00 
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LA BRASSERIE 
DES ANNÉES 30 
20.W.4-OdlMft« 
75005 PARS 

¥ Tél. 43.31 .SLSIviti 


LE FLAMBOYANT 
sa cuisine Antillaise 

Fermé ]g dknancfm soir, le luna 

toute /a journée *# h mana n#a. 
il me Boyer-Banet -7501 4 Petit 
8 4S.41.00.22 



TOQUE DU POISSON 

AnjoardTmi m «—fa Ai Le Rochelle Sint-AngesUn, Pliiez P Wiehot 
travaille ea véritable attisai, c’est-à-dire en maoBneax de h matière première qe’i 1 va 
“mettre en valeur sans la dé na t u r e r". Les plus beaux poissons et les mdüesrs légumes 
de saison sont donc at i c a d ez -voas S'inspirant do marché du jour. Pmricc 

Paaeban o’bésàr pas à a ppo rte r sa touche personnelle : avec les bas de ligne grillés, 
dffit la chair Cad dans ia tanche, fl sert des asperaea et me aérienne sauce monàcfoc. 
les mies justes poflées comme dans son Su&Osst natal avec échalotes, aü, perd soai 
aqmwneur waooées aux fameux cèpe de juin, la mouclade avorte son nrésrtible 
go&t de i H i râr- Dans leur écris de verdure, prés ds U Sente, les terrasses de La 
RwfceDe Alt et delà BeduBe Chltdet bâ ta nt aussi lenr pleine pops cmbanpeBt 
vers le large, au rythme de mille et nne saveurs iodées arrivées tant droit de l'océan. 

Fonruda dégustation i 99 F. fiht du foar : 129F. Carte onv. i 200 F. 

♦ 5, place de l'Alma (8 e ), 47.23.47.11. 

I ♦ 12, place Sainf-Augustîn (8*), 45.22.33.05. 

| ‘ ♦ Place du Châtelet (1*0, 42.33.48.44. Voiturier. 




RESTAURATEURS A PA*# 

Mets et Vins de Trois Grands Chefs 

Marc MENEAU 
Michel GUÉRARD 
Georges BLANC 

signent 

le menu Saveurs et Découvertes 

★ 298F 

MR KLUORMa Boimuus mrtmra J**™ 

»■/■>•( rv compris 

C3&ZL6TEOI DES COQUILLAGES : 48 7*40 64 

^ • GRAND CAFÉ CAPUCINES :*bd fe 42 JftOB 

>*LKTW>Cbf'E : 12. n»âe rAnôestne^oKiétfie^- 43^6 9& 28 : 

MAISON 1TAL9A0!: 39, G3tttnp&^9ées8! l -^fâr6&44 24 . . 

> LAEESattn* 6323®» 
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AGENDA 


Risques 

d'orages 


i ,, « 


■' ÆC. 


■ ! Prévisions 

pour le 19 juin 


LES PRESSIONS vont progres- 
sivement baisser sur la France, et 
une dégradation orageuse arrivera 
lentement par les côtes atlan- 
tiques. 

Mercredi matin, sur la Bretagne 
sud, les Pays de la Loire, les Cha- 
rcutes et la côte aquitaine, le ciel 
sera très nuageux, avec des on- 
dées. Du Cotentin aux Pyrénées, le 
ciel sera ensoleillé, avec quelques 
nuages élevés. Partout ailleurs, le 
soleil sera très généreux. 


'm* 


i.- :■ 
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ÜniANCE 


Prévisions pour te 19 juin vers 12H00 


Mercredi après-midi, le temps 
deviendra lourd sur toute la moi- 
tié ouest Des averses orageuses se 
produiront sur la Bretagne, les 
Pays de la Loire, le Poitou-Cha- 
rentes, L’Aquitaine, la région Midi- 
Pyrénées. Des orages éclateront 
aussi sur la chaîne des Pyrénées. 
Du Cotentin au Centre, au Limou- 
sin à l’Auvergne et au Languedoc- 
Roussülon, le ciel deviendra très 
nuageux avec des risques d’on- 
dées orageuses en fin de journée. 
Sur les régions situées plus à l’est, 
le soleil continuera de briller. Un 
vent d’ouest modéré soufflera 
entre la Corse et le continent 
Les températures matinales se- 
ront de l’ordre de 8 à 12 degrés sur 
la moitié nord et de 13 à 20 degrés 
sur la moitié sud. L’après-midi, ie 
mercure atteindra 18 à 23 degrés 
sur le Nord-Ouest 21 à 26 degrés 
sur le Nord-Est 20 à 24 degrés sur 
l’Aquitaine et la région Midi-Pyré- 
nées et 25 à 31 degrés sur le Sud- 
Est et le Centre-Est 
(Document établi avec le support 
technique spécial de Météo- 
France.) 
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TEMPÉRATURES 


du 17 juin 
■im rfnc0niMiMma 


La qualité de l’air 


AJACOO 

BIARRITZ 

BORDEAUX 

BOURGES 

BREST 

CAHN 

CHERBOURG 

ŒRMONT-F. 

DIJON 

FORT- DE- FR. 


GRENOBLE 

3fVL5 

TOURS 

2WT2 

CHICAGO 

31/18 

USBONNE 

31/17 

PRETORIA 

22/6 

LILLE 

2bfl3 



COPBJHAGIÆ 

19/10 

LONDRES 

29/12 

RABAT 

;w.m 

LIMOGES 

■nota 



DAKAR 

31/25 

LOS ANGELES 22/15 

RIO DE J AN. 

28/21 

LYON 

29/19 

ALGER 

27/16 

DUBAI 

44/30 

LUXEMBOURG 

26/13 

ROME 

26/11 

MARSEILLE 

27/18 

AMSTERDAM 23/10 

DUBLIN 

21/7 

MADRID 

32/17 

SAN FRANC 

16/10 

NANCY 

28/U 

ATHENES 

28/19 

FRANCFORT 

27/12 

MARRAKECH 33/19 

SANTIAGO 

11/2 

NANTES 

30/14 

BANGKOK 

32/25 

GENÈVE 

28/14 

MEXICO 

25/14 

SÉVILLE 

35/21 

NICE 

2É/19 

BARCELONE 

25/19 

HANOI 

31/27 

MILAN. 

26/12 

ST-PÉTERS. 

14/9 

PARIS 

29/18 

BELGRADE 

25/12 

HELSINKI 

11/5 

MONTRÉAL 

23 / 13 

STOCKHOLM 

19/12 

PAU 

33/17 

BERLIN 

24/14 

HONGKONG 

31/27 

MOSCOU 

16/8 

SYDNEY 

19/10 

PERPIGNAN 

28/17 

BOMBAY 

33/26 

ISTANBUL 

22/15 

MUNICH 

24/16 

TFNEK1FE 

26/21» 

POfNTE-A-PIt 

31/25 

BRASILIA 

27/17 

JAKARTA 

31/25 

NAIROBI 

24/14 

TOKYO 

?fl/73 

RENNES 

sa/a 

BRUXELLES 

2&V5 

JÉRUSALEM 


NEW DELHI 

38Û9 

TUNIS 

28/17 

ïWBC4tÊUI*W 2£ll 9 

BUCAREST 

25Æ 

KIEV 

IV) 

NEW YORK 

27/21 

VARSOVIE 

22/9 


28/17 

BUDAPEST 

23/U 

KINSHASA 

22/18 

PALMADEM. 

28/17 

VENISE 

26/17 

STRASBOURG 

28/12 

BUENOS AIRES 


LH CAIRE 

32/21 

PEKIN 

30/21 

VIENNE 

24/9 

TOULOUSE 

32/18 

CARACAS 

30/21 

LIMA 

17/15 

PRAGUE 

24/12 
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Situation le 18 juin, à 0 heure, temps universel 


Prévisions pour le 20 juin, à 0 heure, temps universel 


MOTS CROISÉS 

PROBLÈME N» 6846 


LE CARNET ^ 
DU VOYAGEUR 


123456789 
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habitude. Note. - VIII. A parfois un peu d’avance. - 

IX. Craint les caries. Eléments dans un ensemble. - 

X. Marais du Péloponnèse. Circulent à l’étranger. - 
XL N'ont généralement qu’une petite cage quand ils sont 
raides. 


VERTICALEMENT 

1. Qui peut se mettre S travailler, -2. Une page importante- 
Sont parfois fartes à Pertvers. - 3. Risque gros quand il joue 
à la roulette. Evoqué dans un mauvais pas. - 4. Peut faire 
passer pour un Jaune. Un métal mou. - 5. Mis à table, en 
Russie. Cest parfois du gâteau. - 6. Montagne de Grèce. 
Un adjectif qui rend le calme encore plus grand. - 7. Hors 
de combat Bien refroidi. - 8. Prendre le meilleur. - 9. Qui 
apparaît sur une nappe. Situé. 


SOLUTION DU N* 6845 


HORIZONTALEMENT 

L Ukravtde. - H. Numérotés. - lll. Ile. Blet - IV. Jus. MOL - 
V. Eure. Na -VI. Mi. Détenu. -VII. Bonis. Ver. -Vlll. Once. 
Ré. - IX. Salée. - X. TH. NépaL - XI. Sottise. 


■ TOULOUSE. Au mois de mai, 
l’aéroport Internationa] de Tbn- 
iouse-Blagnac a enregistré une 
hausse de son trafic passagère de 
12% par rapport au même mois de 
1995. - (AFP.) 

■ VIE CHÈRE. D’après une étude 
réalisée par le groupe de re- 
cherches britannique Economist 
Intelligence Unit, Tokyo, Osaka et 
Robe demeurent les voies les plus 
chères du monde. A l’exception de 
Libreville (Gabon), les vingt villes 
du monde où le coût de la vie est 
le plus élevé se situent en Europe 
et en Extrême-Orient En Europe, 
Oslo, Zurich et Genève sont tou- 


jours aux prenuers rangs; Stock- 
holm passe delà dix-huitième à la 
septième place, qu'elle partage 
avec Vienne ; Moscou occupe la 
dixième place ; Paris la sixième et 
Londres la vingt-neuvième. Aux 
Etats-Unis, New York, trente- 
sixième dans le classement, reste 
la vQle américaine la plus chère de- 
vant Chicago. - (AFP.) 

■ ALGÉRIE. Un aéroport devrait 
être ouvert prochainement à Hassi 
R’Mel, dans le Sahara. Des essais 
ont été effectués par un gros por- 
teur de la compagnie Air Algérie 
sur cette piste située à environ 
350 kilomètres d’Alger. - (AFP.) 

■ CASINOS. Une dizaine de vil- 
lages de vacances du Club Médi- 
terranée, situés aux Bahamas, au 
Sénégal, en Turquie et en Tunisie, 
pourraient être dotés de casinos fi- 


PARIS 
EN VISITE 


HORIZONTALEMENT 

I. Qui fume beaucoup. - H. Qui a quitté son orbite. - 
III. Rendue au propriétaire. - IV Une partie du Parlement. 
- V. Poudre à gratter. Est formé de cailloux. - VI. Mot 
d’enfant Chimique, c’est un corps pur. - VII. Mauvaise 


VERTICALEMENT 

1. Unijambiste. - 2. Lulu. to. Ar. - 3- Tmèse. Noirs. - 4. Ré. 
Udine. - 5. Arborescent - 6. Vol Et Et - 7. Item. Ev. EpL - 
8. Détonner. As. -9. Es. Tourelle. 


Guy Brouty 
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Jeudi 20 juin 

■ MUSÉE DE LA VŒ ROMAN- 
TIQUE et le quartier de la Nou- 
velle Athènes (50 F 4 prix d'en- 
trée), 10 heures, 16, me Chaptal 
(Pierre-Yves Jaslet). 

■ DE GRENELLE A BEAUGRE- 
NELLE (60 F), 11 heures, sortie du 
métro Dupleix (Vincent de Lan- 
glade). 

■ MARAIS : le quartier Saint-Paul 
(50 F), il heures et 15 h 30, place 
de V Hôtel -de-Vïïle face à la poste 
(Claude Marti). 

■ MUSÉE DU LOUVRE (33 F + 
prix d’entrée): la sculpture ita- 
lienne, 11 h 30; L'Astronome, de 
Vermeer, 12 h 30 (Musées natio- 
naux). 

■ MUSÉE D’ORSAY (36 F + prix 
d'entrée) : visite par thème, la 
peinture d'histoire, 11 h 30 ; visite 
par thème, les impressionnistes, 
14 h 30 ; exposition Menzel, 
19 h 30 (Musées nationaux). 

■ MUSÉE D’ART MODERNE: ex- 
position Soulages (25 F + prix 
d’entrée). 12 h 30, 11, avenue du 
Président-Wilson (Musées de la 
vme de Paris). 

■ MUSÉE BOURDELLE : l'expres- 
sion du mouvement (25 F + prix 
d’entrée), 12 h 30, 16, rue Antoine- 
BourdeQe (Musées de la Ville de 
Paris). 

■ MUSÉE DU PETIT PALAIS: la 
marqueterie, techniques et maté- 
riaux (25 F + prix d’entrée). 


12 h 30 ; exposition Durer (25 F + 
prix d’entrée), 14 h 30 (Musées de 
la Vffle de Puis) ; exposition Dürer 
(55 F + prix d'entrée), 15 h 15, hall 
du musée (Mathilde Hager). 

■ DE LA PLACE DAUPHINE au 
couvent des Grands-Augustins 
(50 F), 14 h 30, sortie du métro 
Pont-Neuf (Paris pittoresque et in- 
solite). 

■ L’ÉGLISE SAINT-GERMAIN- 
DES-PRÉS et la place de Fureten- 
berg (50 F), 14 b 30, devant le por- 
tai] de l’église (Elisabeth Romann). 

■ L’HISTOIRE DES TUILERIES 
(40 F), 14 h 30, devant la statue de 
Louis XIV face à la pyramide (Sau- 
vegarde du Paris historique). 

■ HÔTELS DU MARAIS (60F + 
prix d'entrée), 14 h 30, sortie du 
métro Saint-Paul (IsabeDe HauJ- 
ler). 

■ MONTMARTRE (55 F), 14 h 30, 
sortie du métro Abbesses (Pierre- 
Yves Jaslet). 

■ MUSÉE DE L'ASSISTANCE PU- 
BLIQUE (50 F + prix d’entrée), 
14 h 30, 47, quai de la Tournelle 
(Institut culturel de Paris). 


Il Y A 50 ANS DANS 

binante 


Un « patronage » 
menacé 


DANS une rue animée et 
commerçante de Paris où les char- 
rettes et les étalages des marchands 
disputent le trottoir aux piétons et 
au trafic une partie de la chaussée, 
nous cherchons r adresse du patro- 
nage RoDeL C'est une institution 
privée qui prend en charge des mi- 
neurs qui lui sont confiés par le tri- 
bunal des enfants. Au numéro 379, 
une massive porte en bois annonce 
seulement un immeuble plus consi- 
dérable que les maisons voisines. 
Toujours entrouverte, fl n’est que 
de la pousser pour entrer dans la 
cour-jardin de la maison d'éduca- 
tion surveCOée de ta rue de Vaugî- 
rard. Les enfants y vivent sous un 
régime où la notion de punition, 
qui dominait autrefois, a fait place 
à celle de rééducation. (~) A RoDet, 
Fon ne distingue pas le garçon en 
prévention de jugement de ceux_ 
qui ont été condamnés. Le procè# 
est considéré comme une formalité. 

Animés d’un esprit nouveau, les 
dirigeants de RoDet éprouvent des 
méthodes nouvelles. Dortoirs et ré- 
fectoires ont été supprimés. La 
communauté des quatre-vingts 
garçons est fractionnée en groupes 
indépendants les uns des autres. 
Sous ia conduite d’un éducateur 
qui lie son existence à la leur, huit 
ou dix enfants aménagent leur ins- 
tallation, organisent l’emploi de 
leur temps dans une complète au- 
tonomie. L’éducateur s’est donné 
pour mission de faire régner dans 
son groupe une véritable intimité 
au sein de laqueDe la personnalité 
de chacun pourra s’épanouie Rollet 
reçoit de l’Etat des subventions qui 
ne couvrent que la moitié de ses 
frais. D risque de devoir fermer ses 
portes S’A n'est pas soutenu par des 
concours bénévoles. Il est cepen- 
dant un exemple des méthodes les 
plus nouvelles d’éducation surveil- 
lée. 


Charles Vergety 
(19 juin 1946.) 


nancés etgérés.pàr ie groupe Par ^ 
touche. - (AFB) ‘ - ■' '* ‘ 

■ CÔTE-D’IVOIRE. La Côte- 
d’Ivoire, qui accueille actuellement 
quelque 200000 touristes par an, 
espère porter ce nombre à 500000 
en Fan 2000. - (AFP.) 

■ SINGAPOUR.' Singapore Air- 
lines et American Airlines ont 
conclu un accord de partage des 
codes sur la ligne Singapour- 
Chicago. Les passagers à destina- 
tion de Los Angeles et de San 
Francisco pourront ainsi pour- 
suivre leur voyage vers Chicago 
sur des vols de la compagnie amé- 
ricaine à partir du 1" juillet. Ils 
pourront également effectuer leur 
réservation auprès de l’une ou 
rautre compagnie et utiliser un 
même ticket d’enregistrement. - 
(AFP.) 


■ NOTRE - DAME - DE - PARIS 
(37 F), 14 h 30, portail central de la 
cathédrale derrière les grilles (Mo- 
numents historiques). 

■ LA SEINE, deuxième port fluvial. 
d’Europe (50 F), 14 h 30, place d# : 
Châtelet devant la fontaine (Paris 
autrefois). 

■ LE SQUARE RENÉ-LE GAU et 
la Butte-aux-Caflles (35 F), 14 h 30, 
devant l’entrée du square côté rue 
Emile-Deslandres (Ville de Paris). 

■ LA CATHÉDRALE ORTHO- 
DOXE RUSSE (37 F + prix d'en- 
trée), 15 heures, 12, rue Daiu (Mo- 
numents historiques). 

■ L’HÔTEL DE SAJLM, musée de 
la Légion d’honneur (55 F + prix 
d’entrée), 15 heures, 2, rue de Bel- 
lechasse (Paris et son histoire). 

■ MUSÉE CARNAVALET (25 F + 
prix d’entrée) : Paris et les Pari- 
siens à travers les siècles, 
15 heures, 23, rue de Sévigné (Mu- 
sées de la Ville de Paris). 

■ LE QUARTIER DU GROS- 
CAELLOU (60 F), 15 heures, sortie 
du métro Champs-Elysées-Cle- 
menceau (Vincent de Langlade). 
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LITTÉRATURE un unîversrtaif 
américain, Donald Foster, a redécoi 
vert un poème de circonstance sur I 
mort d ' un certain William Peter, s 
gné W. S. Ce texte avait été publi 


en 1612, du vivant de l'écrivain. La 
personnalité de William Peter, vic- 
time d'un meurtre, explique l'intérêt 
de cette découverte, qui permettrait 
d’apporter des réponses à l'énigme 


CULTURE 

w LE MONDE i MERCRED1 19 JUIN 1996 > 


des sonnets, en révélant des élé- 
ments importants de la vie de Sha- 
kespeare. • L'USAGE D’UN LOGI- 
CIEL fondé sur la fréquence des 
termes shakespeariens, le Shaxicon, 


aurait authentifié le texte. Le cher- 
cheur américain Donald Foster nous 
raconte le feuilleton de son en- 
quête. • CE TEXTE paraît en français 
le 19 juin chez Stock, et le spécialiste 


de stylistique shakespearienne Hen- 
ri Suhamy, tout en émettant des 
doutes sur la signature, envisage de 
l'intégrer aux œuvres complètes an- 
noncées dans « La Pléiade ». 


Comment le logiciel Shaxicon aurait identifié an poème de Shakespeare 

L'« Elégie funèbre en vertueuse mémoire de feu William Peter de Whipton près Exeter » paraît en français. Signé W. S., ce texte est attribué 
au grand dramaturge anglais par un universitaire américain qui travaille sur ordinateur. Il ouvre un débat sur la vie de l'auteur d'« Othello » 


A 

F VNERALL 

Elegye 

fn rnmotj oftbelate'Oattma 
A£«/^VVîlHamPcctcr 

of'Whipcoaaeae 

Excefter. 




L mtfaœdltLoiAg ffillBI 1 
»<t* 


Fac-similé de la page de garde de l'édition originale (1612). 


L'hiver des tempêtes... 

Vold an extrait de L "Elégie funèbre dans sa versi on origin aj e 
et la traduction de Loden Carrive pour les éditions Stock. 

* For when the wortit lies winter'd in the statuts 
Offeatfa l consommation . and iays ttown 
Th’unsteady change of his fanfastic forms. 

Expédia g ever to be overthrown ; 

When the proud ha’ght afmuch affected sin 
Shall ripen to a haut and in that pride 
End the mrsenes ft did begin 
And fan amidst the giory af thïs tide : 

Then in a book where every i vork is unit 
Shall this mon *s actions be revealed. to show 
The gninfui fruit ofwell-employed i vît 
Which paâd to heaven the debt that it did owe. » 

« Car lorsque le monde sera dans Thiver des tempêtes 
De sa terrible fin, et qu’O abandonnera 
Les changements instables de ses formes fantastiques, 
S'attendant à chaque Instant à être abattu. 

Lorsque les hauteurs orgueilleuses du péché bien aimé. 
Toucheront à leur fin, et, pour cet orgueil 
Se termineront dans (es souffrances qu'elles ont engendrées 
Et tomberont en pleine gloire dans le flot ; 

Alors dans un livre où toute œuvre est écrite 

Les actes de cet homme seront révélés, et manifesteront 

Le fruit profitable d'un esprit bien employé. 

Qui a payé au ciel la dette qu'il lui avait » 


UNE ÉTUDE sur les Sonnets de 
Shakespeare mit, □ y a une quin- 
zaine d'années, un jeune chercheur 
californien, Donald Foster, en pré- 
sence d’un texte signé W. S. et publié 
en 1612. Et si W. S. cachait Shakes- 
peare en personne ? Mort le jour de 
son anniversaire, un 23 avril, Wil- 
liam Shakespeare semble n’avoir 
pas assez eu d’une œuvre théâtrale 
écrasante pour construire sou 
mythe, les Sonnets, publiés en 1609, 

■ nou rri ssaient les rgves des lecteurs à 
venir. Qui était (e dédie at aire, 
W.H.? 

Oscar Wilde inventa une cb ar- 
mante fantaisie, The Portrait of 
Mr. w. H. Se fondant sur des jeux de 
mots énigmatiques, il décida de 
choisir Hughes, qui avait déjà été 
imaginé par l’éditeur de Chaucer. 
Les génies, surtout quand Os sont 
amoureux, sont des terrains pro- 
pices aux rêveries biographiques. 
Les poèmes sont tentants quand on 
cherche des clés et que Ton trouve 
« je » et « vous * presque à chaque * 
vers. p 

Mais le point de départ, plus que 
le contenu même des poèmes, fut 4 
une dédicace rédigée par l’éditeur, 
Thomas Tborpe, qui non seulement 
se contenta d’initiales mais utilisa 
un terme ambigu, « begetter », pom 
désigner te dédicataire : auteur, en- 
gendreur, inspirateur des sonnets 
ou, ce qui compliquerait les choses, 
celui qui a « procuré » les poèmes à 
l’éditeur. Le trouble est complet Sa- 
muel Scboenbaum dans son William 
Shakespeare (Flammarion) rappelle 
qu'il y a un siècle Richard Grant 
White écrivait: «At Thomas Thorpe 
apparaît dans sa dédicace comme le 
■; Sphinx de la (ittérature ;eC â cvj'our, il 
n’a pas rencontré son Œdipe. » A 
moins que cet Œdipe tant attendu 
ne soit Donald Foster. 

Thomas Tborpe fut le prétex- 
te de Tenquête que mena Donald 
Foster, pour rédiger sa thèse, parue 
en 1989 [Elegy byWS.:A Studym At- 
tribution, Newaric, Univeisity of De- 


laware). A la recherche des textes 
édités par ce fauteur de troubles, fl 
était tombé sur une Elégiefiinèbre en 
Vertueuse Mémoire de feu William 
Peter de Whipton près Exeter. Pour- 
quoi s’acharner à prouver que ces 
578 vers sont de la main de Shakes- 
peare ? Parce que, selon Donald 
Foster, la technique informatique 
d'analyse de fréquence de formula- 
tions est imparable ; «Je suis 
convaincu que personne d’autre que 
5/iûtespeare ne peut avoir, écrit cette 
élégje. » 

La technique a un nom: c'est le 
logiciel Shaxicon, « lexique électro- 
nique qui répertorie les différents 
mots - plus de 1 8 000- qui appa- 
raissent dans les ' 'pièces de canojf au 
moins unejois, mais pas plus de douze 
fois *. A cette arme redoutable ou 


dérisoire, Quentin Letts et Russell 
Jenkins ont répondu : « Ces vers à 
rimes plates ne sont tout simplement 
pas assez bons pour venir de la plume 
du barde » (dans le Times du 14 jan- 
vier). 

Or, riposte Foster, la question 
n’est pas de juger esthétiquement 
l’œuvre, mais de lire les mots. D rap- 
pelle que, lorsque les Sonnets, long- 
temps négligés, forent exhumés à la 
fin du XVW* siècle, Wordsworth 
commença par en dénoncer -tria 
monotonie, l’ennui', la préciosité et 
une obscurité compliquée » (sur la 
rhétorique et la langue poétique de 
Shakespeare, lire le tout récent Sha- 
kespeare d’Henri Subamy, Le livre 
de poche). 

William Peter est assassiné par 
deux hommes après une beuverie. Il 


avait une vingtaine d’années de 
moins que Shakespeare. Fils du 
maire tf Exeter, fl se trouvait à Ox- 
ford quand la compagnie du drama- 
turge y jouait, Y a-t-il une possibilité 
pour que William Peter fût aussi le 
dédicataire des sonnets ? Ce sont 
évidemment ces éléments qui aug- 
mentent rintérêt de la découverte. 
Le résultat est un texte à la fois rigide 
et élégamment métaphorique, avec 
de curieuses diatribes sur rhonneur 
et la calomnie. 

La tonalité est plutôt amoureuse’ 
ou celle d’une amitié passionnée. 
Faut-il en conclure que Wflliara Pe- 
ter avait été l’amant de Shakes- 
peare ? Le texte demeure, là-dessus, 
admirablement vague. En revanche, 
on connaît très précisément les 
conditions du crime qui eut lieu le 


25 janvier Î612. Et l’on sait que les 
assassins forent relaxés. Pourquoi ? 
fl est certain que le fait divers eut un 
considérable écho. 

Mais l'informatique peut-elle dis- 
tinguer un excellent pastiche d’une 
œuvre authentique 7 Déjà, en 1599, 
un recueil, The Passionate Pilgrim, 
avait été attribué à Shakespeare 
(avec sot nom en couverture), alors 
qu'il s’agissait d'un recueil collectif. 
Le poème A Lover’s Complaint , pu- 
blié en annexe des Sonnets , est 
contesté. Enfin, la pièce posthume 
0634), Les deux Nobles Cousins, est 
cosignée par John Fletcher, qui au- 
rait également collaboré à Henry 
vm. 

Donald Foster est encore tout se- 
coué devant tant de polémiques ra- 
nimées par un congrès tenu, à la de- 


mande de Richard Adams, fin 1995 
(voir •< Breachîng the Canon, Elegy by 
W. S. .‘The State of Argument », par 
Richard Adams, in The Shakespeare 
Newsletter, automne 3995 J. Agacé 
par un bruit si tardif, il enseigne 
dans ia luxueuse université de Vas- 
sar College, à Poughkeepsie, au 
bord de ('Hudson. 

Ce qu’il avait fait pour Shakes- 
peare, pourrait- il le recommencer 
pour un journaliste anonyme ? Car 
les médias américains étaient mobi- 
lisés par un mystérieux essai sur la 
campagne de Bill Clinton, Primary 
Colours, publié sans nom d’auteur 
par Random House. On met Donald 
Foster à l’épreuve. Cinquante noms 
de journalistes proposés ne lui suf- 
fisent pas. Au bout de quelques se- 
maines, avec son diabolique logiciel, 
il trouve Je coupable (voir ■* Primary 
Cuiprit *, publié dans l’hebdoma- 
daire New font Magazine, 26 février 
1996) : fl s’appelle loe Klein, journa- 
liste de Newsweek et de CBS. L’ac- 
cusé n'a nié que de façon ambiguë. 
La thèse de Foster est très simple : 

* Tous les écrivains ont à leur disposi- 
tion des milliers de mots que simple- 
ment ils n’utilisent pas. Les mots 
échappent et reviennent au lexique 
actif d'un auteur. Mais à un certain 
moment de sa carrière il ou elle tend à 
employer les mêmes mots de façon ex- 
trêmement répétée, même en chan- 
geant de contexte. * 

n s’agit bien de mots et non de 
style. De formulation et non de pen- 
sée. Mais peut-on mettre sur le 
même plan un journaliste politique, 
nécessairement dépendant d’un vo- 
cabulaire contraignant race auquel 
3 a, tout de même, une liberté fort 
restreinte, et un poète ? 

R.deC. 

★ Elégie funèbre de William Shakes- 
peare. Edition bilingue, introduc- 
tion et notes de Donald W. Foster, 
traduit de l'anglais par Lucien Car- 
rive. Stock. « Nouveau cabinet cos- 
mopolite », 136 p, 90 F. 


Donald Foster, universitaire américain 

« Aux Etats-Unis, l'idée est acceptée d'ajouter l'« Elégie » aux œuvres complètes » 


POUGHKEEPSIE 
de notre enveyé spécial 
« Quand avez-vous commencé à 
être convaincu qull s’agissait d’un 
texte de Shakespeare ? 

- Tai été immédiatement frappé 


que le poème contenait et par tes al- 
lusions à des pièces comme J?(- 
chard Eau Henry VUL Je suis allé plu- 
sieurs fois à Oxford, notamment 
pour tenter de répondre à d’antres 
questions d’ attribution, concernant 
le poème Sftafl I Die, Shall l Ffy, dé- 
couvert en 1985 et attribué par Stan- 
ley Wells à Shalœspeare. J’ai eu beau- 
coup de difficultés à trouver im 
éditeur pom mon étude sur Y Elégie. 
line fois te livre publié, je ne pouvais 
pas me douter que sept ans plus tard 
l’affaire prendrait de telles propor- 
tions, avec des articles successifs dans 
te Chicago 7h2»meetà la une du New 
York Times. Les preuves devaient, de 
toute façon, être recherchées non 
seulement dans des coïncidences 
d’usages de mots - qui, après tout, 
pourraient seulement signaler une 
excellente imitation -, maïs dans des 
faits historiques concernant le lien 
entre William Rster, Thomas Thorpe 
et Shakespeare. Ed tout cas, aux 
Etats-Unis l’idée semble acceptée 
que l’Elégie est bien de Shakespeare 
et dort être ajoutée aux œuvres 
complètes, alors que la résistance est 
plus forte en Angletene. Une résis- 
tance, disons, émotionnelle. 

- pourquoi Shakespeare se se- 

raft-ilaotarépassionnépourcefait 

divers? 

•flyai. . 

— • ' - icette 


iiode commencent plutôt par un 


IWW&tJ Pi-" - 

ton. Or, îri, le poète évoque 
itwnent des scandales de la 
flffiam Rïtiec D parie à pto- 

piises de « tonte * B dft qu’ a 
abifiter le mort et qull était 





ment. C’est tout de même très 
étrange dans une élégie funèbre ! Par 
ailleurs, 1e texte exprime une sorte 
d’agnosticisme extrêmement inat- 
tendu dans ce contexte. Le dernier 
vers de raégie est très curieux, parce 
qu’il renverse un cliché répété des 
centaines de fois dans ks âégies tra- 
ditionnelles, qui disent : «Dans la vie, 
tu es mort, et tu es mort pour vivre », 
alors qu'on Bt ici : « Dans la vie, tu as 
vécu, et dam la mort tu es mort, mais 
aimé. » Autrement dit, 3 n’y aid au- 


cune référencé à une survie étemelle. 
On est obligé de ÿen tenir à quelques 
hypotibèses concernant des faits, eux, 
certains, comme le lien réel de la 
sœur de Wflfiam Rrter avec le xxûfieu 
de Shakespeare et une amitié avec 
John Ford. Le problème, comme je 
l’ai souligné dans ma préface, est de 
savoir si cette élégie va changer notre 
i n t er prétat io n des sonnets. 

-Comment expliquer qu’un écri- 
vain aussi glorieux que Shakes- 
peare en 1612 puisse faire un tel 


éloge pnbflc d’un inconnu ? 

- C’est un éloge profondément 
ambivalent et plutôt « déprécia- 
teur » en réalité. Le poète joue sur 
les mots, si bien que sa description 
de la vie de Peter peut être lue 
dans deux sens opposés. Le poète 
exprime son amour pour Peter, en 
disant nettement qu’fl est la seule 
personne de son cercle pour lequel 
fl ait eu un véritable intérêt ; mais 
comment Shakespeare aimait-il 
cet homme? Dans quel sens? 


D’une façon personnelle ? Sincère- 
ment je ne sais pas. La nature de cette 
relation dépasse la simple question 
de l’attribution. 

- Pensez-vous qu’une biogra- 
phie de Shakespeare soit pos- 
sible? 

- fl restera toujours des faite dans 
l’ombre. Même si les sonnets 
évoquent son amour d’un jeune 
homme, rien ne prouve qu’il ait eu 
des relations physiques réelles avec 
lui. Dans V Elégie, fl est question 


Le scepticisme d'un shakespearien français 


INTERROGÉ par téléphone, 
Henri Suhamy, spécialiste de stylis- 
tique, chargé de l’édition des 
poèmes de Shakespeare pour la 
prochaine Pléiade, a tout d’abord 
réagi de façon prudemment scep- 
tique devant 1e texte attribué à Sha- 
kespeare. U relève des « redon- 
dances et maladresses 
involontaires. » fl note qu’«ff n’y a 
pas une seule image originale. L’au- 
teur est ù la fois contourné et pa- 
taud » et ajoute : « Je ne crois pas 
beaucoup à Vauthenticité shakespea- 
rienne de ce texte. C’est un sentiment 
général pas tout ù fait mesurable. » 
Peu convaincu par raigumenta- 
tioti biographique de Donald Foster 
concernant le dédicataire mysté- 
rieux des sonnets, fl rappelle que 
certains ont été rédigés dès 1598, 
dan* le style de Roméo et Juliette, à 
r époque où Wflüam Peter n’avait 
que quinze ans— «Dons les sonnets, 
Shakespeare insiste sur la beauté du 
jeune homme qui n'est plus un ado- 
lescent, Or, dans /Elégie, même si 
c’est la loi du genre, if n'est question 
que de sa vertu. Mais il reste bizarre 
que la beauté rayonnante du jeune 
homme ne soit pas mentionnée. » 
par ailleurs, la versification de 
' ¥ Elégie parafr à Henri Suhamy trop 


précautionneuse : « Ça sent T ama- 
teurisme. Tout y est: le nombre de 
syllabes, le rythme iambique, mais 
avec une régularité académique. 
C’est écrit en rimes croisées, avec 
parfais des rimes plates. Or, chez 
Shakespeare, cette alternance ré- 
pond en général à un dessein apho- 
ristique. Ici, c'est plutôt un hasard. 
Avec par endroits des rimes exagéré- 
ment plates, quand le verbe « be » 
rime avec lui-même ~ Ef û y a un ton 
solennel, pompeux et moralisateur. 
Avec un vocabulaire abstrait de ser- 
mon. n n'y a pas le caractère senso- 
riel de Shakespeare, qui parie tou- 
jours par image: chez lui le monde 
extérieur est toujours là, avec toutes 
ses synesthésies, ses perceptions, la 
nature, les couleurs, la végétation. 
Ici, le. vocabulaire est intellectuel, 
mais au sens scolaire du terme. » 

UN «AUTOPASTICHE»? 

Par auteurs, Henri Suhamy s’in- 
terroge sur le peu d’inspiration de 
ce texte, certes peut-être dû au 
viefflissenjent de Péaivain -quoi- 
qu'il n'aît eu alors que quarante- 
huit ans, - tout en laissant ouverte 
ridée d’un « autopastiche » de Sha- 
kespeare Jiri-même. fl s’étonne ce- 
pendant qu’un esprit « universaliste. 


qui travaille constamment dans le 
grandiose et n’a jamais situé aucune 
de scs trente-sept pièces à son 
époque », ait pu s'arrêter à un évé- 
nement anecdotique. Ce a’est pas 
une habitude shakespearienne, 
même sU n'est pas raenvisageabte 
qu’fl ait écrit à la fin de sa vie un ou- 
vrage de circonstance. 

La seule véritable contre-preuve 
serait stylistique, selon lui. Et l'ar- 
gumentation du Shaxicon est insuf- 
fisante, parce qu’une langue est le 
« patrimoine d’une collectivité à une 
époque donnée. Il n'y a rien d'extra- 
ordinaire à retrouver des termes sha- 
kespeariens. Bn revanche, certains 
termes de /Elégie n’ont jamais été 
uWisés par Shakespeare, ou l'ont été 
dans un sens différent Par exemple, 
la formulation « invitements 
strange * (séductions étrangères, se- 
lon Lucien Carrive) paraît plutôt rele- 
ver du jargon distingué Cest ce que 
Wordsworth appelait de te « poetic 
diction », du langage poétique au 
sens péjoratif. La grammaire n’est 
pas non plus celle de Shakespeare: 
on ne trouve pas dans /Elégie les 
« chevilles » shakespeariennes, 
comme l’usage excessif de l'auxiliaire 
* do *, Ici, elles sont absentes, préci- 
sément parce que l’auteur ma mon- 


trer qu'il sait bien faire. » 
Probablement le poème sera-t-il 
pourtant intégré aux CFuwes 
complètes en France, avec bien en- 
tendu une autre interprétation. 
« On peut déplorer que la graphie de 
1612 n ‘ait pas été maintenue par Fos- 
ter, qui lui a préféré une transcrip- 
tion américaine. » 

Mais alors, qui serait W.S.? Ce 
pourrait être William Stanley, 
comte de Derby, qui lait partie des 
personnes à qui Ton a attribué des 
œuvres de Shakespeare. * De toute 
Jbçon, ce texte n’est pas nécessaire- 
ment passé hiaperçu en 1612. Et si 
l’on avait su qu'il était Je Shakes- 
peare on l'aurait forcément réédité 
après sa mort étant donné la quanti- 
té d’apocryphes qui ont surgi. Peut- 
on par ailleurs imaginer que Shakes- 
peare, l’auteur le plus célèbre de son 
temps, ait publié à compte d'au- 
teur ?» En tout état de cause, Henri 
Suhamy réserve son avis définitif 
pour un examen plus approfondi 
de « styiasratistique et de styiomé- 
trie», dont fl publiera probable- 
ment les résultats dans le Bulletin 
de la société de stylistique anglaise 
ou dans les Etudes anglais®. 

R.deC. 


d'amour, mais, au fond, sans réel 
« sentiment ». Mon but n’a jamais 
été de forcer rinterprétation du texte, 
mais de roe contenter de le respecter 
et de prouver l'autorité de Shakes- 
peare. 

- Si jamais dans quelques an- 
nées la preuve était apportée que 
rélégje n’est pas de Shakespeare, 
sentiriez-vous une responsabilité ? 

- S’fl doit y avoir une preuve de ce 
type, je serai certainement le premier 
à la trouver, mais Je ne croîs pas cela 
possible ! Mais enfin, comme on dît, 
la Vérité est la fille du Temps. J’assu- 
merai 

- Avez-vous jamais été frappé 
par la beauté de certains passages 
du texte? 

- L’ensemble est très rhétorique, 
excepté quelques métaphores qu’on 
attendait de Shakespeare, par 
exempte *■ When those weak houses of 
our brittle Jîesh/Shali rvin’d be by 
death v (* Lorsque ces faibles de- 
meures de notre chair fragile/ Seront 
détruites par la mort- ») ; mais 3 y a 
des citations ou plutôt des réminis- 
cences sans doute inconscientes. 
L’homme Shakespeare demeurera 
peut-être toujours invisible dans ses 
textes. 

- N’avez-vous jamais été tenté, 
maintenant que vous avez établi ce 
Shaxicon, d’écrire un feux de Sha- 
kespeare? 

- (JJ ^Personne ne peut être assez 
immergé dans la langue de Shakes- 
peare pour rédiger un pastiche 
convaincant, fai reçu d’un inconnu 
une lettre me disant qu^ avait trouvé 
un texte qu'il pensait de Shakespeare, 
mais le faux était évident : 3 y avait 
des termes qui dataient au phis tôt du 
XVID* siècle. Aucune imitation n’est 
possible de nos jours. Non, 3 faudrait 
vraiment que te fasse soudain preuve 
(Tune grande ingénuité. » 

Propos recueillis et traduits 
par René de Ceccatty 
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CULTURE 


Le festival britannique de Glyndeboume remet 
la musique de Haendel au goût du jour 

Peter Sellars propose une mise en scène très convaincante de « Theodora » 

U célèbre Festival d'opéra de Glyndeboume, puis 1966 : l'oratorio Theodora est mis en scène {repris le 21) était diminué par l'absence de Wil- 
de ns te Sussex (Grande-Bretagne), programme de façon convaincante par Peter Sellars avec des liant Christie. Le davedniste Harry B idc et l'a 
cette année Haendel pour la première focs de- décors de George Tsypin. Le spectade du 3 juin remplacé avec succès. 


Joan Baez met en avant . 
sa voix et en sourdine 
ses accents militants 

La chanteuse termine sa tournée à l’Olympia 


THEODORA, de Georg Friedrich 
HaendeL Dawn Upshaw (Theo- 
dora), Lorraine Haut (Irène), Da- 
vid Daniels (Dldymus), J amie 
Mac DougaU (Septimius), Frode 
OIsen (Valens), Orchestra of the 
Age of En ligh tenaient, Harry 
Blcket (direction), Peter Sellars 
(mise en scène). George Tsypin 
(décors), Duna Ramicova (cos- 
tumes), James F. ingalls (lu- 
mières), Festival d’opéra de 
Glyndebotirne, le 3 Juin. Pro- 
chain spectade : le 21 juin. TéL : 

19-44-1273-81-23-21. 


GLYNDEBOURNE 

de notre envoyé spécial 

Depuis 1966, Glyndeboume 
□'avait pas fait entendre la 
moindre note de Haendel. Au- 
jourd'hui, le cher Saxon revient 
avec le meilleur de ses oratorios, 
Theodora 0749), un ouvrage d’une 
densité dramatique extraordinaire. 
Rarement Haendel a usé d’une 
langue aussi raffinée, aussi dense, 
rappelant, notamment dans les 
chœurs, la texture et l'harmonie 
de PurceU, et, dans certains airs 
polyphoniques, la manière de 
Bach. On ne sera guère étonné 
d'apprendre que Haendel considé- 
rait Theodora comme son meilleur 
oratorio, en dépit de l'échec que 
celui-ci connut face au public lon- 
donien d’alors. 

Dans le programme de Glynde- 
boume, Stanley Sadie, éditeur du 
Grave 's Dictionary Of Music and 
Musicians, cite une lettre des an- 
nées 1760, où Thomas MoneD, le 
librettiste de Theodora, rappelle 
qu’à la question « Le grand chœur 
[Haflelujal du Messie n'est-il pas 
votre chef-d’œuvre ? », Haendel ré- 
pondit: «Non, je place le chœur 
qui clôture le second acte de Theo- 
dora beaucoup plus hauL > On ne 
lui donnera pas tort, pour ce 
chœur et l’ensemble d’une parti- 
tion qui ne pâtit d’aucune fai- 
blesse. Parfois traversé par des 
moments légers (la scène de liba- 


tion romaine au début du 
deuxième acte, rappelant celle du 
poète ivre dans la Fairy Queen de 
PurceU), ressentie) du drame est 
confié à Theodora - jeune chré- 
tienne enlevée par les Romains et 
contrainte à se prostituer -, à 
Irène, sa compagne compatis- 
sante, et à Didymus, officier ro- 
main converti à la chrétienté, et 
qui mourra aux côtés de Theodora. 

Le metteur en scène américain 
Peter Sellars a appliqué à Theodora 
ses principes de base habituels: 
Romains et chrétiens, en costumes 
modernes, deviennent d'explicites 
citoyens américains. Au début de 
l’ouvrage, le public rit déjà beau- 
coup. et on craint le pire, auquel 


Sellars nous a parfois confrontés : 
les membres du chœur désignent 
la boisson sucrée - sur le mot 
«sweeter» (plus doux, plus sucré) 
- qu’ils tiennent à la main tandis 
que les soldats en combinaison 
orange et casque intégral dévalent 
la scène au pas de charge. Lors- 
qu’une voix timide de contretéoor 
s’échappe de l’un des molosses 
casqués, l’hilarité est à son 
comble... 

Pourtant, le spectacle « prend ». 
En premier beu, on oublie vite la 
signalétique gestuelle voulue par 
Sellars, toujours aussi envahis- 
sante (main tendue, posée au 
front au bas-ventre, moulins de 


bras, etc.), imparfaite (ü faudrait à 
cette mimique plus de rigueur cho- 
régraphique, comme chez Bob 
Wilson), souvent redondante (les 
gestes d’Irène, dans l’air Lord, to 
Thee, semblent davantage épouser 
la courbe de la musique qu’appor- 
ter des signes émotionnels dis- 
tincts de ce que le texte exprime). 

En second lieu, la trivialité des 
partis pris de Sellais installe sa lo- 
gique propre. Alors qu’on doutait 
de la nécessité d’un appareillage 
de mise à mort « à l'américaine » 
aussi realistic (sangles, perfusions, 
réservoirs de substances toriques, 
moniteurs de contrôle cardiaque), 
l’image violemment imposée se 
fait admettre doucement, comme 


le poison coule dans les veines des 
deux victimes. L’image est-elle 
juste ou la magnifique musique de 
Haendel fait-eOe «passer» cette 
trivialité? Etonnant dilemme posé 
par cette émotion paradoxale, à la 
limite de l’expérience d’un reality 
show j. 

Outre La direction d’acteur, sen- 
sible et évidente, le spectacle bé- 
néficie d’un magnifique décor, à 
peine bouleversé au fil des actes : 
un espace vide, blanc (permettant 
la projection d’ombres chinoises), 
garni de quelques gigantesques 
bouteilles cassées ou fêlées, cor- 
nues et éprouvettes d’un labora- 
toire de passions immémoriales.- 


A l’exception de Jamie Mac 
Douglas (Septimms), ténor écos- 
sais au timbre nasal et à l’expres- 
sion ordinaire, la distribution était 
exceptionnelle. Le contre-ténor 
américain David Daniels étonne: 
voix maîtrisée et expressive, tenue 
de ligne impeccable, facilité dans 
les aigus, émission sans reproche. 
La basse norvégienne Frode OIsen 
(général romain travesti en politi- 
cien au sourire plus blanc que na- 
ture) est un musicien parfait, no- 
tamment dans la scène 
d'ivrognerie du début du second 
acte. 

Demeurent le choeur, excellent, 
même s’il manque parfois d’homo- 
généité, et les deux héroïnes fémi- 
nines : Dawn Upshaw semble avoir 
abandonné les tics maniéristes qui 
avaient gâché son chant dans un 
récent Idoménée à l’Opéra- Bastille 
(Le Monde du 16 février). Elle at- 
taque ses aigus sur la note, et non 
en dessous, et touche d’autant 
plus que son jeu. intense, est à la 
mesure de la consistance du rôle, 
fier et souffrant La mezzo-sopra- 
no Lorraine Haut a une voix moins 
«instrumentale» et «contrôlée» 
que celle d'Upshaw, mais quelle 
présence, quelle émotion ! 

Le public, très (air play - mais 
qui sait à l'occasion faire entendre 
par un silence pofi son désagré- 
ment -, a fait un triomphe au cla- 
veciniste Hany Bicket, assistant de 
William Christie pour cette pro- 
duction, ce dernier ayant dû annu- 
ler quelques représentations pour 
des raisons de santé, à quelques 
jours de ses concerts Mondonvflle 
à Caen et Versailles (Le Monde du 
11 juin). 

On sentait que le travail effectué 
par Christie demeurait, malgré 
quelques approximations de mise 
en place ou de maintien du tempo 
ici ou là et la qualité assez 
moyenne de T Orchestre de l'Age 
des Lumières, notamment de son 
pupitre de viole oceDes. 

Renaud Machart 


Robe du soir ou tailleur ? 

« Problème », à Glyndeboume : comment s’habiller ? Robe du soir 
ou tailleur, habit on smoking ? Le programme 1996 reproduit une re- 
vue de presse Illustrée qui rassemble les articles abordant le sujet 
Dès 1934, la princesse Bismarck et Lady Diana Cooper étalent ve- 
nues habillées en doy dre ss, côtoyant des dames en grand soir- Sir 
George Christie, maître des Beux, vient de régler le problème, « à 
T anglaise » : « Nous ne pouvons que "recommander" le port d'une robe 
de soir. Je ne pense pas que nous devrions insister pour que cela soit une 
" obligation ". » Quoi qu’il en soit, à Glyndeboume, nul n’aurait idée 
de refriser l’entrée à quiconque. On y a vu le personnel, impertur- 
bable, indiquer leur place à on groupe de jeunes en chemise ou- 
verte. 0 en faut beaucoup pins pour secouer la vieille Angleterre— 


Liuis Pasqual, ex-directeur du Théâtre de l’Europe 


« L'Odéon n'appartient désormais plus qu'à loi-même » 


LLUIS PASQUAL a débarqué à fti- 
ris S y a six ans. B avait alors trente-six 
ans et déjà une réputation flatteuse, 
premier metteur en scène catalan in- 
vité par les plus grandes scènes théâ- 
trales et lyriques européennes. Le pu- 
blic français découvrait un homme 
jeune au regard noir et vif. wiubüe et 
séduisant B signe sa première mise en 
scène à Cage de dix-sept ans dans sa 
ville natale. Tarragone: Racines, 
d'Arnold Wesker. En 1976, il fonde à 
Barcelone le Théâtre Uure (Théâtre 
libre), premier théâtre-école de l'Es- 
pagne nouvelle. R perfectionne son art 
auprès de trois maîtres, les Polonais 
Hanusrkiev.'icz et GrotowskL et sur- 
tout l'Italien Giorgio Strehler. Direc- 
teur du Théâtre national de Madrid 
de 1983 à 1989. 8 succède en 1990 à 
Giorgio Strehler à la tête de TOdéon- 
Théàtre de l'Europe, qui sort alors du 
giron de la Comédie-Française. Après 
six ans d'effort, ü laisse un Odéon en 
bon ordre de marche à son succes- 
seur, Georges Lavaudant, nommé au 
printemps. 

«Voas avez dirigé l’on des 
plus beaux théâtres français 
pendant six ans. Comment ju- 
gez-vons le travail accompli ? 

- Te dis souvent que je suis un 
« spécialiste du désastre ». Après le 
désastre du franquisme eu Espagne, 
fai construit le Uure de Barcekme. 
Après le désastre artistique qu’avait 
connu le Théâtre national de Ma- 
drid, D a fallu le reconstruire. A Ve- 
nise, la Biennale de théâtre était si- 
nistrée et, en moins d’un an, fai dû 
inventer quelque chose de neuf. On 
m’avait raconté un conte de fées sur 
TOdéon, mais la réalité était crue : ce 
théâtre avait été longtemps rattaché 
à la COmédie-Française et n’existait 
plus en tant que tel Je suis donc 
parti de trois idées simples : PEurope 
comme un fait, malgré tous les aléas 
qu’eOe ne cesse de connaître ; inven- 
ter une gestion qui ne serait pas per- 
sonnalisée : essayer de recevoir 
toutes les familles du théâtre. 

- Par sa réputation et sa tradl- 



LLUIS PASQUAL 

tlon, TOdéon est l’nn des 
théâtres français les pins expo- 
sés. En avez-vous pâti ? 

- Un théâtre national a un pou- 
mon qui respire avec la société et 
l’autre avec FEtal Q a fallu que je 
fasse comprendre au ministère que 
l’entreprenais un travail de fond 
pour mettre en place non pas le pro- 
jet d’un seul homme, d’un artiste- 
patron qui édicte abruptement les 
règles - ce temps-là est révolu -, 
mais un véritable atelier de création 
théâtrale. Cela a pris beaucoup plus 
de temps que prévu- Quand fai cru 
que tout était enfin en place. 
Jacques Toubon est arrivé au minis- 
tère et j’ai constaté que l’Odéon 
n'était pas encore assez fort Mais le 
fait que nous ayons vaincu les ré- 
ticences du politique était un bon 
signe. 

- Vous parliez des différentes 
familles du théâtre européen. 
Etes-vous satisfait des invita- 
tions que vous avez lancées ? 

- Nous avons reçu toutes les fa- 
milles, de Patrice Cbéreau à Robert 
Wilson, de feter Zadek à Klaus Mi- 
chael Grüber et Giorgio Strehler, 
d’Alain F rançon à Georges Lavau- 
dant Je ne suis pas jaloux dans la vie 
ou. plutôt le n'arrive pas à l'être— 
J’ai essayé de confier ce théâtre à 
des gens compétents et respon- 
sables: un théâtre national est un 


outil chez Par ailleurs, le théâtre 
d’aujourd’hui ressemble trop 
souvent à celui de la fin du 
XIX e tiède et je ne me sens pas re- 
présenté par le théâtre bourgeois. 
Les metteurs en scène passés ici 
étaient tous des chercheurs, sou- 
deux de sortir de la peau de serpent 
d’an type de mise en scène qui est 
mort 

- La direction d’on théâtre 
aussi important n’a-t-elle pas 
handicapé vos projets de met- 
teur en scène ? 

- La charge de diriger TOdéon a 
parfois freiné mes projets artis- 
tiques. Pourtant, fai vécu des trucs 
formidables, comme de travailler 
avec des acteurs russes, anglais ou 
français; cela permet de voir le 


théâtre d’an point de vue nouveau. 
Mais ce n’est pas le {dus important 
Les gens que fai appelés resteront 
aux côtés de Georges Lavaudant 
qui dispose d’un Instrument en bon 
ordre de marche. L'Odéon ne faisait 
pas de tournées ? D est allé jusqu’à 
New York. L’Odéon ne faisait quasi- 
ment pas de production? Q est de- 
venu un outil de production perfor- 
mant. L’Odéon appartenait à la 
Comédie-Française ? Aujourd’hui 0 


□'appartient plus à personne, sinon 
à hn-mërae. Si cela peut donner une 
idée de la fldéfité du pubBc, TOdéon 
a désormais plus de 10 000 abonnés. 

- Voas ne regrettez pas de 
quitter Paris? 

- Le temps m’aura manqué. Beau- 
coup de projets n’auront pas abouti. 
On m'a promis une deuxième saDe 
quand je suis arrivé et je ne fai pas 
eue. J’avais envie d’une troupe aussi 
mais fai pmsé que ce n'est pas moi 
qui devais la bâtit le théâtre est à 
un moment cfimpiotion, ü perd ses 
racines, 0 devient light feux. Je crois 
que la troupe d’un Théâtre de l'Eu- 
rope à Paris doit naître d’un noyau 
d'acteurs français dirigés par un 
metteur en scène français et essayer 
de débroussailler le chemin. 


- Qu 1 allez- vous faire, mainte- 
nant? 

-fai désormais un bagage qui me 
servira pour le nouveau Uure de 
Barcelone. Je pourrais en faire un 
endroit vraiment différenL 
commencé une fois encore presque 
de zéro. Par ailleurs, je voudrais me 
lancer dans la réalisation de fîhns. • 

Propos recueillis 
par OÛvier Schmitt 


« Hadendo Lorca », en guise d'au revoir 

Pour sceller ses adieux à TOdéon, Liuis Pasqual a créé un spectade 
autour de son auteur fétiche, Garcia Lorca. Il en a puisé la substance 
dans Noces de sang et Ta confié à T Espagnole Noria Espert et TAigen- 
tln Alfiredo AIcou, que Ton peut tenir pour les deux meilleurs acteurs 
de langue espagnole. Os sont tous deux juchés sur des grues invi- 
sibles qui donnent F impression qu’lis flottent au-dessus du plateau, 
dans les lumières blanches de poursuites qui éclairent jusqu'à la 
moindre inflexion de leurs visages et de leurs gestes. De cette œuvre 
binaire et sensuelle S’élève un chant de la terre, fidèle au lyrisme de 
Lorca, qui serait tragique si les protagonistes ne Teatonnaient avec 
cœur, simplicité et générosité. 

* Odéon, 1. place Paul-Oaudei, Paris 6*. M° Odéon. Mard, mercredi, 
vendredi, samedi à 20 h 30 ; jeudi, à 19 h 30 ; dimanche à 15 heures. 
TéL : 44-41-36-36. Durée : 1 h 20. De 30 F à 170 F. Jusqu'au 30 juin (spec- 
tacle en espagnol sous-titré en français). 


JOAN BAEZ, Olympia, 28, boule- 
vard des Capucines, Paris 8 e . 
M* Opéra, Madeleine. Le 19 juin 
à 20 heures. TéL : 47-42-25-49. De 
170 F à 250 F. Paul Pesco (gultar), 
Carol Steel (percussions). Al- 
bums : Play Me Backwards et Ring 
Them Bells, chez Vagin. 


Au Printemps de Bourges, où elle 
est venue pour la première fois en 
avril Joan Baez avait prouvé à quel 
point elle fait partie de la 
conscience collective: elle y chan- 
tait Le Déserteur, en français et a 
capella. Six mille spectateurs de- 
bout reprenaient en chœur la 
chanson composée par Boris Vlan 
en 1954, alors que la France s’en- 
fonçait dans la guerre d’Algérie. 

Qu’importe le décalage histo- 
rique. Restent le symbole, une 
conviction, et une voix d’une ex- 
ceptionnelle limpidité. Du Déser- 
teur à Waltzing Matüda - valse paci- 
fiste néo-zélandaise signée Eric 
Bogie -, Joan Baez n'a pas renoncé 
à ses combats. Mais, depuis la pa- 
rution, en 1992, de l'album Play Me 
Backwards - un sang neuf, un 
adieu aux reprises universelles, de 
nouveaux titres enregistrés à Nash- 
vflle avec l’auteur de chansons 
country Wally Wilson et le guita- 
riste de rode Kenny Greenberg-, 
elle entend mettre au porte-man- 
teau ses oripeaux mili tants , sa pa- 
noplie « anti » (guerre du Vietnam, 
NASA, discrimination—) et «pro» 
(Gandhi Luther Ring, la paix à Sa- 
rajevo, Amnesty International—). 

LA DEUXIÈME VtE 

A dnquante-dnq ans, Joan Baez, 
qui a débuté à la scène au Festival 
de Newport en 1959, réclame une 
relecture de sa carrière : si la pen- 
sée la lutte , s'inscrivent dans 
Thistoire, la voix* eflé, est un bien 
éphémère. « C'est, dit-eDë, ce dont 
je me suis aperçue : de la valeur de 
ma voix. » Dès 1982, cette soprano 
a commencé de soigner son inimi- 
table vibrato en prenant des cours 
de cbanL «Merci à Robert Bernard, 
pour avoir donné à ma voix sa se- 
conde vie », écrit-elle sur le livret de 
Ring Them BeBs, titre d’une chan- 
son de Bob Dylan. 

Gabriel le fils qu’elle a eu avec 
son ex-mari, le militant pacifiste 
David Harris, a 26 ans. 0 revient 
d’un long séjour en Guinée, où 3 
est allé perfectionner son jeu de 
percussions. Cest la deuxième se- 
conde vie de Joan Baez. Avec un 
sourire blanc, presque sonore, Joan 
Baez a aujourd’hui les cheveux 
gris. Aux entretiens, elle pose des 
conditions préliminaires: pas un 
mot sur Dylan - ombre tutélaire -, 
pas d’évocation du passé, pas de 
sujets politiques. EUe eu serait 
même gênée, tant la tentation de 


répondre aux questions d’actualité 
est forte. 

Comment faire l'impasse sur 
Tchernobyl et la question serbe 
quand on vit, comme elle, dans une 
ferme en Californie, en conformité 
avec la terre, ses lois, ses cycles, ses 
animaux, et quand on est aflé chan- 
ter dans Sarajevo en ruines, vingt 
ans après avoir affronté des pluies 
de bombes à Hanoï ? 

Assise en tailleur, avec un regard 
de Madone, Joan Baez s’en tire par 
une pirouette humaniste ; «J’en 
pense la même chose que tout le 
monde » (c’est-à-dire, que tout être 
humain sensé). 

Après Play Me Backwards, TaK^ 
bum Ring Them Bells, enregistré en 
avril 1995 au Bottom Line, petit 
club de belle engeance, à New 
York, marque le retour de Joan 
Baez aux origines d’un folk qu’elle 
n’a tout compte fait jamais quitté, 
et surtout pas quand elle faisait des 
détours par le Sud ( Mulher Rendei- 
ra, pour P esprit des cangaceiros, les 
Robin des Bois du Nordeste brési- 
lien), que les origines mexicaines 
de son père lui imposaient d'explo- 
rer. Trente ans aptes FareweB Ange- 
lina , cette fïïle d'une mère quaker 
r affin e la matière première dont 
elle s’est inspirée pour écrire de su- 
perbes chansons comme Diamonds 
and Rust (1974). d’autres chansons 
peu connues et que ses interpréta- 
tions de Dont Think Twice, Ifs AU- 
wright ou du thème de Sacco et 
Vïmzetà ont parfois ocuttées. 

Au Bottom Line, Joan Baez 
s’était entourée des chanteuses de 
folk - voix, guitare, transparence et 
limpidité monastique - comme die 
les a toujours aimées. Bâtissant un 
dédale de chansons traditionnelles, 
de nouvelles compositions (les 
siennes, celles de Richard Farina, 
dejanis lau ou de Dar Williams), 
elle se glisse dans les méandres de ; 
la planète folk (de Dylan aux res- * 
plendissantes Québécoises anglo- 
phones Kate et Anna McGarrigle). 
aujourd’hui habitée par des jeunes 
filles plus urbaines. On y entendra 
ainsi Mary Cbapin Carpenter, uni- 
versitaire sensible au rock, mais 
trop timide pour le pratiquer en 
scène, auteur de chansons tran- 
quilles à influences country qui hn 
ont assuré des ventes records. 

Pour revoir Dylan ( Dont Think 
J Wce.-), Joan Baez a fait appel aux 
Indigo G iris, deux filles jetées dans 
de subtils jeux d’harmonies vo- 
cales, et des chansons inspirées du 
talent de REM. Ou encore à Dar 
Williams, chanteuse folk de la plus 
pure tradition, en cela proche de 
Joan Baez, et à qui Ton doit Tun 
des albums les plus dépouillés du 
genre, The Honesty Room (chez Ra- 
zor and Tie, en importation). 

Véronique Mortaigne 


DÉPÊCHES 

■ DANSE : le Ballet de F Opéra de Paris se produira au Metropolitan éj 
Opéra de New York, du 24 juin au 3 juillet. Deux spectacles sont au 
programme : La Bayadère , dernière chorégraphie de Rudolph Noureev 
avant sa mort et Le Parc du chorégraphe franco- albanais Angelin Prel- 
jocai, sur une musique de Mozart. Ce déplacement, d'un coût de 
2,5 millions de francs est financé par une subvention de 250 000 francs 
du ministère des Affaires étrangères, et le soutien de mécènes, surtout 
américains, notamment de Philip Morris. 

■ THÉÂTRE : le festival d'Avignon renonce, pour des raisons finan- 
cières, à l’exposition 50 ans de théâtre, mémoires du festival d'Avignon, 
qui devait se tenir du 10 juillet au 3 août Organisée parle Centre natio- 
nal du théâtre (CNT) avec la collaboration de l'association Jean-Vilar, 
cette manifestation devait être financée à hauteur de 1.7 million de' 
francs par la vaie d’Avignon. Celle -ci ayant retiré sa participation, Ber- 
nard Faivre (f Arcier, directeur artistique du Festival a décidé de repor- 
ter r exposition à 1997, et de la replacer par la reprise de l’exposition 
Antoine Vftez, qui avait été présentée dans la cité des Papes en 1994. 

■ Le premier « Forum du théâtre européen » aura lieu à Saint- 
Etienne les 21, 22 et 23 juin, à l’invitation du Conseil général de la 
Loire, du min i s tère de la culture et de la Convention théâtrale euro- 
péenne que préside Daniel Benoin, directeur du Centre dramatique 
national de Saint-Etienne. De nombreuses personnalités du monde ar- 
tistique et politique de dix-sept pays européens participeront aux dé- 
bats qui seront animés par Alexandre AcBer, rédacteur en chef de Cour- 
rier international, Jacques Rigaud, PDG de RTL, et Rudolf Rach, 
directeur des Editions de F Arche. Ds porteront sur deux thèmes : un 
« état des lieux » de la création théâtrale et un séminaire intitulé « Le 
prince, le comédien, le spectateur : le miroir est-il brisé ? » TéL : (16) 
77-25-01-24. 

■ INDUSTRIES MUSICALES : Jacques Demarny a été élu président 
de la Sacem, lors de l’assemblée générale du 12 juin. Les auteurs, 
compositeurs et éditeurs de musique membres de la Sacem ont égale- . 
ment renouvelé leur conseil d’ad minist ration. Aux côtés de Jacques® 
Demarny, siégeront Georges Barrier. Jack Dieval, Gérard Davoust 
(vices-présidents), René Deuoncin (trésorier) et Michel Rlvgauche (se- 
crétaire général). Seule exception dans un conseil d'une grande stabili- 
té, Étienne Roda-Gü fait son. entrée parmi tes 19 membres du conseil 
d'administration. 
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Luc Le Masne 
gu tous 
les fronts 

Le compositeur présente 
une fantaisie vocale 
et son grand orchestre 

DIFFICILE de situer musicale- 
ment Luc U Masne. Proche du 
jazz, sûrement, quand il s’entoure 
régulièrement de solistes identi- 
fiables au genre. Intéressé par la 
musique contemporaine aussi, au 
travers de certaines recherches sur 
les timbres, les phrasés ou des sé- 
ries rythmiques. Compositeur mo- 
derne en tout cas, car Luc Le 
Masne s’est toujours montré at- 
tentif, avec Betaunme rois, p uis 
avec Terra Nova, à une écriture qui 
regarde vers ravenir. On pourra 
entendre deux projets récents : 
Eden, « fantaisie vocale sur la Ge- 
nèse * écrite pour les neuf voix 
d’ Anima avec des textes de Jean- 


«UNE SOIRÉE À PARIS 



les 


THÉÂTRE 

Une sélection des pièces 
à Paris et en Ile-de-France 


NOUVEAUTÉS. 


François Goyet qui se prêtent i 
bien des jeux ; Terra Nova, super- 
be grand orchestre atypique qui 
jouera six compositeurs du jaxz 
d’aujourd’hui: Claude Barthéle- 
my, David Chevallier, Laurent De- 
hors, Serge Lazarevitch, Michel 
Musseau et Luc Le Masne. 

* ANIMA : L'Européen. S, nie Mot, 
Paris-17*. M" Place-Clichy. 
21 heures, les 18, 19 et 20. Tel. : «- 
87-97-13. De 80 F à TH) F. 

TERRA NOVA: Maison de Radio- 
France, 116, avenue du Président- 
Kennedy, Paris-16*. M" Passy. 
20 heures, le 21. TH. : 42-30-15-16. 
Entrée Tibre. 


i.t ' iJU~ 


Yumi Nara (soprano), AHce Ader 
(piano) 

Volrï deux interprètes aventureuses 

téunles pour un programme 


Abed Ame Group ,_ XJ _ 
Né à Alep en Syrie, imprègne de 


- installée à Paris - chante 
volontiers Messaao et son 
compatriote Matsudaita ; AUce 

Aderai 


Beyrouth, puis installé à Pans, Abed 

Azrie a ressuscité la légende 
oimériMme de Gflgamesh, mis en 

musique les poètes soufis, andalous 

et arabes classiques. Voix chaude, 

orchestrations entre dassidsnoe 


Afrique m’était contée 
avec Alconio DoId. 

Théâtre international de tangue fran- 
Sfcffaarc de La mette), 211. avenue 
TeTnSés. Paris-19e. Mo Portée; 
Pantin, Le mardi 18. A 21 heures. Tél. . 
40-03-93-95. 35 F* et 50F 
La Botte et sa chaussette 
de Herbert Achternbusc^ mise en 
scène de Jean-Yves Lazennec, Mw* 
Dubois et Lucien Marchai, avec Michel 
Dubois et Lucien Marchai. 
Artistîc-Athévains, 45. rue 
noir Paris-Ile. Mo Voltaire. A partir du 
20 juin. Les jeudi 20. 

27. à 21 h 15; les vendredi 21. manfi^S. 
vendredi 28 juin, m%rdij 
19 heures ; les samedi 22 et samedi 29, 
àlTheémx. Tél. : 43-56-33-32- Durée : 
j h 45. 60 F* et 110 F- Jusqu'au 12juil- 

I o* Deux Gentilshommes 

% S Shakespeare.miseen 

d*Adel Hakim, avec Vincent Berger 
bastlen Bourlard, Gaèlle 
Bravo Frédéric Cherbœuf. Maxime 
Desmôns, Pierre Hiessler, Sarah Karbasr 
nikoff, Marie Mure. Marie P?.y en * P*! 

phine Raoult, Agadie Rou'iner. Jean- 
Yves Ruf et Alexandre Soulié. 
Cartoucherie-ThéS tre de I Aquarium, 
route du Champ-de-Manœuvre. Pa- 
ris-12e. Mo Chdteau-de-Vjncenne^ 
puis navette Cartoudiene oubu^ 

Du lundi 24 au jeudi 27. A 20 heures. 
Tél. : 43-74-99-61. Duree : 4 heures. 
50 È Jusqu'au 27 juin. 

The Naturel 

Théâtre Company, PEscerlatn Orcus, 
Friend S. Akiyo. B'Net HouanyafL 
la compagnie Achille Tome et le G 
Orchestre de l'ElystaM»"®^; Jj* 
Galindos, Get a Tnp. les Gitans d_u Ra- 
jasthan, Xarxa Théâtre et un feu d arti- 


29 juin, lundi 1 er juillet. A 20 h 30: 

1 er juillet 

!fe Stefan awei^iisee^® 06 d ’ YveS 
KerbouL avec André Selzet. . 
Théâtre du Tourmur. 20. rue Quintam- 
toriyte. Mo Châtelet A partir du 

iBjuin. Du manff J8 ^ 

midi 22. mardi 25. a 20 hJO.TéJ. .«a 
87-82-48- Durée : f h JO. 70 F et 90 F. 
Jusqu'au 15 août 


en alternance Agnès Adam. Catherine 
Avmerie, Djemel Barek. Paula Brunet- 
Sa Sophie Caffarel Dominique 
Chain. Gérard Cherqui. Mane Collins. 
Flaminio CorcoS. Deiphlne Cmbe^, 
Philippe Dormoy. EmmanudleDrou t 
Jean-Frédéric Ducasse, Simon Eibez. 
H^é FaSoux. JearKaude Fernandez. 
Sophie Gu'iter et Nathalie Grauvvin. 
Théâtre national de l’Odéon (petite 
SteA 1, place Paul-Claudel, ton**. 
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Tean-Pierre Vincent, .»« 

Sauvai, Thierry 

Michaél. Igor Tyczka, Andreej Smwe- 

Brune, S 
Le Bihan, Laurent 

ïoiœ. en alternance Olivier Daubey 

ou Eric Ruf et Thibault de Montaiem 

Tomédlt^rlncaise Salle 


dftoïe^onœlet mise en scène de 
l’auteur avec ^ r 9 uent lf a !îX' ^ 

Ribeiro. Chartes Ully et OmarYami.^ 


pjSf^iti^ 8 ^S’-mo?“u« S a 

^vsstwrs KJ* 
KteîKWÆSK 

qu'au 7 juillet. 

Raymond Devos . 

avec Hervé Guide (pianiste). IK . 

Safo: J«ques-Bret 164. avenue G allie- 

44-88. Durée : 2 h 30. 130 F. 

Théâtre international de langue fran 
Ï2 (bar c de La Villette). 211. avenue 

SES Peris-lfe. Mo^ 
50 F. - 


dti FCTION 


M^Od'éoÜ'PER Liaemjou^®^; Jfi 

dr. mercredi, 40-1540-15. Durée : 3 h 30. De 25F à 

175 F. Jusqu'au 21 juillet. 

^Eugène Ubiche et Edouard Ntarbn. 
mise en scène de Jean-Ujuis Benort. 
avec Dominique Constanza. Jacques 
ç-rev* Yves G asc. Anne Kessler, Jean- 

Pierre’ MiAaël. Igor Tyczka Eric Frey, 
Christian Blanc, Eric Doye. Brun ?^ ut_ 
zuiu. Bruno Raffaelli et LaurentRey. 

Comedie-Francaise Salle Richelieu. 

place Colette. 'fffÿSi 

Les jeudi 20 et dimanche. 23. a , 20h X. 
Tel.: 40 - 15 - 00 - 15 . Durée: 2h 15. De 

25 F à 175 F. jusqu'au ZTJU'H^ 

Mol oui ai servi le roi iT Angleterre 

de B o hu mil Hrabal. mise en scène de 

Michel Dubois, avec lean * F f "tâce 
Théâtre national de Chaillot, T, place 

S rSaS™. <**-'?-,«■ ï 

Du mardi au jeudi, le 
20 h 30; le dimanche. 

Tél. : 47-27-81- 15. Duree : 1 h 45. 120 F 
et 160 F. Jusqu'au 29 juin. 

d^BwnTîd-Marie Koltês. ™se^" 
scène de Benoit Théberm, avec M^ 
riam Assoullne, Jean-Louis Cnnon. Eriq 
samedi, à 21 heures ; ie Êbouaney, Florence Huîge. Dommiqw 

19 h 30; le diman che. IB g» “f- : S Maryse Lefebvre. Jean-M«hel 
aæ.ok-qb. 10. Durée . 1h30- De 25 r Carnet et Didier Ruiz. 


30 juin. 

S^^Anouilh. mise en scène de Mi- 
Sd Fagadau, avec Geneviève Page, 
Jean^aul Roussillon. Valérie Ka^erru. 
Gabriel Cattand, Jean-Pierre Molj*'"- 
Jean Rougerie, Josiane Levèque, Tarv 
ÎSscwlSr. José Paul et Patrice Bâche- 

Comédie dès Champs- Et ^ ée f\^ 5 - 
nue Montaigne. Pans-8e. Mo A Ima 
Marceau. Du mardi au vendredi, a 
20 h 45; le samedi. A 17 heures et 
20 h 45. Tél-: 53-23-99-19. Durée: 
2 h 40 De 110 F à 250 F. Jusqu'au 
10 juillet. 

En es de meurtre 

d’après Joyce Carol Oates. w use e m 
scène de Ludenne Hamon, avec An 
dréa FerréoL Maurice Bamer et Uon- 

TMfSTdki Rond-Point 2 bis , . avenue 

frank//n-Jîooseveft Pans-8e. VfeFra^ 

k/,»-D.-iïooseve/t £t ar P ps ^ , ^f^Sdï 
menceau. Les mardi, jeudi, vendredi. 
m 21 heures; le mercredi, à 


Angelo, tyran de Padoue _ _ 

d^nSorHugo. mise en scene de Ma- 
thilde Heianann. gj 

bled. Joanne Genmi. Christelle GM 
friy, Frédéric Leconte. Pascalme 

SSSSuSïïSTas^? «ÿjjs 

$ \ SS2i.Hf.MSS 'x-38-32. DU- 
£e : 2 heures. 80 F* et 150 F. Jusqu'au 
2 juillet 
Arioc 


PP1 scène de Chantal Saint-Jean. 
ÏUc Jan Madd, Diane Meyer, Valérie 
Todisco cl 6Mys Oavcrat. . 

Métamoi^hosis t face35^qua^dela^ 

toumelle. Paro-Se. Mo Mauoen mu- 
tualité. Du mardi au sMnedbik 

“dî^ncte . »'g , 5Ï t i^5S 

9949. Durée: 1 h 30. 80F et /au 
Jusqu'au 30 juillet 
La Guerre des corbeaux 
et des hiboux 


SSWÏÏK fdÿfègÿi 

frin. Du mardi au samedi. A 20 h 30. Je 


Messiaen. Nul donte que leur 

' : commune 


^^jSèe-Mcdson de la poésie, 
161 , me Saint-Martin, Paris 3 F. M’ 
CMttfet 23 heures, klS. 

7H. : 44 - 54 - 53 - 00 . 100 F. 

* scène, tepapy 

des ponks donne à son public la 

dose de sauvagerie, _____ 

d’exlnbiîiomnsmeetdeprovoraüon 

quTl est en droit tfattendrtEntre 

numéro de cirque et intenâté 

suMrne, un grand moment de 
rodc’tfroB. - 

Palais des sports, porte de Vers âmes, 
Paris 15 . Mo Porte-de-VersmBes. 

20hetms, te 18 . TéL : 44 - 68 ^+ 68 . 

■ i J4SF. 


(dernier album : Lûf» 5 lozdtS, chez 

Cotambia). 

New Morrdng, 7 - 9 , me des 
Petites-Ecuries, Paris-U 7 . 

Mb château-d’Eau. 20 h 30 , le 18 . 

TH. : 45 - 23 - 51 - 41 . De 110 F à 130 F. 
Vasco Martins 
Né à Lisbonne, le Cap-Veraien 
Vasco Martins vôt à Minrielo, sur 

nie de San Vîceate. 11 compose des 

muriqoea croisées et cumptexes 
pour synthétisons et sons 
acoustiques (très ancrées dans les 


S£S£î£-~- 
55S** se ?.“aSS 

«ène de Uuis Pasqua l, avec Alfredo Ah 

Sî.« 1 ÏÏ5B* «Sîaiîtt 


44-95-98-10. Durée 
150 F. Jusqu'au 29 juin. 

^cŒ^int-Jeanjt JanMI ^ "^'Tffiheû^Téf ■ 42*2-35- 

SSTBSt? îssrsï> i ioo f . 

Dernières. 

de^MoMre. mise en scène d'Ariane 
Mnouchkin., avec la t.oup. du 

SSSfifil&M du »*»• 

du Champ-de-Manœuvre. Pans-I*. ** 

. 

irre, iviai*. — ~ r-.. uîà. nard Chèze (musicien). . . s ». 30 . 150 F Jusqu’au 14 juillet 

Bruno F1ender L Ca a . ^ Bouffes du Nord. ttSfâssr---.-» «d. 

46-07 


sasïsrstswss 


belle 

^IfeirSacSo^gerMirmonL 

Emiliano M » ?*££* Zmaïdi 18. à 21 heures. Tel. J 4^7- 


KTear^hTries Oi.g-chb.nton « 
en alternance MwwnAjw^J 1 ^ 
Delaunay et Anne-Sophie Suarez ou 


Durée : 
‘au 


sans 

appartenance ethnique). L JJÇ» * 
Cancer (un album chez Mâodie) est 
une suite çymphonlqiK ^*5- 
Théâtre Clavet, 3, rue Oavd ^tns 
19>. M" Pyrénées. 20 heures, le 19. 

TB. : 43-49^59JXk.80F. 


Sïïïf?2M01 0. Il iF-ètaF.*»- 

qu'au 30 juin. 

S jean^o^mise en scène de l'auteur, 
avec Dominique Constantin, Jean ois 
et Marie Haumler Cwpr»g. ^ 

^Se' M^HÔKl-de-Wle. Du martff 

I h lo De 60 F * à 120 F. Jusqu'au 
30 juin. 

miSensdSedî M:ick Haggiag. *vec 


is'heures!* Tél/: 44-41-36-36. Dun 
1 heure. De 30 F à 170 F. Jusqu 
30Ju!n. 

Audureau, mise en scène de 
Jean-Louis Thamin. avec Muriel So'^y- 
Alain Libolt, Christophe Allwrlght. 
ÆntdeBouard.ÉricBM 9 nteL^ 

Yasmine Modestme 
Comédie-Française Théâtre du vjeux 
S5iec ziTrue du ^fohmbkç 
SrfrS. Mo Srint-Sulpio^es merav- 
dl 19 vendredi 21.. samedi 22. mardi 
■B. %Hi!ï!di 26. vendredi 28. samedi 


^■50. Durée :1 h 30. 70 F* et 100 F. 

dT' bSfhdtenack. mise en scènede 
l'auteur et Daniel ” 

Bellar. Julien Boisseiier, WÿBPLjïJ: 
nad. Alfred Cohen. J«n™PP« 
m^re. Philippe Daurios, Arnaud Du- 
â^oji Jérôme Frey, Marie Hennau, Dan 
Herz'berq. Laurent Koehl. Romain La- 
Sarde. Jérôme Lepaulmier. James ^ 
nonard Philippe Magnan, Mathias 
Mégard. Maximilien Régiani et Marc 

SKT'Hébertot 78 bis. boulevard 
^£tiffîKnns-17e. Momie* 

sstfjszsL rsfi- 

Téï n-87 23-23. Durée h 40. De 
BO FA 200 F. Jusqu'au 31 juillet 

d?6èra5de Nerval, mise en scène de 


CINÉMA 

NOUVEAUX films 


M'Brow, Amoumoun (t h M)- __ .« 

vo ■ Studio des Uisulmes, 5e (43-2h-vr- 

ffiSKaa.'ïar* 

!?iS a Sp!^ , Uh09) : 


Sm^ncoÏÏelge de RornY. l^lîigan, 'Gtann ^Piummer J2 . 

Gordon. Emman^l^heJ^N^lK Jg. 9 UGC G nfr<ité Pau»». 

Cuche. Vincent Mayrand. Ph^we ^ U GC Montparnassa. dolby^M, L 

ÏSTtCram et Piaf. JearvMichei lsabei JJj. dolby 6e^UGCNom«n- ^ (1 h ; 


”40-30-20-10); Wiœjîsœrft 


SÏSwj-w V mri-hc ** 

i6e (44-24-46-24; réservation . 40- 
B 0-20-10) ; Pathé Wepler, 18e (réserva- 

corps et Ames 

JjfoïtanxBbonnL W»ÿPP*J|gJ 

mondin. Antoine ^"jJrMïîE 
Patois. Monica Goux, Jean45an«i ver 


^, 3 ân«sde«. W W 3JO-32-20; rt- 

Film français d'Arnaud Desplechin, 
avec Mathieu Amalric. Emnwnurtj» 
iwM Thibault de Monta lembert, Em 
SSSSh saünger. Mariai^ DemcourL 

(40-39- 

fSîSSS& 

Son:^)5>20-1 D ^ Raône 

rSS-26-19^; 

■m.ml Gaumont Champs Eiysees, 


îMîSSsaSSfttt 

S 3 ssffi=ïaw t 

ssrïaarasst-. » 

ÿffiSlSK rt^nSd»" = ««*»»■ 
’iSE’ dï 

S - réservation : 40-30-ZO- iwi . . 


riS^TseTuGC dpéTA dolby. 9e 

(47-07-55-88 ; réservation . 40^30-^ 
10) ; 14-Juillet Beaugrenelfedoi^l^ 
(45^75-79-79); MajesücPa^. do^by. 
16e (44-24-46-24: réservation . 

20-10) ; UGC Maillot dolby, , 17b * 

dot,. 18e (rtervmn : «HO- 

W?R« (le Grand ^ 

«sgi 

paramount Opéra, dolhy^ UGC 

Sinsidlle, ddi» 

psïüir: 

FXCLUSIVI f ^ s 

KafeL George Portera 

SÏÏM?a?erti lie (474XWJ2- 

48 ;"rfecrradon : 40-30-20-10). 

BONGOMAN 

de Stephan Paul. 


25). 


Le RéfWbiiP^ 1 ®* IL (484)5-51-33). 

Crozza, U9 o 

Dighero, Maure Pirova ,no. 
Fr * nC ?i? , f 1 to!S te ( 42 - 78 - 47 - 86 ) ; 

CRY1NG FREEMAN ( ) 
tteCh K^z“'So 5 . Julie Cendre. 

ÎSÏto MW «M D«" O» 1 "» Yok ° 
& ^ïï„r n 

VoTuK Fwiwi Orient Express, dolby, 

ÎJÉs CHAWTENT 

de Caroline Ch o mi en ne, 

SiifMenneqan. Délia RouBOwa. 

KESSJ 

^OMBIGOOOWOMEN 

1£X2ïg&"St?îXSk 


cervation : 40-30-20-10). 

L£ MONTREUR D’OMBRES 
de LefterisXamhopoulos. 
avec Kostas Kazakos, Stratos Tzo^o- 
glou, Giorgos Ninios. MasWmw 
nou. Vite» Bonatsos, Prt«s Koutsaftis. 

S“ïn h ,S d’illleun, 5e (45-87-18- 

?E5 NOUVELLES AVENTURES 
Se E p» CT "°d“^ra«on. 5,n. 

todn SébriBnnique (1 
35v 14-Juillet Parnasse. 6e 
00). VF : 14-Julllet Parnas». 


avec Fann, Ardant. Ojjjrl-lgjj 
Bernard Giraudeau. Judith Godrècne, 
jean Rochefort 

Juillet Beaubourg, ctolter. 3e («-77 14- 

55) ■ Espace Saint-Michel, doipy, ae 
(ilb7-2049): 14-Juillet IWlMk 

“on : 40-30-20-10) : «•“YmS?; 

s£ai^.!Æ!« 


§Î4CUN CHEBCH6 SON CHAT 
de^JÏÏf^vel. zinedïne -Soua- 

j*£3KSt — 

mou, Rambo. 

Frangjs P u a ues. dolby, le' ; 14- 
UGC Gné-oté tes Hau». . 

<..-.u«r ndéon. dolby. 6e (43-2S -ya-osi . 


jade KaoTvicky Wei. King Jieh-wen. 
liai Chen-nan- 

Taïwanais (1 n48J- ^ (43-26-84- 

VO: Le Quartier Latin, 5e (« 

65). 

KANSAS CITY 

S^SlffiSnie^H.rorOel^ 

Kôn»a Ri »S“ 

Murphy 

Américain (1 n vsp w ■ 

VO: UGC Forum i?£Sm6.i4 - 

SSSSSOSw 


^00) ■" Emisées ùncoin, Be (43-59-36- 
40-30-20-10). 

PEUR PR1MALE 

^ r Kd H c“ a. Laura Unn^. John 
Mahoney. Alfre Woodard, Frances 
MdDormand, Edward Norton. 

ÎS^jgïéÏÏià las Hallec doto 
W- UGC Odéon, dolby. 6e ; G.umont 
Marîgnan, dolby. Be (rtowvjgo" • 40- 

— 

lot 17e ; Pathé Wepler, dolby, 18e (ré- 


Triomphe. 


30-20-10); UGC Lyon 
Gaumont Gobelinsfa 
«a (47-07-55-88 ; réservation . 4»-ju- 
■»n-ini- Gaumont Alésia, dolby, 1 


doUiy, 12e (43-43-0G-S7 ; «arjwmon 
40-30-20-10); UGC Lyon Bastille. 12e. 

Gaumont Gobelins Fauvrtte. _ 

13e (47-07-55-88; rèseryabon . 40-3^ 
20-10); Gaumont Alésia. dolby. 
7iv,7 W 5 n ■ réservation : 40-30-»- 

aSSff&stf:®: 

bon : 40-30-20-10). 

RIDICULE 

de Patrice Leconte, 


réservation - «-3^2^2-20; rés erva- 

IILCM ^Juillet’ Bastille, lie (43-57- 


reservauv - -- y. „-20: reseivo- 

Beautefr- 

1500 : ; Pathé wepler. 

neile, ^ t ÏÏ£2£n : 40-36-20-lWî 
dolby, ’SfJÆ^ZOe (46-36-10^6 ; 

lüsssssa 

ELLE . valéria Sarmierito, 

MaHneDelrarme. Didier Flamand 

a^Boü 5e (4H7-57U17). 

FAUTE DE SOLB^ Blanc, avec 

film français cksCJriStoP ^ 0 Ur Sarah 
jean-Jacques Benn«« 


10-60) ; 14-Juillet 
90-8D- 

CONTE D'ÉTÉ 

Fra ^ÎL4h?tes Halles, le- ; Gaumont 
060 d ^S? a l2e?4^70-33-88 ; réser- 
op t ral î n Sl 3 ïl|o-io); Le Saint-Ger- 

SKggsiîaïïô 


ennamu-p ^ 7e (réservation : —^^68 : ré- 

Haxaire. Christian Bat ^ U ^' a SS?Or- ; U Bataaç, J* 

Evebine Ker. Patr.u •*"*** 

too(57)- UneS>5e (43-26-19^9î- VggjjSo; V» 

^“ suisse^llemand Ux, cu "f‘ , n t > JS , 30-20-10) : Sept Parnas- 

Mutu Wafet *' n , 


BAC 1996 j 

Dès lo fri des épreuves 
retrouvez les corrigés sur Minitel 


3617 LMPLUS 


20-10) ; Gaumont Alésia, aoioy, 
(43-27^4-50 ; réserv«lon:4O-30-2J 

SisrasaQ5s« 

lot 17e : Pathé Wepler. dolby, 18e (ré- 

«SSlîœ (“> 

RS, ?a n Æ.°jSn-Max Causse. 

SaS’UwSrheL 5e (44^7-20^9L 
VO* Reflet Médîcis. salle Loua-Jouvet 
5e (43-54-42-34). 

LA SECONDE FOIS _ 

deschi, Valeria M,h| lo. Roberto De 
FreSœKO. Marina Confalone. Simona 
Caramelli. 

Italien (1 h 20). _ i«.«42- 

VO : Reflet Médias 11. 5e (43 54-4Z 

34) ; UGC Rotonde, 6e- 
SUNCHASER 
de Michael Qmino, 

avec Woody Harrelson, Jon Seda. Anne 
SScreftAlexandra Tydmgs, Matt 
Mulhem. Talisa Soto. 

ÎSffëcëiU. les Had^dolby. 
le* ; images d'ailleurs. Se (45^7 18- 

î 5 iiîa 6 !SSSS&£.H 

gSjass,»?:» 

UT : Gaumont Parnasse, dolb,. 14e (r4- 
servation : 40e30-20-i0). 
l£TTMP5 DE L'AMOUR 
de Mohsen MakhmalbaT, 
avec Shh/a Gerede, Abdolraman Paiay, 
Aken Tunt Mende res Samanjilar. 

Iranien (1 h 15). mur-vi- 

vo : 14-JulHet Parnasse. 6e (43-26-58 

00 ). 

THE ADDICTION 

£*! ÿSSS. Christopher Waiken. 
SfcÜlla ticî™. Edie Falco. Michel 

Fella.PaulCalderon. 

Américain, noiret blanc (1 h 2^. 

1 VO ■ Action Christine, 6e Wr&y 3U, ‘ 
1 TROIS VIES ET UNE SEULE MORT 
J de Raoul Ruiz. 


drodon von Horvath. mise en scène 
Sylvain Maurice, avec Michel JJ J, ^ ce 

a îMSîïïïr&s 

jfsSriSiwÆSffi 

qu'au 30 juin. 

Un grand cri d'amour 
de Josiane Balasko. mise en sctaie de 

^ê^au^T^oneiPmppe 

Sd. 'e Mlcftodièra 4db. ™e de 

la Michodière. ParJs-2t J# °P*“' 
Quatre-Septembre. Du mardi au ven- 
jjjXj: à 20 h 30; le samedi, a 17 heures 
SaBhla Æ: 47-42-95-22. Durée: 
f heures De 50 F à 240 F. Jusqu'au 
6 juillet 

(*) Tarife réduits. 

avec Marcello Mastroianni. Marisa Pa- 
redes, Arielle Dombasle. 

Franco-espagnol (2 h . 

Luxembourg. 6e (46-33-9/-/' * ™~v*" 
Horv 40-30-20-10) ; Samt-André^Jes- 
Am’llTfie (43-26-80-25); Gaumont 

parnasse. dolby, 15e 
servation : 40-30-20-10). 

UN ANIMAL, DES ANIMAUX 
de Nicolas Philibert 

14-JuUletBea ubourg, 3e (42-77-14-55). 

UN HÉROS ORDINAIRE 
de Michete Ptoado, Mirh _, e P i a . 

avec Fabrizio Bentivoglio. M ^cheieP 
ado. Philippine Leroy-Beaulieu, Ome- 
ro Antomitti, Daan Hugaert. 

TO ’Üd™! « (42-7G47-86) ; L'Enne- 

GNBjRSflSU 

tOSi An 

berg, 5andrine Kibertoin. Albert 
porte), Nadia Barenba Bernard Bloch- 

Bc'aMffi. Tjgsiz 

UGC Montparnasse. 6e. ÜGC ÇWew^ 
6e; Gaumont Ambassade. dato^J* 
(43-59-19-08 ; réservation : 40-30-Z^ 
10) ; UGC Normandie, dolby. 

Opéra, dolby. 9e: Majestic Bartjle. 

riolbv Ile (47-00-02-43; réservation . 

«ïîSaWOI ; UGCGob.H^lîe^GaU; 
«SÏSSib! X iS-i Alto. 

SRssaiSsa 
* < ¥îî!Sa-'!sftsras 


Côté, «Lin, 

Bonnier, Marc Mesuer. 
Franco-québécois (1 h 39). 

Latina, 4e (42-78-47-86). 

VISAGE ÉCRTT 

S^ÏÏSïïSBtota.H-toSug. 

mura, Han Takehara. Xazuo ° hno - Ya_ 
jure Bando. Kai Sh^'do. 
japonais-suisse (1 h 301. 

VO : Luce maire, 6e (45-44-57 34j. 

PFPR1SES 


2001, L'ODYSSÉE DE L'ESPACE 

f^TeKïSwmarnSylvtor.Gz- 

ry Lodcwood. 

Américain, 1968 (2h25). 

VO : Max brider Panorama, THX, ooi 
b, TodAO. 9e (48-248M8; resetva- 

ÎS^W&jMANDJAitO 

Susan Hayward, 
5üa Gardner. Hlldegarde Neff. Léo G. 
CarrolL Torin Thatcher. 

Américain, 1952 (1 h M). 

VO: Grand Action, 5e (43-29-*^-^ , 
Mac-Mahon, 17e (43-29-79-89). 

{*) Films interdits aux moins <^12 ans, 
(•*) Films interdits aux moins de 16 
ans. 
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COMMUNICATION 


■ PRESSE : Serge July, PDG et di- 
recteur de la publication de Libé- 
ration, indique Hans an texte pu- 
blié mardi 18 juin dans le 
quotidien, qu'D était nécessaire de 
* clarifier les fonctions de direction 
de telle sorte que le PDG-directeur 
de la publication exerce pleinement 
ses fonctions d’arbitrage et ses res- 
ponsabilités en terme d'orientation, 
de résultat et de stratégie». «Jus- 
qu’à présent j’exerçais également les 
fonctions de directeur de la rédac- 
tion. Désormais il s'agit d’une fonc- 
tion à part entière (~) et de plein 
droit», continue le PDG du quoti- 
dien, en indiquant qu'O a « choisi 
Laurent Jqffrïn » pour ce poste {Le 
Monde du 18 juin). La nomination 
de l’ex-directeur de la rédaction du 

. Nouvel Observateur doit être rati- 
fiée par les journalistes de Libéra- 
tion mercredi 19. Serge july 
confirme que Pierre-Jean Bozo, 
« artisan du redressement du jour- 
nal », quitte Libération et «sera 
remplacé très prochainement» et 
que Jeanne Villeneuve, nommée 
un temps directeur général et di- 
recteur délégué de la rédaction, a 
dû renoncer à ces fonctions. 

■ RADIO : le groupe Havas a ven- 
du sa participation de 19 % dans 
Capital Radio, premier groupe ra- 
diophonique privé britannique, 
cette participation a été cédée 
pour 933 miïtions de livres soit en- 
viron 745 milli ons de francs, ce qui 
représente pour le groupe français 
une plus-value de 200 mûh'ons. 

■ Le conseil supérieur de Pau- 
dtovisuel (CSA) vient d'autoriser 
la distribution sur tes réseaux câ- 
blés français d'un nouveau service 
de programmes radio numérique. 
Mus îc Choice Europe, élaboré en 
Grande-Bretagne par des filiales 
européennes de Time Warner, So- 
ny et General Instrument Ce bou- 
quet compte 60 canaux de pro- 
grammes musicaux thématiques 
diffusés 24 heures sur 24 sans pu- 
blicité. 


Menace sur les quotas audiovisuels 

La réglementation sur la télévision et le cinéma, défendue par la France, 
subit les attaques des partisans de la libéralisation des investissements 


Des auditeurs aMcains 
se mobilisent pour éviter * 
la fermeture de Channel Africa 


LA FRANCE est favorable à la li- 
béralisation des investissements 
étrangers, mais n'accepterait pas 
que le fibre-échange mette en dan- 
ger des règles qui protègent les 
producteurs de cinéma et de télé- 
vision. Telle est la position défen- 
due par Jean Arthuis, ministre de 
l'économie et des finances, dans 
tes discussions qui ont heu actuel- 
lement à l'Organisation pour la 
coopération et le développement 
économiques (OCDE), pour la 
mise en place d’un Accord multi- 
latéral sur les investissements 
(AMI). 

Entamées il y a un an, ces négo- 
ciations visent à favoriser la cir- 
culation des investisseurs étran- 
gers et à supprimer les 
subventions accordées aux seuls 
producteurs nationaux, an détri- 
ment des étrangers installés loca- 
lement La France, qui a abattu des 
pans entiers de ses protections lé- 
gales ces dix dernières années, se- 
rait plutôt un acteur dynamique de 
ces discussions, sauf sur un point 
particulier: l'éternel problème des 
subventions au cinéma et des quo- 
tas de diffusion obligeant les télé- 
visions à consacrer un pourcen- 
tage de leur temps d'antenne aux 
œuvres françaises et européennes. 

Cette «exception culturelle» 
que la France et l'Union euro- 
péenne ont obtenue après tant de 
difficultés en 1993, lors des dis- 
cussions du GATT, est directement 
menacée par l’AMI. Foin les Euro- 
péens, U s'agissait d’établir des 
quotas de diffusion qui favorisent 
tes producteurs nationaux an dé- 
triment des producteurs étrangers 


(américains notamment), et de 
distribuer des subventions aux 
seuls producteurs de cinéma fran- 
çais, à l’exclusion des autres. 

Les négociateurs américains qm 
avaient échoué, voilà deux ans, à 
b analis er te secteur audiovisuel à 
travers le GATT tentent au- 
jourd'hui d'atteindre cet objectif à 
travers l'OCDE, en obligeant les 
pays membres à renoncer à tonte 
protection particulière dans 1e sec- 
teur culturel. Les nouveaux 
membres comme la République 
tchèque ou la Hongrie subissent 
ainsi des fortes pressions de la part 
des Etats-Unis pour mettre fin 
d’eux- mêmes à leur régime de 
quotas audiovisuels. 

AVEC LE CANADA ET LA BELGIQUE 

Depuis un an, la France se bat 
pour introduire cette « exception 
culturelle » au sein de l’OCDE Elle 
est plutôt isolée. Ses seuls soutiens 
sont 1e Canada, qui souhaite voir 
reconduite par l'OCDE la clause 
d’exception culturelle obtenue en 
1993 an sein de r Accord de libre- 
échange nord-américain (Alena), 
et la Belgique, restée fidèle à ses 
positions de 1993. 

Four les professionnels de Pau- 
diovisuel et du cinéma, ces dis- 
cussions sont importantes : elles 
doivent permettre à la fois de pro- 
téger l’existant tout en préservant 
l'avenir. Les innovations technolo- 
giques se traduisent aujourd’hui 
sur tes marchés avec une telle rapi- 
dité que Je risque est grand de voir 
tes nouveaux services et réseaux 
(autoroutes de l'information, ré- ' 
seaux satellitaires, etc) rendre ca- 


duques les protections réglemen- 
taires des industries culturelles. 
L’Union européenne qui, dans 1e 
cadre du GATT, avait réclamé et 
obtenu, pour chaque pays 
membre, le droit de faire évoluer 
sa réglementation dans le secteur 
de la culture sans tenir compte des 
règles du commerce international, 
court le risque de voir ce privilège 
battu en brèche. 

D’autant qu'au sein de l’Union 
européenne, les soutiens au gou- 
vernement français sont plutôt 
rares. La renégociation difficile de 
la directive «Télévision sans fron- 
tières » bâte aujourd'hui sur la 
mauvaise volonté des Allemands, 
des Britanniques et des Néerlan- 
dais, sans parier des Espagnols, qui 
ne souhaitent pas rendre la poli- 
tique des quotas plus consistante 
(le Monde du 13 juin). 

Résolue à défendre ses produc- 
teurs de cinéma et de télévision, la 
France compte désormais sur le 
Parlement européen, pour amen- 
der en novembre la nouvelle direc- 
tive et, dans le meilleur des cas, y 
mettre son veto. 

Le maintien des particularités 
linguistiques et culturelles sera 
d'autant plus difficile à préserver 
dans Pavenir que 1e nouveau cycle 
de négociations qui doit débuter 
au sein de l’Organisation mondiale 
pour le commerce (OMC, qui a 
succédé au GATT) à partir de 2000, 
subira aussi tes attaques des Etats- 
Unis, ces derniers souhaitant éli- 
miner toutes entraves à l'expan- 
sion de industrie audiovisuelle. 


Yves Mamou 


JOHANNESBURG 
de notre correspondant 

L’annonce de la fermeture, pour 
raisons budgétaires, de Channel 
Africa, la radio sud-africaine diffu- 
sée eu ondes courtes à travers 
r Afrique, a provoqué une mobili- 
sation internationale en faveur de 
la chaîne. Auditeurs, associations 
humanitaires et même des radios 
concurrentes comme Radio- 
France-Intem ati onal ou La Voix 
de l’Amérique, multiplient les 
messages de soutien et les inter- 
ventions auprès du gouvernement 
pour sauver Chazmel Africa. 

Longtemps honnie comme 
étant l’instrument de propagande 
du régime de l’apartheid sur tes 
ondes africaines, la radio est deve- 
nue, depuis 1992, une chaîne d'in- 
formations contribuant à une cou- 
verture impartiale et pluraliste de 
l’actualité sur le continent 

Diffusée en plusieurs langues 
d’Afrique australe, Channel Africa 
constitue une source d’informa- 
tions indépendante, pour tes po- 
pulations des pays de cette région, 
so umi s au régime des médias 
d’Etat La radio produit également 
des programmes d’éducation dans 
le domaine de l'agriculture, de la 
nutrition et de la lutte contre te si- 
da. 

Les programmes qu'elle diffuse 
en font un relais de Faction des or- 
ganisations h umanitair e^ Hans les 
pays les phis pauvres du continent 
africains. Channel Africa, qui émet 
aussi en anglais, en français et en 
portugais, compte en tout quinze 
millions d’auditeurs dans les diffé- 
rentes régions où elle est captée. 


Progressivement, la radio a su 
se foire une place dans te concert 
des autres chaînes à vocation in- 
ternationale diffusées en Afrique. 
Mais le gouvernement ne semble 
pas avoir été sensible à cette 
transformation. Le ministère des 
affaires étrangères a déclaré, ré- 
cemment, ne pins avoir les 
moyens de financer la radio. 
Channel Africa fonctionne pour- 
tant avec seulement 37 mfltions de 

francs par an. 

BUDGET PETIT MAIS RENTABLE 

Un investissement minime et 
rentable pour un pays dont toute 
la politique étrangère consiste dé- 
sormais à vouloir jouer un rôle 
important sur le continent. La 
« Nouvelle Afrique du Sud » ne 
cesse de développer ses liens 
économiques avec les autres pays 
africains et fonde sa volonté de. 
leadership régional sur un discours®' 
de défense de la démocratie et des 
droits de l'homme. Autant d’am- 
bitions pour lesquelles channel 
Africa constitue un support idéal. 

La mobilisation internationale 
pour sauver la chaîne a surpris et 
embarrassé le gouvernement EQe 
pourrait l’amener à revoir sa posi- 
tion. C’est du moins ce qu’es- 
pèrent la centaine de journalistes 
de Channel Africa, permanents 
basés à Johannesburg et corres- 
pondants à travers le continent 
Le gouvernement doit se pronon- 
cer de façon définitive sur le sort 
de la radio, dans les prochains 
jours. 

Frédéric Chambon 


MARD1 18 JUIN 


TF1 


France 2 France 3 La Cinquième 


M 6 


1250 A vrai dire. Magazine. 
1350 Journal, Météo. 

1335 Femmes. Magazine. 

1340 Les Feux de l'amour. 
1430 Dallas. Feuilleton. 

La petite chérie à papa. 
1535 Hawaï police d'Etat, 
tank] la 
Série. 

1030 Une famine en oc 
17.15 Football. 

En direct de Newcastle. 
Euro 96. Groupe B: 
France-Bulgarie ; 

1730, Coup d’envoi; 18.15, 
Mi-temps; 1830, 

2* Période, Spécial sport 
(155 min). 29353586 
1950 Météo. 

20.00 JoumaL 


FOOTBALL 

En dhea de Londres. 
Euro 96. Croupe A: 


2030, Coup renvoi ; 2.15, Mi-temps, 
Météo ;2130, 2* Période. Spécial 
sport. Tiercé : 2225, Résumé du 
match Ecosse-Suisse (130 min). 

56348925 


U DROIT DE SAVOIR 

Présenté par Chartes VIBeneuve. 
Roissy : la vie secréte d'un aéroport 
(90 min). 93128 

Quarante-deux mille personnes 
travaillent dans les coulisses de 
l'aéroport Les jeux de 
l'actualité éclairent souvent les 
personnels volants, mais qu'en 
est-il des "rampants". 

OJOO Les Rendez-vous 
de i’entnrprise. 

D. Plneau-Valendenne, 
président de Schneider, 
aïs L’Ettmefle Jeunesse. Téléfilm de 
Vittorio de SIstL 3J0 JonrnaL Météo. 
3L25 Més a ve nture s. SJO et 425 TFi 
rniiL 5JM Musique. 5J6 Histoires na- 
turelles. 


1110 et 1730, 2235 
Un livre, des livres. 
1220 et 4.05 Pyramide. 

1255 et 13.40 Météo. 

1259 JoumaL 
1350 Les Routiers. Série. 

1450 Le Renard, série. 

La lettre rose. 

1555 et5.05 La Chance 
aux chansons. 

Le poète et la chanteuse : 
Cheton-Croisilte. 

1655 Des chiffres 

et des lettres, jeu. 

1730 CestCOOL Série. 

Couleurs plurielles. 

18.05 Les Bons Génies, jeu. 
1845 Qui est qui? jeu. 

1920 et 0-45 Studio Gabriel 
Invité : Maxime Le Forestier. 
1959 Journal 

A cheval, Météo. 


JERSEY GIRLSN 

FBm de David Burton Morris avec 
Jami Gertz, Mo*y PHoe 
(1991,95 min). 2994050 

Une comédie tournant au conte 
de fées moderne, mais évitant 
la standardisation habituelle de 
ce genre de productions. 


VINGT ANS 
A MADRID 

Documentaire 
de Michel Honorbi 
(50 min). 2845012 

Reprise d’une série de 
reportages sur tajeunesse, 
réalisés dans différents pays. Le 
documentaire de ce soir est un 
inédit tourné à Madrid. 

2335 Journal, Bourse, Météo. 
2355 Euro 96. Magazine. 

1-20 Crash- Record- Court métrage. 
130 Le Corirodet 230 U vie p ri** 
des plantes Les grandes voyageuses 
fredîff.L 330 Urtt L'art dans les capi- 
tales; Budapest la Jeune. 335 24 
heures dTnfbs. 


1235 Journal. Keno. 

13-10 Arnold etWffly. [2/21- 
1340 Beau Fixe. 

Invité: R. Chariebofc. 
1430 Félix le chat- 
1448 Le Magazme du Sénat 
1458 Questions 

au gouvernement 
En direct de 
r Assemblée nationale- 
16.10 Je passe à la télé. 

1645 Les MInikeums. 

1745 C'est pas sorcier. 

18-20 Questions pour 
un champion, jeu. 
1850 Un livre, un joue. 

Le Chien fou, 
de Richard Cannava 
1855 Le 19-20 

de P information, 
19X8, Journal régional. 
2035 Fa si la chanter, jeu. 
2035 Tbut le sport 


JONGLEURS, 

ACROBATES, 

CLOWNS: 

ROIS DE LA PISTE 

Orque. Présenté parSerglortTrby 
(115 min). 7837B9 

2245 JoumaL Météo. 


COULEUR PAYS 

Programme des treize tfléviàom 
régionales (90 min). 3597437 
Au programme c/e Qu'est-ce 
qu'elle dit Zazie F sur Paris 
Ile-de-France, les réseaux 
littéraires sur Internet et une 
présentation de jours de manif 
de Michel Fîeld. Invités : 

Octavio Paz et Michel Mac. 


1335 Attention santé. 1330 Déclics magazine. 
14.00 Un collier de feu. Prévoir les problèmes [3/4]. 
1550 Arrêt sur Images. 16.00 plans de voL 
Derniers pionniers [tf s) 1630 Le Réseau des mé- 
tiers. 17.00 Alf. 1730 Mon héros préféré. 
Rastignac présenté par Yïrni Quefiâac. 1745 Cinq 
sur cinq. 1840 La Magie du climat splendeur du 
dei [7/i 3]- 1830 Le Monde des animaux. 


Arte 


050 Sara-Otés (redWA uo Sdamag 
(rediff.). 135 Les Incorruptibles. 
L’économiste. Un économiste de la 


fis de Smiter Peffit de wtïsfy. : 

225 Musique Graffiti. Sonate rr 2, ex- 
trait . de Beethoven, par Anne Gasti- 
nel, violoncelle. Pascal Godard, piano 
pSfflin). 


1950 Collection Hollywood 1950. 

Court métrage [661) La Réponse, de Roy 
Keflino avec David Nivwi (30 min). 4825 

1930 71/2 ET direct de Moscou. Et P argent dans 
tout ça ? Reportages : c'est la lutte fiscale ; les 
malheurs des Investisseurs (30 mhi). 3296 

2030 Archimède. L’hypnose, arnaque ou vrai 

remède 7; nouveau regard sur la schizophrénie 
(30 min). 3437 

2030 8 1/2 JoumaL 


► LA VIE EN FACE: 

UN ENFANT EST MALADE 

Documenta ire de D. Gheerbrant (60 min). 1095760 

A l'Institut Curie, ù Paris, un service accueille les 
enfants malades du cancer. Ce documentaire, 
dont ki version longue est sortie en salles en 1995 
sous le titre La vie est immense et pleine de 
dangers, rapporte les paroles de Cédric. 


SOIRÉE THÉMATIQUE : 

ROSSELLINI 

OU L J AMOUR DU RÉEL 

proposée par Claude- Jean PhlBppe. 

2150 Ip Paîsa* ■■ 

FUm italien de RobertoRossefBnl (1946, N-, vlo., 
120min). 11758499 

L'œuvre historique et humaniste par 
excellence, témoignant d’un pays ravagé 
parla guerre et la dictature, et d’un peuple 
survivant aux ruines et à la misère. 

2355 Roberto Rossellini, 

un Prométhée franciscain. 

Documentaire 155 min). 291370 

Itinéraire professionnel et personnel du père 
du néoréalisme. 

0JS0 Lumières bœéales. Documentaire de Peter Marier (Te- 
dHf, SS mbi). 


1230 Docte ur Quinn. 

femme médecin, série. 
1335 Jeu morteL 

Téléfilm de Jorge Montesi, 
avec Linda Gray, Leon 
Russom (88 min). 1138296 
Un couple enquête sur la 
mort de leur fik r un 
étudiant, tué lots d’un ■ 
"bizutage”. 

1 53» Drôles de dames. 

Kefly entend des vota. Série. 
1630 Hit Machine, variétés. 
17j00lndaba. Série. 

1730 Studio Sud. Série. 

1830 Les Anges de la ville. 

[131 série. 

1950 Caraïbes offshore. 

PW] Série. 

1954 Six minutes 
cf Information. 

2040 Notre beDe femme. 

Série. 


LOTS ET CLARK, 

LES NOUVELLES 

AVENTURES 

DESUPERMAN 

Série, avecTfcri Hatcher. 

Vfre tes mariés, avec Tony Curtis 
(60 min). 1092673 

Chassésrcroisés 
(60 min). 


UN CŒUR 
POUR VIVRE 

Téléfibn Sandor Stem (88 min). 

4572489 

Alors qu’un couple apprend que 
son bébé à naître n’a aucune 
chance de surrie, un autre rit 
dans f espoir de trouver un 
mur qui permettrait à son 
enfant, dont la venue au monde 
est imminente, de survivre. Un ■ 
plaidoyer pour le don d’organe. 
035 Les documents 
de Zone interdite. 

22S Best of 100 % français. Musique. 
3J3 La Sara de la rhanâm française. 
Documentaire. Jacques Brri (55 min). 
450 Culture pub. Magazine (25 min). 


Canal + 

► En dalr Jusqu'à 13.45 
1230 La Grande Famille. 
1345 Le Dédin 

de rempire 
américain ■■ 

Film de DertysArcand 
(1986^95 min). 6089789 
1530 Deux garçons, 
une fille, 
trois possibilités 
FBm d’Andrew Fleming 
0994,90 min). 175878 

1650 Tbdmolaod. 

L’abécédaire. 

1755 Reboot 

Destin animé. 

► En dair jusqu’à 2035 
1835 Nulle paît ailleurs. 

Invitée : Chaînai Maudit 
2030 Le Journal du cinéma. 


UN INDIEN 
DANS LA VILLE 

FBm de Heivé talud 
0994,86min). 389031 

Un cadre stressé part pour 
l'Amazonie afin de régler son 
divorce avec so femme. Il y 
découvre un fils- 
2200 Flash cP Information. 


LES OMBRES 
DU CŒUR 

FBm de RHurd Attenborough 
avec Anthony Hopkins (1993, va, 

126 min). 3496437 

En 1952, un professeur de 
littérature à Oxford, 
quinquagénaire, célibataire 
endurci, rencontre une jeune 
romandëre,juive américaine. Il 
est attiré par elle mais hésite à 
lui déclarer son amour— 

0.15 Ulysse 

contre Hercule 
FBm de Mario Criano 
(1962,96 min). 7188050 
150 Les Truffes» 

FBm de Bernard Nauer 
(1995,83 min). 55886875 


Radio 

France-Culture 

193» Agora. 

jean-Ma rte Gotombani (De la 
France en général et de ses 
dirigeants en paniederi. 

1933 Perspectives 
. soentjflgnes. 

’ Les Mondes Males, avec 
jeaiMacquesjaegerfa. „ 
2£L00 Le Rythme et la Raison, «r 

Messieurs, le roi danse 1(7). 

2030 Archipel science. 

Alain Bterie (Organisation de 
la recherche et ron f onn fa niB 
scientifique) ; YVes Jeanneret 
(Ecrire la recherche). 

2132 Grand angle (rediff.). Les 
paules du Bonheur. 

2240 Nuits 1 
L'Ait Brut (f 

0lO 5 Da jour au lendemain. Alain 
bâcher (Prison du temps). 030 Co- 
da. Anita C Dqy: The Jezebel of Jas 
(2). 14)0 Les Nuits de France- 
Culture (rediff.). La musique au 
risque des conciles (4); 2.02, 
Entretiens me François Mauriac R) ; 
3.02, L’Avant-ouerre des immigrés: 
1920-1940 (4); 4.01, Nous tous 
chacun ;6.18, Mitai Kundera. 

France-Musique 

2030 Concert. 

Association française pour le 
patrimoine musical. Donné le 
6 Juin, safle Gaveau, A taris, 
par le Qiatuor Debussy: 

Arfennes oubliées pour 
piano. tfEscaidi ; Quatuor 
m 8, de Dinda -, Quintette 
ptw piano et cordes re 2, 


f; Œuvres de Schmftt, 
Caplet 


théâtre L£ure.cBr.)osep tans ; 
Œuvres de Denbov. 

233)7 Ainsi la m*. a 

Œuvres de Haendet, w 

Beethoven, BenvakL 
UN) La Guitare dans tous ses états. 
Œuvres de Bach (Autriche), van 
Heusen (Australie), fonds populaire 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


TV 5 

203)0 Envoyé spédaL 
(France 2 du 13/696) 

21 30 PCTfecto. 

2155 Météo 

des cinq continents. 
223» Journal (France 2). 
2230 Bas les masques. 

(France2du12W96) 
2350 Viva. 

030 Soir 3 (France 3). 

Planète 

•H 13 S pauJ-Emile Victor, 
tm rêveur 
dans le siècle. 

(3S J L'Antarctique, un 
continent pour la science. 
2135 A l’Est, 

pAQJDe [acoteboratuxi 
llartstoanot. 


2230 Dix ans de destruction. 

(ISlAla recherche 
des ravisseurs. 

23.15 Le FOet vide. 

005 La Birmanie 

des frontières. (60 min). 

Paris Première 

203» 20 h Paris Première. 
213» Jean-Edem's Club. 

2155 Premières loges. 

2235 Le Bal* ■ 

FBm if Ettore Scola 
(1983, va, 110 min) 

30480050 

France 

Supervision 

2030 Du rififi à Raname 

Film de Denysde La PatdGére 
(1965. N„ 95 min) 30562883 


223» Concert : Confédérale 
Rnflroad en concert 
CSS mm). 35233296 

Ciné Cînéfil 

2030 Les! 

Film de jean I 
(IMS. N, 75 min) 86176418 
2145 Prisonniers de Satan 

■ ■ 

Film de Lewis MOestone 
(1944, N,va, 100 min) 

36860878 

2335 Fantômas ■ 

FBm de jean Sacha 0946, N, 
80 min) 51381700 

045 La Beauté dTUppotyte 

■ 

FBm deGlancario Zagni 
(1962, PL, 90min) 87950797 

Ciné Cinémas 

2030 Un étrange voyage ■ ■ 

FBm «f Alain GwaUer(T981 , 

95 min) 4425031 

2235 Miss Daisy 

et son chauffeur ■ 


FXm de Bnice Beresfonf 
0989. VjO, 100 min) 

58542234 

2345 Le Dernier 
Samaritain* 

Hra de Tony Senti 
0991, 10S min) 60489673 
130 Le Vent de la colère 

IWéfgm da FieMer Coofc 
0987,100min) 70966703 

Série Club 

2020 L'Etalon noir. 

Sur les traces do Poney 
Express. 

2045 (et 2345) Jafce Carter. 

Cou p de tonnerre. 

2130 Madame et ses flics. 

L’affeire joli cœur. 

2230 La PantiHe Addams. 

On t’a reconnu. 

233» (et Î3XD Wolff, 
jlice criminelle. 


Canal Jimmy 

213» Friends. 

Gelul qui singeait. 


2135 Cambouis. 

22.20 Chronique de la route. 
2235 EarthTWo. Les exclus. 
23.10 Angela, quinze ans. . 

Operation a coeur ouvert. 
03» Absolutely Fabukms. 

Bonne année 1 

0.30 Country Box. 

13» The Muppet Show. 

Invitée : Glenda jadeson. 

135 La Conquête du dei 
(2Smbi). 

Eurosport 

1730 FOOtbalL 

En direct Euro 96. 

MMth du Croupe B (130 miti). 

1930 FootbalL 
2030 FootbalL 

En direct. Euro 96. Groupe A: 
Pays-Bas- Angleterre. Au 
stade de Wermey.i Londres 
020 rulny 175944 

2230 Football (90 min)- 

En différé. Ecosse-Suisse. 
03» FootbalL Deuxième matdi 
du groupe B (90 mbi). 


Les films sur 

les chaînes européennes 

RTL 9 

2030 Nkky et Ginp. fihn de Robert ULYouog (1988, 
US min). Avec Rs(f tressa, Eugène Ludano. Drame. 

O ÂB Celles qu’on n'a pas eues. FBm de Pascal Thomas 
(1980, 105 min). Avec Daniel Ceccaldi. Stetcha. 

TMC 

2035 L'Atlantide. Film d’Edgar G. utmer (1961. 95 mbi). 
Avec Hays Harareet- Aventures. 


Musique. 

Radio-Classique 

2040 Les Soirées 

de Radio-Classique. 

Le cor romantique. 
Symphonie rt° 31 Homsignal 
(Avec ippd de cors), de 

Haydn, par le Cencentus 
Muslcus de Vienne, dir. 
Nllcolaus Hamonoourt ;THo 
neç cor op. 40, de Brahms, 
Rudolf Seritin, piano, Mkhad 
Tree, violon, Myron Bfoom. 
cor; Lohengrin, préfafde de 

Faote m, de Wagner, par 
roitftestre phiharmonique de 
Vleme, dh. Karl Bttm ; Des 
Knaben Wundertiom : 4 Heder, 
de MaMer, Aime-Sofle von 
Otter, messo-soprano, Ralf 
Gothom, piano ; Œuvres de R. 
Strauss, R. Sdnûnann, von 
Weber. 

2230 Les Sobées- (sube). Concert 
enregistré le 28 janvier, au ThéJtre 
Crévin, par Pleter Wlspelwey, 
viotoncefe Œuvres de Bach. 03» Ira 
Nuits de Radta-dasslque. 


► Signalé dans « Le Monde 
%évîst 0 n-R«fio- 
MuftimédBa ». 

■ On peut voie. à 

■■ Ne pas manquer. 

H ■ ■ Chef-d'œuvre ou 
classique. 

4 Sous-titrage spécial 
pour les sourds et les 
malentendants. 
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« Ma fille sur le trottoir, ça me tuerait » 


Troisième volet sur TF 1, du travail de Jean-Michel Carré sur la prostitution. 

Deux ans d'enquête sur les rapports des prostituées avec leurs enfants. Confiance et pudeur 


D’ABORD fl y a Sytrôï «Mo/ 
toute seule, je n 1 ai pas honte que ma 
mère tapine. Parce que c’est ma 
mère. Si f avais pas vécu ça, j’aurais 
pensé autrement, que c’était dé- 
gueulasse ou immoral » Puis, Ca- 
therine : « Quand j’étais petite, je 
me disais, qifest-ce-qu 'elle fait ma- 
man comme boulot? Elle va voir des 
hommes pour de Purgent Ça se limi- 
tait à ça. Mais quand tu grandis, . 
que tu deviens adulte, tu comprends 
mieux, .et ça Juit mal» Et encore 
Joséphine: «r Moi, f en ai pas honte 
de ma mère, j’en suis JièK, die fait 
ça pour nous faire vivre, mais je ne 
peuxpas en parler. » 

Durant cinquante-deux mmnhK 
-le fait est sufSsament rare pour 
être signalé - rien ne vient pertur- 
h.er les témoignages. Pas le 
moindre commentaire, pas la {dus 
petite musique d’ambiance, pas 
H l'ombre d'une question de relance. 
Seuls comptent les mots que pro- 
noncent ces fiDes et leurs mères, 
Marie-Jo. Momo et Louise. 

lorsque Jean-Michel Carré, le 
réalisateur de ce documentaire, 
déride de . donner la parole à ces 
couples mère-fille, 11 ne se 
contente pas de demi-mesures. Cet 
auteur de fictions (notamment 'Vi- 
siblement, je vous aime, sorti en 
salles en début d'année) et de do- 
cumentaires, qui a beaucoup tra- 
vaillé sur les femmes emprison- 
nées, toxico manes et marnfmanf 
prostituées, s’efface devant ces 
dernières, qui sont aussi des 
mères; devant ces filles qui parlent 
dn « métier » de leur mère. 

Pour atteindre ce degré d'intimi- 
té avec ces femmes, pour qu’elles 
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acceptent, mères et filles, de livrer 
à la caméra le secret de leurs rela- 
tions, on mesure le travail qu’a dû 
effectuer Jean-Michel Carré. Car la 
confiance qu’elles fiant an réalisa- 
teur - ainsi que le respect qu’il leur 
manifeste- transparaît à chaque 
séquence. 

SPtâRE MUV& 

Deux années durant, Jean-Mi- 
chel Carré a travaillé avec des 
prostituées pour réaliser trois 
films. Le premier consacré à ces 
femmes, Les "frottoirs de Paris, a été 
(fflftisé sur TF 1 en juin 1994. C’est 
en tournant ce premier volet qu’il a 
été amené à suivre « la ronde de 


ces clients que l’on n’entend ja- 
mais ». n réalisera un deuxième 
documentaire. Les Clients des pros- 
tituées, coproduit par France 2 et 
diffusé en mars 1995. Cette fiais, 
enfin, Q explore la sphère privée 
des prostituées en consacrant le 
dernier volet de cette trilogie à 
leurs relations avec leurs enfants. 
L’entreprise est difficile et semble 
parfois vaine, tant les liens que ces 
« couples » ont tissés sont 
complexes. 

Il y a beaucoup d’amour et de 
douleur entre ces mères et leurs 
filles. Pour les premières, il y a eu 
l'obligation d'assurer une vie dé- 
cente à leurs enfants. Louise en a 


eu deux, de pères différents. «J’ai 
eu un enfant à Page de seize ans. Un 
coup de foudre qui n'a pas duré. Et 
le deuxième quelques années plus 
tard. Mais le père est mort Je me 
suis dit: “Maintenant, S y a trois so- 
lutions. Ou mes filles crèvent de 
jm'm, ou je les mets à la DASS, ou je 
me vends. .An' choisi la troisième so- 
lution*. » 

CONTRADICTIONS 

L’avenir n’est qu'angoisse. Leur 
crainte majeure est que leurs en- 
fants aient la même vie qu'elles : 
«Le pire qu’il pourrait m'arriver, 
déclare Momo, qui s’est prostituée 
durant vingt ans, c’est que mon fils 
se retrouve en prison et ma fille sur 
le trottoir. Ça me tuerait » 

Les filles, elles, se débattent au 
milieu de contradictions. Elles 
n'ont pas « appris » que leurs 
mères se prostituaient. Un jour, 
elles l'ont «compris». Elles ont 
aussi dû composer avec le regard 
des autres, de ceux qui ne sau- 
raient tolérer une telle façon de 
vivre. Elles ont dû mentir. Elles ont 
échappé à r enfance de leur mère, 
marquée par le malheur, les coups 
et parfois les sévices sexuels. En re- 
vanche, elles partagent leur vie 
d’adulte, rongée par l'alcoolisme, 
la drogue, la misère ou encore la 
maladie. Car le sida rôde autour de 
ces familles. A la fin du tournage, 
Louise, séropositive, est décédée. 

Michèle Aulagnon 

•k « Grands reportages : Prosti- 
tuées et cœurs de mères», TF1, 
mercredi 19 juin à 22 h 50. 


Victimes et coupable 


par Agathe Logeait 

VOILÀ, le Sïdactïon est un flop. 
Les chiffres, même s'ils ne sont pas 
encore définitifs, ne laissent au- 
cune place au doute. Sept fois 
moins de dons enregistrés qu’il y a 
deux ans, deux fois moins de télé- 
spectateurs, c'est une déroute. Le 
grand spectacle n'a pas fonction- 
né, l’argent n’est pas rentré, et il a 
bien fallu trouver un coupable. 
Unanimement montré du doigt 
par tes chaînes de télévision qui 
n'aiment pas que Ton vienne cra- 
cher dans la soupe qu'elles 
s’étalent donné tant de mal à pré- 
parer, Act Up, le plus virulent, le 
plus dérangeant des acteurs de la 
soirée, porte le chapeau. 

Le visage du coupable est celui 
de Christophe Martet, président 
de l'association. On se rappelle 
comment ce jeune homme aux 
yeux clairs, comme délavés, avait 
brusquement fait basculer la soi- 
rée mouillée des larmes de (a 
compassion en jetant à la figure 
des organisateurs dépassés, du 
ministre de la culture qui n’en 
pouvait mais, et des téléspecta- 
teurs ârahis, son cri de colère fort 
malséant Le coup de théfitre était 
bien dans la manière de son asso- 
ciation, provocatrice, désespérée, 
excessive aux yeux de beaucoup. 
Alors que défilaient les images 
d’enfants atteints du sida, les 
« bonnes » victimes qui ne pou- 
vaient que susciter la commiséra- 
tion et sur lesquelles on comptait 
pour favoriser un automatique ré- 
flexe vers le carnet de chèques du 
téléspectateur sollicité, Chris- 
tophe Martet avait choisi une stra- 
tégie de rupture. 

n y avait, estimait-D, d’autres 
malades à « promouvoir ». Des 


malades moins recommandables, 
ces « mauvaises » victimes, les ou- 
bliées, les négligées, les mépri- 
sées : étrangers en situation irré- 
gulière que Ton expulse sans état 
d’âme, détenus, toxicomanes, ho- 
mosexuels qui fournissent 1 e plus 
lourd contingent de morts depuis 
le début de l’épidémie. Le ton, les 
mots étaient faits pour choquer. 
« Pays de merde ! Assassin 1 », les 
insultes crachées comme du venin 
avaient éclaboussé le ministre et 
mis mal à Taise, même si te coup 
des militant s d’Act Up avait toutes 
les apparences de l'incident couru 
d'avance. C'est à partir de ce mo- 
ment, nous explique-t-on au- 
jourd'hui, que les promesses de 
dons se seraient mises à chuter. 
Act Up avait gâché la fête, la 
communion de la solidarité, et 
rompu la ronde des bons senti- 
ments. Les organisateurs le lui fe- 
raient vraisemblablement payer 
d'une exclusion. 

Non contents de s’être faits tes 
porte-parole de victimes moins té- 
légéniques que d'autres parce que 
considérées comme responsables 
de leur contamination du fait de 
leur comportement à risque, donc 
un peu coupables au fond d’être 
malades, les militants d'ActUpse 
retrouvent stigmatisés une 
deuxième fois. La télévision, à la 
notable exception de France 2, 
plus nuancée, a choisi pour justi- 
fier son échec de pointer du doigt 
le trouble-fête. C’est évidemment 
plus commode que de s’interroger 
sur la fonction même de cette 
grande opération de charité où 
s’étale la bonté auto-prodamée, 
et sur son adéquation aux mille vi- 
sages du drame du sida. 
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France 2 France 3 La Cinquième 
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1150 A vrai dire. 

Magazine. 

1350 Journal, Météo. 

1335 Femmes. Magazine. 

1340 Les Feux de Pamoun 

* 

1430 L’HôtÊldttpa^om- 
Unesanoaqul s’annonce 
mai. Série 

15-25 Vidéo gag. 
Divertissement 

l&OOOhb Dorothée. 

•1 430 Une fandQe en ot 
jeu. 

17j 05 HoOhet Série. 

LeroîdetoobŒne- 
T &05 Sydney RpKce. Série. 

Sur un arbre perthé. 
1930 L’Or à l'appel 
Jeu. 

Î9J50 et 2045 Météo. 

2000 JoumaL 


COMBIEN 
ÇA COÛTE ? 

Préseeé par Jean-Wene Fanant et 
Valérie Expert. 

Invitée: 

ChariotîeiteTurddieim.' 

Avec ta participation de Patrick Imo, 
Cjertme, Pierre ftrret (120 min). 


870345 


GRANDS 
1 REPORTAGES 

prostituées et cours «le mères, de 
Jean-Michel duré (50 rata).- 2748155 
Ensemble et séparément, trois 
mires et leurs filles parlent de 
lèurvk et de kur relation. 
Beaucoup de souffrance, et de 
courage. Un document pudique. 
• Urad-tiessos. 

23^40 Ushuaïa. 

Apnée ; Bobsleigh ; Visages 
pâles chez cannibales ; Le 
gyro-manden 

(75 min). • 8220242 

055 Journal, Météo. 

XflS Rsmekel 2M et 3.15. «5, 450 
TFT ait. 230 tmrisOCS. 3J5 « 5i35 
fBmdn» sataxeOes. Si» Uostyse. 


1220 et 420 Pyramide, jeu. 
1255 et 1340 Météo. 

1259 JaumaL 
1350 Les Routiers. Série. 

1445 Le KenanL Série. 

Liaisons mortelles. 
1550HardCT,cœaréà\d£, r 
. 1635 SecbntoTfc - 1 J;; c “ ■ 

Le pari. Série! 

17-20 Rxrtbafl- Euro 96. 

. Prés e ntation du match 

TUrgu «-Danemark. 

1730 Football En direct 

de Nottingham. Euro9& 
Groupe D : Croatie- Kxtugal 
(120 min). 246277 

1930 et 2.10Studio Gabriel 
Invité : Jacques Rouland. 
1955 et 2050 Tirage du Loto. 
1959 journal 

Achevai, Météo. 


MARIE S’EN 
VA T’EN GUERRE 

Téléfilm de Daniel Ddrfeux 
Q05 Inin). 2238161 

Le 5 juin 1944, dans le Cotentin, 
une jeune fille se propose pour 
servir de guide. à un 
parachutiste canadien égaré 


LES TUEURS 
DE L’OMBRE 

Tfléflhn. Jeux de garçons, - 
de Peur Edwards, avec HïiBp Madoc 
(103 min). 990S7V7 

A fa fin d’une soirée organisée à 
son domicile, un homme 
découvre le cadavre d’un de ses 
imités. Avec l’aide d’un ami, il 
sien débarrasse en catimini-. 

OJQ journal, Bourse, Météo. 

055 Euro 96. Magazine. 

US Htaotres counes. Le Beau Pavd, 
de Loa Jeunet avec Jeanne Baifcar r 
Tout ce temps que Je rfaS pas pas» 
dans les cafte. 135 Em buons « B- 
gjrnses (nsW.). 335 In&u CaRSt» e» 
siphon*. «05-24 hem» d’tofes. 490 
I-fcrit tdapt^g. 505 O uu em os 


1235 Journal Keno. 

13.10 Arnold et WÜfy. 

13A0TO£taz. 

14.40 FéBx le chat. 

Î4S8 Questions 

au gouvernement. 

' \ \ En direct de ^ 1 

' f Assemblée' nationale. 

1 6.10 Je passe à la télé. 

1445 Les Mfarikeums. 

1 7.45 Cest pas sorder. 

L'hôpital de la ifte 
aux pieds. 

1820 Questions poor 
un champion, jeu. 

1850 Un Bvre, un joot 

70 tours de magie pour ks 
ayants et leurs porentifte 
Pascal Le Guern. 

1855 Le 19-20 

de P information, 

1 9.08, Journal régional. 


FOOTBALL 

En direct de Manchester 
Euro 96: groupe G 
ttafie-ABeroagne 
(ISS min). 


1330 Demain le monde. L'énergie. 1400 L’Esprit 
dn sport Imité: Michael Schumacher. 15-00 Lâti- 
tnde Sud. Chariie au Cameroun. 1530 Omni- 
sciences. Les arts du spectacle. 1555 Le Réseau des 
métiers . 1400 Les Enfants de John. T7JOO AIL 
1730 Vues sur cours. 1755 Planète Manche. 
Eréfaus:rocéan.l830 Le Monde des animaux, tes 
demi en gorilles dt monagne. 


Arte 


4044908 


2235 Journal, Météo. 


► UN SIÈCLE 
D’ÉCRIVAINS 

Boris Vlan, de Marifca Princay et 
BemartGmerCSOminl 2838722 
SAS les Quatre Dromadaires Docu- 
mentaire. Dons et deuxième valet 
d'une série qtd en compte lit; nous ex- 
plorons la Jaune aquatique austra- 
lienne. D'une grande riches** (rcâfTJ. 
Q0P les lu cou n p d bles. L'homme aux 
grenades. Quand tous les chefs de la 
mqfia quitlent Ctocoga, B Bot Nas su- 
bodore Qu'un événement impoaam se 
prépare. Il ne se dame pas encore que 
son assassinat est programmé et que les 
gun a ae r s sont en eüftr tfaBbis - 130 
Masque Graffiti jeunes itmerprêtes. 
Sonate* S, de Schubert, par PtiBippe 
Tamborini, plat» OS mtn). 


19JJQ Collection Hollywood 1950. 

Gourt métrage (7>5tJ. le Coffler de peries.de 
William Cameron Menti es avec Ange la 
Lansbury, Rorald Cotman (30 tnïnX 3971 

193071/2. Magazine présenté par Dominique 

Brom berger. C30 min). 2242 

20JXJ Le Potier, le mineur et le papetier. 

Documentaire de Malcolm Penny (30 min). 9156 
2030 8 1/2 Journal 


LES MERCREDIS 
DE L’HISTOIRE 

Documentaire. La Blétonnsie en quête dldenittaé, de 
Malgorzata Buda (55 min). 7B75258 

Comment fa Biélorussie peut-elle désormais 
s’imposer dans la nouvelle configuration de 
l’Europe de l’Est ? Regard d’une cinéaste 
polonaise sur. cette région méconnue, coincée 
entre Pologne et Russie. 


MUSICA: 

MESSE EN SI MINEUR 

De Jeafi Sébastien Bach. Mise en scène dAehim Freyer. 
Avec POrtetre baroque de FreJbovrg, le Oxxur Bafthwsr 
Neumann et le Frayer Ensemble, tfir. Thomas Hengeflxrx* 
(riO min). 2558887 

2330 Les Saints Innocents 

(Los Santos In oc entes) ■ ■ 

HJm espagnol de Mario Camus avec Atfredo 
Landa, Francisco Ratai (1 984, va, 107 min). 

9081838 

Dans tes années 60, en Estrémadure, une 
famille de paysans s’échine sur les terres ■ 
d’un propriétaire. Une chronique naturaliste, 
inspirée d’un roman de Miguel Delibes. 

1.15 Grâce- Documentaire de wHHam A. Whiteford (rediff.). 

2.15 Collection Hollywood 1950. Court métrage tT/51 J. La 
Dame aux orchidée*, de Roy Kefino avec Uïïi Faims-, John 
Howard Crediff-, 25 min). 


1330M6KM. 

\toyage dans le temps. 
Kidtetmre : Oéopâtre. 
1325, Captaln plante ; 
1400, Greepy Crawiera ; 
1430, Les Rockamb ; 
15X0, Mol Ronart; 
1530, Gadget Boy; 
16JW, Hightander. 
1630 Hit Machine (raditr./. 
17A0 et 0.40, 340 
Fanzïne. 

1730 Studio Sud. Série. 

1 8jOO Les Anges de la viDe. 

[2/2] Série. 

19jOO Caraïbes offshore. 
Plaies et bosses i goga 
Série- 

1954 Six minutes 
cT Information. 
2000 Notre belle famille. 
2035 Ecolo 6. Magazine. 


CAUCHEMAR 
D’UNE MÈRE 

Téléfilm d’Eric Woreth 
(90 min). 507100 

La vie d’une mère qui élève 
seule sa fille de neuf ans tourne 
au cauchemar lorsque son 
ancien amant réapparatL. 


LE CRIME DE 
PAMELA SMART 

Téléfilm de Joyce Chopra.avecHeien 
Hum, Chad Al en (89 min). 3324908 
Une femme, professeur de 
journalisme, attise la passion 
dhn de ses élèves pour se 
débarrasser d’un mari devenu 
dérangeant Un scénario proche 
de celui de Prête à tout,jTfm de 
Cus Mot Sont interprété par 
Nicole Kidman d'après un livre 
de Joyce Maynard. 

0.10 Sexy Zapi 
1.15 Best of pop-rock. 

2.45 Culture pub. Magazine. 3-15 
E = Mb. Magazine. 410 
Magazine (55 min). 


Canal + 

11 30 junior le Ibrrible 2 
Film de Brian Levant 
0991,80 min). 145172 
> En clair jusqu’à 13.45 
1230 La Grande Famille. 

13.45 Décode pas Bunny. 
1435 Les Superstars 
du catch. 

1535 Les Frères Zénith 
Pièce de JérOme 
Deschamps, mhe en scène 
de Jértkne Deschamps et 
Madta Mabeieff 
(104 mbiX 3194887 

17.10 BabykmV. 

1750 Pas à vite ! (redîff.). 
l&OOReboot. 

Dessin animé. 

y En clair jusqu'à 2100 
1835 Nulle part ailleurs. 

Invité; Guy Gilbert. 

2030 Le Journal du cinéma. 


UN ANGE GARDIEN 
POURTESS 

Film de Hugh Wilson 

(1994, 92 min). 8887808 

Mi-comédie, mi-mélo. Et des 

interprètes qui en font des 

tonnes. 

2235 Flash d'information. 


ANG1E 

fUm de Mante Qwfidge 0994, v*. 
104 min). 9096083 

Portrait d'une femme rebelle 
aspirant à la liberté ou comédie 
dramatique moralement 
correcte? Un peu des deux; ce 
qui laisse perplexe malgré 
("interprétation attachante de 
Geena Davis. 

0^25 Les Allumés. 
Vhafarumtai 
(26 min). 78426 

050 Olympiques 
d’Atlanta 1996. 

Quatrième journée des 
sélections américaines 
d'athlétisme. 

245 Surprises psm'm). 


Les soirées . 

sur le câble et le satellite 


> 


TV 5 

1930 journal ersu. 

2000 Faut pas rfivec 

hwhéettMWCotiinçnn 

ïlJWThfbnîences. 

2î 55 Météo 

. . des duq continents. 
22,00 journal (France 2). 
2230L'Aœdeteperftaa 
De Sole PnflflMn. Messe 
pour teteopsdes gageants- 
2335 Savoir plus santé. 

'A 030 Splr 3 (France 3X • 

Planète 

2Û35 Alcan Hi^iway, 

brootedefAlasia. 
2130 Koknro, 

rame dajappp; p/i o] 

■ Nature, trésor de Merfaus. 


77 n n Paul-Enhle Victor, 

nn rêveur dans te siède. 

[ir'aj L'Anurriaue, un 
continent pour ta sdeoct 
2255 A l'Est 


]5/\0] De la cnUboraâon 1 la 
iMstanoc. 

2350 Dix ans de destnicticaL 
n*}Ala recherche des. 
ravisseurs. (50 min). ■. 

Paris Première 

2030 20 h Paris Première. 
2130 Paris modes. 

2225 Aux arts et caetera. 
22SS Concert rCesaria Evora. 

Bwgjgrt* Parts, e n avri 
, 1995010 min). • 60726436 

0.15 Yma Sumac. 

D'Annie Amsefcm. 

040 Bnxxefles dextaère. 


France 

Supervision 

2030 A la poursuite 
de Marc Behm. 

2055 « Le Monstre » 
deMoretti. 

21 JO Comme les oiseaux. 

De Dominique Ddouche. 

22A5 Neuf étoiles 
pour un ballet. 

040 Concert : Iiz McComb, 
gospel â la Madeleine. 


.avec un chœur 

tfHifiuns américains (60 minj. 

15465040 

1.40 Snpegiisseœ min) 

Ciné Cinéfîi 

2030 La Beauté i 

FamdeCtonarioJ 
(1965, N. 90 min) 1641762 
2230 GoodBye,Mr Chips *■ 
FümdeSamVMod 

(1939. H, VA, 110 nw] 

4318707 


2350 Réglemente 
décompté 

Füm de Pierre Chevalier 
nMZ. N, 95 ndn) 74972008 

Ciné Cinémas 

2030 Avis de recherches ■ 
Rfan de Stanley S. Wft 
(1983, US min) 1630600 

27 JS Les Années campagne 

' Fftn de Philippe Leridie 
(1991,950*1) 34290906 

0LOO Le Cinéma 

’ des effets spéciaux. 

Série Club . 

2020 L’Etalon noie 

La dendere cornu. 

20.45 San Ku Kai. 

2130 Madame et ses flics. 

L'imprésario de la mort. 

2230 La Famille Addams. 
Jaknnîe. quand tti nous tiens. 

2530 (et 1.10) Wolff, 

. police criminelle. 


i de la vide. 

Le gilet dé Nevegatt. 

canal Jimmy 

2030 Angela, quinze ans. 
Opération a cœur ouvert 

21.15 Max Headroom. 

22 JS Chronique 

de mon canapé. 

22.10 SeinfekL 

la rendez-vous. 

2240 Friends. 

2330 le Guide du parfait 
petit emmerdeur. 

23.15 Absolut ely Fabulous. 

Eurosport 

1730 RjotbaTL 

En direa. Euro 96. Groupe D : 
Croatie - PortugaL 
1930 Football 
2Ù3Ù Rxrtbafl. 

En direct Eure 9& Groupe C ; 
Russie - République tchèque. 

2230 Football 

En différé. Itatie * Allemagne 

{90 min). 


Les films sur 

les chaînes européennes 

RTL 9 

22,15 Cita express. 2230 Un amour d’été. FCm de nos 
Haggard (1987, 105 mis). Avec James Wilby. Comédie dra- 
matique. 

030 Lut riatoon- Film de PauJ D. Rabinson (1988. 
95 min). Avec Dauld Pteasenee. Armoires. 

TMC 

2340 AmLaknate. Fflm de Rabat Vemay (1950. 100 min). 
Avec Lnh Mariano. Comédie musicale. 


Radio 

France-Culture 

1933 Perspectives 
sdentifiques. 

Les mondes (tarifes, avec 
Jean-Jacques Jaeger (31 
2030 Le Rythme et la Raïsoa. 
Messieurs, le roi danse 1(3). 

2030 Tire ta langue. 

L'ExpB cation de textes. 

2132 Correspondances. 

Des nouvelles de la Belgique, du 
Canada et de la Suisse. 22.00 
Communauté des radias publiques 
de langue fiançai». Le Biographe et 
sa passion: René levesque. Une 
émission de Radio Canada. 

2240 Nuits i 
L'Art Boit ( 

OjOS Du Jour au taafmaln. Michel 
ltoveUe(Les Ames du purgatoire). 050 
Coda. Arota O’Day : The Jezcbd of 
jazz Ol IM Le» Nota Je France- 
Cnlture (redlfF.1. La musique au 
risque des conciles (5); 2 . 01 , 
Entretiens avec François Mauriac (6) ; 
258, L'Avant-guerre des irrmugrés; 
1920-1940 (5) ; 157. L’Echappée bele ; 
5.08, Antonio Machado; Récital 
Jean-Pierre Fayc. 

France-Musique 

193S Domaine ! 

De Maurice! 
chorég ra phe. 

2030 Avant-concert. 

2030 Concert. 

Donné en direct du Victoria 
Mal, 8 Genève, par r Orchestre 
de b Suisse romande, cftr. 
Heinz HoHiger: Quatre Pièces 
pour orchestre op. 12, de 
Batrôk; Concerte pour 
violoncelle et orchestre n» 2. 
deCouhauhxjüna ; 

Symphonie n°4, de R. 
Schumann. 

2230 Musique pluriel 

Œuvres de vérin, Dafourt. 
23.07 Ainsi la nuit. 

Œuvres de Beethoven, von 
Dahnnyli *• Strauss. 

OuOO Jazz rivant. Retour au festival 
Banlieues Bleues avec les orchestres 
de Didier Levafiet, Pino MInafra, 
Dave BurreU, Mhha Mengelberg. 
Steve COIeman et le Jheno Groupe oe 
Craig Harris. 130 L» Nuits de 
France- Musique. 

Radio-Classique 

20.40 Les Soirées 

de Radio-Classique. 

Concert enregistré le 12 
février, 8 ropéra Comique, 
par La Grande Ecurie et b 
Chambre du Roy. dft. 
jearedaude Mrigolre. Derek 
Lee Rag Jn. cor) ire - ténor. 
Œuvres de Haendel : Rinakio : 
ouverture iCara Sposa; 
SJnftMées ; Tamertano : A 
Dhpetu ; I Flavlo : Amor, nei 
mfcj penar ; Œuvres de Hasse, 
Gluck, Porpora, BroshL 

22.10 Les Soirées... (suite). 
L'tnfedelta delusa (l’Infidélité 
d4ouée) farce musicale en deux actes, 
de Haydn, par l'Orchestre dé 
Chambre die Lausanne, dir- Antal 
Doratl, Edith Mathis (Vespina). 
Barbara Hendrîcts (Sandrina), 
daes-Hakan Ahrajô (Nencio). Aldo 
Baldln (Fïfippo). (L00 Les Nuits de 



► Signalé dans « Le Monde 
■fêlévisioft-Radio- 
Multiniédîa ». 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou 
classique. 

4 Sous-titrage spécial 
pour les sou/ds et les 
malentendants. 
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Le pont François 

par Pierre Georges 


CE N'EST PAS le tout de 
construire des ponts, encore faut-il 
tes baptisée Vît-on jamais, sauf 
dans des villages, un pont s’appe- 
ler le tort? 

A Blois donc, depuis octobre 
1994, on est dans 1e souci. Cette 
année-là, François Mitterrand 
inaugura le tro^ème pont de la 
vïfle, un bel et bon ouvrage sur la 
Loire, digne de tous éloges, mais 
anonyme. Car inauguration n’est 
pas baptême. Ce pont ne pouvait 
rester sans nom et l’on convint 
d’en trouver un au plus vite. Le 
maire, Jack Lang, avait bien sa pe- 
tite idée sur la question. Et, tas de 
^inauguration, il avança ridée et le 
souhait, rapporte FAFR de voir ce 
troisième ouvrage porter «te nom 
d’un François». 0 ne précisa pas 
davantage sa pensée qui eut pu 
passer pour courtisane. Mais cha- 
cun avait compris ou cru 
comprendre la transparence du 
propos. En toute hypothèse, D fal- 
lait attendre poux accéder à ce dé- 
sir que de Peau coule sous ce pont 
neuf comme sous ses deux aînés. 

Arriva 1996 et un premier tour 
de table, en commission perma- 
nente au sein du conseil général. B 
y fut décidé, verbalement, que le- 
dit pont s’appellerait effectivement 
François et même François Mitter- 
rand. Le choix était établi et sans 
querelle encore. Puis vint vendredi 
14 juin, en conseil général, l'instant 
du vote. Car aussi bien tout doft fr 
nir et commencer, même te nom 
des ponts, par un vote. 

La décision aurait pu se faire à 
main levée, dans un choix <fen- 
thousLasne. Mais il se trouve que 
la majorité de droite du conseil de- 
manda un vote à bulletin secret, 
l’affaire étant d’Histoire sinon 
d’Etat. C’est qu’un pont et son 
nom sont plutôt faite, du moins 
veut-on 1e croire, pour durer un 


moment et résista 1 aux atteintes 
du temps. 

■On vota donc. Surprise, on 
s’aperçut qu’un Français pouvait 
en cadrer un autre. Seize voix se 
portèrent sur François Mitterrand. 
Dix sur François I", hôte fameux 
du Blésoïs et bâtisseur de Cham- 
bord. Une voix s’égara sur le patro- 
nyme du pourtant très méritant 
président du conseil générai, Ro- 
ger Goemaere. Et enfin un bulletin 
b lanc signifia F incapacité d’un vo- 
tant à trancher en ce cruel di- 
lemme. 

Donc au finis h et avec quelques 
voix de droite, François-Tonton 
Pavait emporté sur François 1515. 
A quoi tiennent tes choses ? Sur- 
tout â P oo sait que, par quelque 
saxonnerie littéraire, Jack Lang 
dans un même élan trouva un 
pont pour son François préféré et 
prépare un Evre sur l'autre, le 1°. 

Bref l'histoire de Blois et du Blé- 
soïs était passée. Comme une 
grande nouvelle ne va jamais 
seule, nous apprîmes qu’un anti- 
quaire venait hd de mettre la main 
sur l'armure présumée de Jeanne 
cTArc. Cest du moins ce quH af- 
firme, dur comme fer. Aucune rai- 
son de ne pas le croire. Aucune rai- 
son non plus de le croire. Les 
experts expertiseront la sainte an- 
tiquaille, passeront la chose au car- 
bone 14 et autres joyeusetés mé- 
taHographiques. Et ils diront 

Simplement, dans un soud de 
contribution à la très véridique his- 
toire de Fannure de Jehanne, nous 
tenons à signaler que, pour les mé- 
morialistes, l’armure offerte par 
Charles VII à la Pucelle était 
comme le cheval d’Henri IV, notoi- 
rement blanche. Une seule ques- 
tion alors. Mais de poids: quelle 
est la couleur de Farmure blanche 
de Jeanne d’Arc, retrouvée ces 
jours-d? 


Marc Ladreit de Lachamère 


réorganise le groupe Eimalac 


LA REFONTE et la simplification 
du groupe Fimalac, contrôlé et diri- 
gé par Marc Ladreit de Lachairière, 
arrive à son terme. A l’issue d’une 
procédure complexe, les action- 
naires des trois holdings üDe-Bon- 
nières et Colombes (LBQ, Alspi et 
Clal (Comptoir Lyon AJemand, 
Louyot) ont approuvé, lundi 17 juin, 
leur fusion. Désormais, le groupe 
Fimalac ne comprendra plus que 
trois sociétés cotées contre six au- 
paravant Ces trois sociétés sont : 
Fimalac SA, née de la fusion ap- 
prouvée lundi, et devenue la hol- 
ding de tâte du groupe. Centenaire 
Blanzy, filiale à 61 % de Fimalac SA, 
et Sefimeg (immobilier), détenue in- 
directement à 31 % par Centenaire 
Blanzy. Fimalac SA sera cotée sur le 
marché à règlement mensuel de la 
Bourse de Ffcris à partir du 24 juin. 

Cest la fin d’un processus entamé 
au début de l’année (Le Monde du 
28 février) qui vise à permettre une 
identification claire du groupe et de 


ses métiers. Cette simplification de- 
venait nécessaire : le groupe réalise 
aujourd'hui plus de la moitié de son 
chiffre d'affaires (plus de 5 milliards 
de francs) hors de France et a besoin 
d’être connu et reconnu par des in- 
vestisseurs et partenaires étrangers. 
Fimalac SA contrôle en direct la 
quasi-totalité des activités indus- 
trielles et de services à l’industrie 
(74 % du chiffres d’affaires) et Cen- 
tenaire Blanzy regroupe les activités 
dans la communication et rimmobî- 
Bet 

Les fleurons dans l’industrie du 
groupe sont notamment Engelhard- 
OaL 1e numéro un mondial des ap- 
plications industrielles pour les mé- 
taux précieux, et LB Chimie, le nu- 
méro un européen de stockage de 
produits chimiques. En matière de 
communication, Fimalac détient, 
entre autres, la Sofres, Valeurs ac- 
tuelles, le Journal des Finances. Fana- 
lac est aussi actionnaire du Monde. 


BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
Cours relevés le mardi 18 juin, â 10 h 15 (Paris) 
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L'éruption du volcan néo-zélandais 
Ruapehu bloque l’aéroport d'Auckland 

La saison touristique de l'hiver austral pourrait être compromise 


POUR la deuxième fois depuis 1e 
mois de septembre 1995, le volcan 
néo-zélandais Ruapehu est entré 
en éruption, entraînant, à nou- 
veau, la fermeture de l’aéroport 
international d’Auckland. Comme 
en 1995, 1e panache de vapeur et 
de cendres, poussé par le vent, 
s’est dirigé vers l'ancienne capitale 
néo-zélandaise, située 300 kilo- 
mètres plus au nord, dont les 
pistes ont été fermé, conformé- 
ment aux règles de l’aviation ci- 
vile. La même mesure a été prise 
pour quatre autres aéroports si- 
tués dam le panache. 

Le mont Ruapehu, qui c ulmin e à 
2 797 mètres, en plein centre de 
lHe nord de Farchlpel néo-zélan- 
dais, se trouve sur une « zone de 
subdnetion » particulièrement 
tourmentée oh la plaque Pacifique 
se glisse sous la plaque indo-aus- 
tralienne. Ses éruptions sont donc 
fréquentes. La dernière en date a 
débuté lundi 17 juin, après neuf 
mois de repos seulement Une sé- 
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rie d’explosions violentes qui, écrit 
le correspondant local du quoti- 
dien britannique The Times, « ont 
projeté dans les environs des ro- 


chers de la taille d'un réfrigéra- 
teur», et entraîné la formation 
d’un panache haut d’une douzaine 
de kilomètres. 

Les habitants de la ville voisine 
de Tuxangi, dont les rues ont été 
recouvertes de cendres, ont reçu 
la consigne de rester chez eux. 
L’éruption n’a fait aucune victime, 
mais la saison touristique, qui de- 
vrait débuter samedi 22 juin, avec 
l’hiver austral, semble compro- 
mise pour les stations de ski 
proches du volcan. 

L’aspect spectaculaire de l’érup- 
tion est dû à la composition des 
laves du Ruapehu. Ces dernières, 
de type andésttique, comportent 
un taux important de sih'ce et sont 
très visqueuses, explique Jean- 
Louis Cheminée (Institut de phy- 
sique du globe de Paris). Les gaz 
magmatiques s’échappent donc 
très difficilement, provoquant des 
éruptions fortement explosives. 

J. -P. D. 


Un conseiller 
municipal corse 
interpellé 

dans une affaire 
de meurtre 


AJACCIO 

de notre correspondant 
Dans l'affaire de l'assassinat de Mi- 
chel Casanova, commis fm avril 1995 à 
Ajaccio, une quatrième ïntexpeflatkxi 
a eu lieu, dimanche 16 juin. Elle 
concerne un conseüia: municipal de 
Sartène (Corse du Sud), élu en juin 
1995 sur la liste Gorsica Nazfcme. En 
s'élevant contre les inteipeflaoonsef- 
fectuées le 12 juin, dans cette affaire, 
de trois de ses militante à Sartène, la 
Conculta naziimaKsta a-t-elle voulu 
donner une dimens ion politique à un 0 


Le nouveau gouvernement indien annonce 
une cure d’austérité dans le sectenr public 

Des licenciements et des gels de salaires sont prévus 


LE NOUVEAU gouvernement 
indien de Front uni - coalition 
d’une quinzaine de partie de 
gauche et de centre gauche (dont 
les deux partis communistes) et de 
groupes régionaux - a annoncé, 
lundi 17 juin, indique TAFP, son in- 
tention de limiter 1e déficit budgé- 
taire à 4% du PEB au lieu de 6% 
actuellement II entend obtenir ce 
résultat grâce à une diminution 
sensible des dépenses publiques. 

Le ministre des finances, Pala- 
niappan Chidambaram, a notam- 
ment indiqué, dans une déclara- 
tion de politique économique 
précédant le débat budgétaire, 
qu'il n'excluait pas de procéder à 
de larges licenciements dans le 
sectenr public, généralement tenu 
pour pléthorique, et de geler les 
salaires des fonctionnaires, autres 
que militaires. Tous les pro- 
grammes impliquant des dépenses 
feront l'objet d'un examen cri- 
tique, et ceux tenus pour «impro- 
ductifs» ou «de faible priorité» 
devront être écartés, avant le 
1“ septembre. 

« La prudence en matière de dé- 
penses est la clef d'une inflation 
basse, de niveaux de prix stables et 
d’une croissance rapide », a expli- 
qué M. Chidambaram, qui fut l’un 
des artisans de la politique d’ou- 
verture lancée, en 1991, par le gou- 
vernement de F ancien premier mi- 
nistre Nara5iraha Rao. Le chef du 


gouvernement, Deve Gowda - 
dont les chances de longévité sont 
considérées comme faibles par la 
plupart des observateurs-, avait 
indiqué, dimanche, dans une 
adresse télévisée à ses conci- 
toyens, qu’il entendait mener 
l' Union au niveau des « tigres » 
asiatiques, en facilitant la moder- 
nisation par un large recours aux 
investissements étrangers. . 

« UNE BONNE CHOSE » 

Le programme de la nouvelle 
équipe a été salué par les milieux 
industriels. « C’est une bonne 
chose. Toute tentative pour limiter 
les dépenses est un pas dans la 
bonne direction », a déclaré M, V. 
Raghuraman de F association des 
chambres de commerce et d’in- 
dustrie indiennes. Une autre fédé- 
ration de Chambres, la FICQ, s’est 
montré plus prudente ; elle a ex- 
primé r espoir que « fa lettre et l’es- 
prit de ces directives seraient res- 
pectés». La Confédération des 
industries indiennes (CD), quant à 
elle, a souhaité que le gouverne- 
ment mette au point un plan pour 
éviter que les entreprises pu- 
bliques dé G cataires ne continuent 
de peser sur les finances pu- 
bliques. 

Le gouvernement de M. Gowda 
est arrivé au pouvoir, le 1 er juin, 
après que tes nationalistes hindous 
du BJP, en tête aux élections légis- 


latives d’avril-mai, avaient échoué 
à réunir une majorité parlemen- 
taire pour soutenir le cabinet de 
Atal Vajpayee. Le parti du 
Congrès, qui a dirigé F Inde de ma- 
nière presque ininterrompue de- 
puis l’indépendance en 1947 a dé- 
ridé de soutenir de Fextérieur le 
nouveau gouvernement . 


n'est qu'une affaire de strict droit 
commun ou bien les protéger; simple- 
ment « du bout des lèvres », selon Fex- 
presâon d'un des enquêtera ? 

L’assassinat est survenu, indique-t- 
on, dans le contexte d’une série de vois 
à main armée. Le ou les assassins a 
(ont) utifisé une Renanït Espace qui a 
été retrouvée dans un quartier de la 
vüte. L’enquête établît alors que 1e vé- 
hicule a été volé à Sartène, et elle per- 
met, semble-t-D, d’identifier tes vo- 
leurs présumés. Ceux-ci, Jean-Orso 
QuiEriiiriet\fichdFFicol^9ontdxmc 
interpellés le 12 juin et, à l’expiration 
du délai deganteàvue,misen examen 
pour vol aggravé. Ds auraient laissé 
dans un camping te véhicule, dont un 
troisième Individu devait mendie fi- 
vraisem. Quart à la troisièine personne 
interpellée le 12 juin, jean-François 
Quüicbnii, père de Jean-Oso, elle avait 
été placée sous mandat de dépôt à 
Ajaorio pour détention d'arme prohi- 
bée. jean-François Quiïidiini avait été 
cantfidrt auxmrandpales de juin 1995 
à Sartène sot la Este CorsicaNazione. 

PaulSUvarti 


Les sujets de philosophie 
du baccalauréat technologique 


APRÈS leurs condisciples des séries 
générales (Le Monde du 18 juin), les 
167 864 candidats au baccalauréat 
technologique ont planché, lundi 
17 juin après-midi, sur l’épreuve de 
philosophie. Elfe est identique pour les 
séries STT (tertiaire), SH findustrieûe), 
SMS (médico-sociale), STL (labora- 
toire). 

• Amiens, UDe, Rouen, Créteil, 
Paris, Versailles 

1) L’homme est-il raisonnable par 
nature ? 2) L’art nous détourne-t-a de 
la réalité? 3) Commentaire cTun texte 
de Kart sur le rôte de Fartorité poli- 
tique 

• Bordeaux, Caen, Clermont- 
Ferrand, Limoges, Orléans-Tours. 
Pirtiem, Rennes, Nantes 

1) Tous tes problèmes peuvent-ils 


avoir une solution technique ? 2) La 
conviction d’avoir raison faît-eDe obs- 
tacle au dialogue? 3) Commentaire 
d’un texte d’Alain sur Fcxxlre et la liber- 
té. 

• Besançon, Dijon, Grenoble, 
Lyon, Nancy-Metz, Reims, Stras- 
bourg 

1) L’homme a-t-fl besoin de Fart ? 
2) Le droit ne fait-il que traduire un 
rapport de forces ? 3) Commentaire 
d’un texte de Bergson sur la 
conscience 

• Aïx-Marseffle, Corse, Montpel- 
lier, Nice, TOuIonse 

1) ffeut-on échapper aux exigences 
de la conscience ? 2) Le droit a-t-fl 
pour seul but de pacifier les referions 
humaines ? 3) Commentaire d’un tex- 
te de Rouleau sur la Eberté et la loi 


INÉDIT. Le FAIT FRANÇAIS dam le monde, tome l 


LES MOISSON S DE LA FRANCITÉ 


(suite de la «France ï supapufesonce»! Ressources, économie des 43 pays d’ex- 
pression française. Droit de b ma- : les zones maritimes sont bien des prolon- 
«snents coerritoriaii» des Etan rôeraire (Fnuice : 2* domaine tanitorbl mon- 
dial). Stniaure des Etau d’expression française: métropole, les 10 DOM-TOM, 
b zone franc conférence franco-africaine (40 nations), ACTT (40 rations), et b 
possible UDELF (Union des Etais de langue française -.43 nations). 250 p^98 F. 
(Tome I ;90 E Les deux tomes : 140 F franco). Franco chez l’auteur. 


les Cahiers 

de Science &Aèe 

GRANDS INGENIEURS 


Marcel 

Dassault 

Les années 
"Mirage" 

Ingénieur et industriel, 
Marcel Dassault a marqué 
l'histoire de l'aéronautique 
mondiale. 

Revivez l'histoire des 
"Mirage", depuis la création 
des prototypes jusqu'à la 
mise au point définitive. 
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TRIBUNE 

par Emmanuel Borgues 
page IV 
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Gestionnaires 
de diniques 
privées 



L'intégration 
des jeunes est 


un moment délicat. 
Pour eux comme 
’ pour les entreprises 


Les premiers fias 
dans la vie active 




N se présentait pour un 
entretien d’embauche 
dans une banque de 
grande tradition» r impé- 
trant, un jeune diplômé, 
n’avait de cesse de dâhnn- 
^rer^ e ssa p arf fc ésp rofes- . 
«f nrnifrltnii) Iimir y flifl » 

riques. H argumentait donc pour 
.. faire valoir ses connaissances, dm- 
naît à deviner son dynamisme, et 
souhaitait montrer combien fl était 
aapifeanxcmapti<msn»denœsdn 
raanaggmptifr- 

Ce fut son «rem, et sot interio- 
cuteur ne tarda pas àte lui dire verte- 
ment, avant de refus» sa candida- 
ture, pourtant irréprochable. * Wxis 
n’avez pas le profil maison, lâcha le 
responsabledu recrutement. Nous 
avons ici desyaleuis. auxquelles naos 
tenombeaicotipetaiaquaesvovsne 
vous êtes pas référé. » Mortifié, le 
jeune homme venait de comprendre 
à së&tôpens que Ton n’aborde pas 
une entreprise n'importe comment 
nf avec ban' dossier pour seul via- 
tique. «Je savais tout ceia, pourtant, 
avouera-t-il plus tard. Cette banque a 
toufoursvouhi se tenir àpartétmeten 
avantsacuüureantédilûvienrie. » 


Des mésaventures de ce genre, fl 
tfenpm diritm i H i m ellenignt. Rttyutt 
spécialement à cette saËscai-d, entre 
latin de Tannée scolaire ou universi- 
taire et la rentrée, quand les jejmes 
essaient de faire leurs premiers pas 
d im i 'ttevfe pgofêssfanuefle antre- 
mentqtfen à touristes », pour un 
stage cfété. A cette oorarion, as dé- 
couvrent im autre visage de Fentre- 
prise, plus sév^e, plus exigeant, et 
qui ne pardonne surtout rien. Aussi* 
tôt, la moindre faille est sanctionnée, 
et les désillasions sont akas à la hau- 
teur des espota mis dans une !nté- 
gralkai réiasfe sans coup férir dans 
le monde jusqu’à piésait inconnu du 
travafl. 

Que cela se produise encore au 
jourJbrflarppêndanrqudque chose 
de surprenant, a iaiori- La pratique 
du stage de connaissance du mifieu 
professionnel s’est, en effet, large- 
ment banafisée au cours de ces der- 
nières décennies. Il y a des lustres, 
maintenant, que les élèves des 
grandes écoles ou des universités 
sont rompus à rexenrice de Rnnner- 
sion temporaire dans Punivers de 
rentreptise et qu'fls ont appris à sty 
repérer Delà marne manâç, les po- 


litiques de rapprochement entre 
r éducation nationale et les entre- 
prises commencent à porter leurs 
fruits. Initiées à partir de 1989, pour 
les fifières techniques et profession- 
nelles, elles touchent maintenant 
prés de 700 OOOÿcéens on ccfl^ieiis 
par an, pounflœ de trois ndÎÊbns de 
semaines de stages qui posent ce- 
pendant de sérieux problèmes <Tac- 
cotilaux employeurs. 

Malgré cela, le passage de l'un à 
l’autre demeure délicat. D’expé- 
rience, les jeunes constatent d’ail- 
leurs qtffl existe une marge entre la 
situation ff observateur; qui a été la 
leur pendantleur scolarité, etceffle de 
demandeur potentiel qui devient 
leur lot qufflid ils cherchent active- 
ment à se foire embauchée Avant, ils 
pouvaient prendre leur .temps dans 
reréartion d’une tâche, ils ne sufcâs- 
safentpratiquement pas dépréssion, 
et la communauté de travail, cond- 
Santei leur pvodguattdes consens ou 
leur accordait une aide. Dès que la 
perspective change, la relation se 
modifie. On leur demande d’être 
productifs, fl leur faut suivre le ryth- 
me imposé et, plus brutalement, ils 
sontjugéssansexa 2 se.Làoùonpoo- 


vait encore tolérer du dQettantisme, 
Fentreprise, mais assa les colfègues 
erigmit de la compétence, et égple- 
mentde Pîmptïcatîo n. 

Ce dur rappel aux réalités s’ac- 
compagne aussi de découvertes 
traumatisantes. Au fil des stages; et 
entânetion de lerrr objet, il faut quit- 
ter la zone de rtosouriance relative 
pour sairir les enjeux de la présence 
au travail, puis mesurer le caractère 
aléatoire (te cette relation. C’est ainsi 
que aHrawnce; si œ n’est pour tous, 
du moins pour une majorité de plus 
en plus importante de jeunes, cette 
longue période delà galère où il fau- 
dra alterner des périodes d’emploi 
avec des moments décourageants de 
non-activité. 

Quand ces épreuves se te r mi nent, 
3 faut encore slnitrêr à des rites nou- 
veaux pour le meilleur comrM pour 
le pire. D’autant qnHy a des erreurs à 
ne pas commettre et qui nuisent 
d’emblée à une bonne intégzation- 
ST1 faut ne pas se tromper d’entre- 
prise, ou comprendre quH puisse y 
avoir un décalage entre les vertus 
qu’elle profère et la réafité de ses pra- 
tiques, encore convient-il d’observer, 


de plusieurs semaines avant d’avoir 
sala tous les mécanismes et décrypté 
avec oatitudetescoutumes. Là aussi, 
le moindre feux pas peut se révâer 
fatal, tandis que certains comporte- 


. ▼ De rart de décrocher 
et de conserver 
son prender emploi 
par Martine Laronche 

T La tfiffiefle approche 
oc remrepuse 
jwr Francine Jtixicoviti 

▼ Chez Renault les règles d'or 
du pàRDun hitiatique 
par Clarisse Babre 

, . • •: rr-v=.s C- . 

T Lesstages, niaitftepiedsohBgés 
vus le monde du itawafl 
par PhBippe Baverei 

T De grands groupes construisent 
(fe véritables pareouis 
(fîmégradon 
par Catherine leroy 

T L’intronisation par les mBègues 
par Nathalie Mteknz 

lire pages I et H 


ments apparaissent rédhibitoires. 
Dont; en tête de liste, la morgue, la 
suffisance ou le fait d’afficher en 
toutes circonstances ses certitudes 
qui vous vaudront rimmitié de tous. 
Encore que les fautes de goût par 
rapport à des règles non écrites ou, 
plus simplement, le fait de ne pas se 
conformer aux usages, aux conven- 


tions spécifiques telles que le cos- 
tume ou de ne pas tenir compte de la 
réalité socrotogique d’un mffieu don- 
né puisse agir comme un facteur 
d’exduskm. n y a même des cas, no- 
tamment quand on est une femme, 
où F objectif d’avoir un bébé ou sim- 
plement de se marier avec un col- 
tëgue relève de la stratégie appliquée 
à la vie personnelle pour éviter de se 

trouver condamnée professionnelle- 
ment— 

Mais fl ne faut pas se désespérer. 
Bientôt, les signes d’intégration 

peuvent venir - et fls viennent - au- 
tant des antres salariés que de Pem- 
ptoyeun A un regard, à une marque 
de confiance, la glace se brise. De 
l'indifférence on passe aux témoi- 
gnages de reconnaissance, très liés 
au statut dans Ferapka, qui vont de 
incorporation à un groupe, à b fin 
des déjeuners en sofitaire en passant 
par nndisartaWe «nous » collectif 
ou, mieux, r augmentation, qui vaut 
assimilation. 

Qu’on se rassure. De {dus en plus 
^entreprises, et notamment les plus 
performantes, se soucient de mettre 
en place des programmes d’accueil, 
parfois sophistiqués. Parce qu’elles 
savent que ces moments sont dfffl- 
dles à vivre et déterminants pour la 
suite comme pour l'efficacité du 
groupe, elles suivent les nouveaux 
pas à pas, quelquefois pendant deux 
ou trois ans s’fl s’agit de jeunes 
cadres, et font en sente que des par- 
rains, des tuteurs ou des conseGJers 
plus âgés facffitent la relation. Et cela, 
parce que ces entreprises misent sur 
la mobilisation de tous autour des 
mêmes objectifs. 

Alain Lebaube 


^ L’Ecole Supérieure 

de Vente SUP DE V 

'^ ÛUf BSBSSSm!* de la Chambre de Commerce et dTadustàe 
de Versailles Val d’Oise- Yvdinns 
vons propose de devenir 

VENDEUR DE HAUT NIVEAU 


• Admission : être figé de moins de 26 ans 

• Niveau z Bac + 2 ou Bac + 4 

-» Durée : 2 ans ou 1 an suivant niveau 

• Diplôme : Titre homologué par l’Etat an niveau n ou 
DESS en partenariat avec l*UPCM Paris VI 

> Rentrée : 02.09.96 


IUA 

SAN FRANCISCO 


INTERNATIONAL UWVERSITYOf AMERICA 


The ünk Befwwn Continents Smce 7980 

lUSrasomeStrerfi San Francisco, CA 94WU5 A 


Université à San Francisco 


MBA 


Master of Business Administration 
for International Management 


♦ Niveau : Bac +'2, bases en anglais 
♦.Durée.: 2 ans, ^soit 700 h. hors temps ouvrable 

(samedîet soir) 

♦ Diplôme de h CClde Versailles Val d'Ose-Yvelines 
avec le conconrs dn Centre Régnsoal CNAM 

♦ Rentrée : 12.10.96 

Contact SUP ME V - Vérofljqne MAUX 
Tfl : 39.10.78.78 - 78100 SAINT-GERMAIN-EN-LAYE 


■ Programme américain intensif de 12 mois à San Francisco, 
campus urbain, recrutement multinational. 

■ Pour diplômés de l'enseignement supérieur, avec 
expérience professionnelle ou stages validés. 

Autres programmes de l'université : BACHEL0R, 
DOCTÜRATE of Business Administration 


**'353 


148, rue de Grenelle 75007 Paris 

Tél. : (1) 45-51-52*52 - Fax : (1) 45-51-09-08 

-114 Samoa» St. Fraadsco CA 94104 

Tél. : (415) 397-2000 - Fax : {415} 397-2052 
E-UUslUA@IUA.EDU 


IUA 

SAN FRANCISCO 
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De Fart de décrocher et de conserver 
son premier emploi 

Mieux vaut éviter certains faux pas si on veut passer le cap de l'entretien d'embauche 
ou de la période d'essai 


La difficile approche 
de l’entreprise 

Les immersions dans la vie active font évoluer 
la vision des jeunes ét leurs attentes 


L ORSQUE Christophe s’est 
vu signifier son licencie- 
ment, il est tombé des 
nues. Après huit mois 
dans un grand groupe de cosmé- 
tique français, ce diplômé d’HFC 
pensait bien en gravir les échelons. 
Mais la direction des ressources hu- 
maines a tranché: «Approche trop 
intellectuelle de votre travail. » Au- 
jourd’hui, le jeune homme s’est re- 
converti dans la fonction publique. 
« le me suis pris les pieds dans le ta- 
pis, explique-t-il. [j existe un décalage 
entre les valeurs d'ouverture, de créa- 
tivité et de curiosité que prône l’entre- 
prise, et la réalité ». Car cefle-d peut 
être rude pour ceux qui s’aventure- 
raient hors rang. 

Les stages sont là pour éviter ce 


genre de déconvenues et décoder la 
culture maison. Et le premier péché 
originel, l’erreur fondamentale, 
consiste tout bêtement à se tromper 
d’entreprise. D'où l'intérêt de jouer 
cartes sur table dès l'entretien cTem- 
bauche. ■* n put être le plus naturel 
possible, rte pas adopter l'image qu 'on 
croit être recherchée, estime Odile 
Lasserenne, responsable orientation 
et carrière du groupe ESC Lyon, ré- 
plique aux étudiants qu'il put être sé- 


lectif et réfléchir très tôt à son projet 
professionnel On a le droit de dire 
non. » Un droit difficile à exercer 
dans un marché de remploi rétréci, 
particulièrement pour les plus fai- 
blement qualifiés. Arme De Rivière, 
coordinahdce emploi à la PAIO (per- 
manence d’accueil, d’information et 
d’orientation) de Nanterre, 
conseille, pour sa part, « de ne pas se 
décourager, d’avoir confiance en eux 
et d'attendre, même si ies débuts sont 
décevants ». Ttap de contrats d’ap- 
prentissage sont rompus « car les 
Jeunes ne ifrenf pas les premières se- 
maines comme üs l'imaginaient ». 

Chaque entreprise a sa personna- 
lité qu'il faut décrypter. Christian 
Quintard, directeur du personnel de 
Mitsubishi France, s’occupe d’une 


unité de production de 300 per- 
sonnes et d’un centre de recherche 
et développement près de Rennes 
(IDe-et-VDaine). * Nous sommes une 
entreprise japonaise où l’on ne peut se 
permettre d’être trop individualiste. 
Chez nous le “moi, je" ne marche 
pas. Quelqu’un qui montre trop de 
quant-à-soi. de certitudes re fera pas 
l'affaire. » 11 évoque une période 
d’essai interrompue - «un jeune 
technicien qui avait confondu Mitsu- 


bishi avec la Sécurité sociale » -, un 
entretien d’embauche particulière- 
ment raté - « tout juste si l'ingénieur 
postulant n'était pas en train de 
m'apprendre mon métier ». Dans 
cette société japonaise, qui a choisi 
la Bretagne pour son respect de la 
valeur travail et des organisations, 
on comprendrait probablement mal 
l'inscription dans un syndical. D’au- 
teurs, D nV en a pas. « Cest plutôt un 
satisfecit qu’on doit s’adresser, car 
nous avons mis en place un système 
de management qui respecte les 
hommes », assure le directeur du 
personnel 

Autre société, autres mœurs. Au 
CCF, on annonce qu’on ne vous fera 
pas grief de vous inscrire à un syndi- 
cat. On vous en voudra à peine 
d’avoir abordé la question des avan- 
tages acquis lors de l’entretien d’era- 
baudie « même si c’est toujours sur- 
prenant de voir un jeune s’enquérir 
de l'âge de la retraite ». En revanche, 
on ne vous pardonnera pas d'affi- 
cher vos opinions trotskistes dans 
une banque d’affaires ou d’avoir 
troqué le costume bleu marine 
contre le blue-jean ! «• fl put intégrer 
la réalité sociologique de l'entreprise, 
du point de ive vestimentaire et des 
idées qu’on affiche. » 

Directeur des ressources hu- 
maines de ChromaDoy France, une 
entreprise américaine spécialisée 
dans la réparation de moteurs 
d'avions, Fernand Riot prête une 
grande attention à l'attitude du pos- 
tulant lors de l'entretien d’era- 
bauctae afin de détecter son degré 
de motivation. Une moue mal ve- 
nue est un mauvais point, de même 
qu’un souci trop appuyé de la fiche 
de paie. Mieux vaut éviter aussi 
d'avoir réponse à tout, comme «ces 
candidats, à qui on a dû apprendre 
une certaine technique de commer- 
cialisation de leur savoir ». Un CV de 
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sept; huit pages apparaîtra comme 
prétentieux, une lettre d’accompa- 
gnement tapée à la machine ira di- 
rectement au panier. Et s, par bon- 
heur, elle est manuscrite, ne 
commencez pas sur 1e thème «j’ai 
retenu votre entreprise pour son dy- 
namisme et sa compétitivité »- 
Une fois embauché, l'heureux élu 
devra faire preuve d'un équilibre 
subtil dans ses initiatives. On ne lui 
pardonnera pas de rester tes bras 
battants. Mais 0 serait déplacé d’en 
faire trop. B devra faire preuve de 
disponibilité, ce qui n’est pas uni- 
quement une question de pendule, 
mai»; suppose pour l'encadrement 
«d'être à l'écoute des autres», et 
pour tes opérateurs de savoir établir 
des priorités dans leur travail et 
d’accepter une certaine polyvalence. 
Dernier conseil, mieux vaut éviter 
de donner - trop rapidement - Pim- 
pression à votre chef que vous êtes 
candidat à sa succession— 

Martine Larxmche 


Maternités à risques 

Dans cette société d’audit américaine - une des Big Six -, tes embûches 
ne manquent pas, surtout si Ton est une femme. Taffleur obligatoire, cou- 
leurs discrètes requises, bonne humeur de rigueur, cela va sans dire. « B 
put rentrer dons le moule rapid ement essayer de passer inaperçue, ne sur- 
tout pas essayer de briller peu son esprit quant on arrive et ne pas s'étonner à 

Fan mous dit à 20 heures, que c’est le milieu de l 'après-midi ». soupire une 
jeune avocate de vingt-quatre ans. Quant au désir de maternité, fl existe 
une règle - qui va évidemment elle aussi saut dire - selon laquelle on 
évite de foire des bébés les premières années. « On ne vous mettra pas à la 
porte dès votre retour, mais oa ne vous donnera plus de boulot on ne vous 
augmentera plus jusqu'à ce que vous vous découragja- 



J EUNE diplômé, vous êtes curieux, pas- 
sionné de voitures et vous avez Toefl qui 
brûle d’énergie ? Alors vous risquez d’in- 
téresser Renault Comme te revendique 
Michel Douziech, responsable du recru 
bernent des ingénieurs et cadres chez le construc- 
teur automobile, « Renault n'est pas une entreprise 
à sang- froid, la culture produit y est trèsjbrte ». Bref, 
l'enthousiasme est de rigueur. Cette année, 1e 
constructeur des «: voitures à vivre » devrait recruter 
quelque 350 ingénieurs et cadres - dont 80% de 
jeunes diplômés -, contre 470 en 1995. Les ingé- 
nieurs représentent 70% du total des embauches, 
loin devant les cadres commerciaux (73%) et ceux 
des directions finances et ressources humaines, qui 
se partagent les 5 % restants. 

Une fois recruté dans cette entreprise, qui ne 
compte pas moins de 59 200 personnes, l'heureux 
élu doit « faire son trou ». Quelles sont tes règles 
d’or? Pas de surprise : comme dans toute grande 
entreprise qui se respecte, le jeune cadre doit 
avant tout réussir son parcours d’intégration. 
Chez Renault, cette période s’appelle « parcours 
d'initiation de carrière » et dure- trois ans. « Du- 
rant scs premières années, le jeune doit s'ouvrir le 
plus possible. A cette Jin. il caste quatre types de dis- 
positifs », explique Michel Douziech. Le premier 
consiste en cinq journées d'information qui visent 
à donner aux jeunes une vision globale de l’entre- 


prise: son histoire, sa situation financière et 
commerciale, ses grands axes stratégiques, etc. 
Ces grands-messes rassemblent tes nouveaux ba- 
taillons tous services confondus, et il existe 
d'autres réunions du même type à FécheDe de 
chaque direction. Seconde étape : une descente 
sur le terrain, où le jeune cadre effectue un stage 
ouvrier d’un mois. Troisième support - au sens 
propre du tenue : le conseiller en suivi de carrière, 
n est chargé de suivre révolution de la nouvelle 
recrue au cours d’entretiens qui ont lieu au mini- 
mum une fois tous les six mois : tes deux parties 
font alors le point sur l'adaptation au poste et à 
l'environnement et, te cas échéant, elles étudient 
une réorientation. Le conseiller peut aussi aider 1e 
jeune à mieux cibler ses formations en fonction de 
ses projets de carrière. Cest le quatrième point : te 
jeune cadre est invité à suivre deux types de for- 
mations, Gées d’une part à la culture d’entreprise 
(connaissance du produit, méthodes de qualité, 
etc), d'autre part au poste qu’il occupe. 

BALISES 

Ces quatre balises sont complétées par un sta- 
tut « jeune cadre », sorte de régime de faveur en 
termes de rémunération : pendant trois ans, les 
augmentations de salaires - par ailleurs liées à la 
performance - seront légèrement supérieures à 
celtes, des cadres déjà intégrés. Au final ce par- 


cours du jeune combattant n'en laisse-t-il pas 
quelques-uns au bord de la route ? «En général, 
notre pronostic de départ s’avère juste. A rarrivée, 
c'est-à-dire à fissue des frais ans, seuls 2 % à 3 % des 
effectifs ont quitté les rangs», assure le responsable 
du recrutement. «Les cas types d'échecs sont les 
jeunes qui ont tendance à se braquer sur leurs certi- 
tudes et ont de ce fait le nez dans le guidon », pour- 
suit-! Les premiers de la classe ? On aura compris 
qu’il s'agit d’individus qui, au-delà de leurs bons 
profils, sont adaptables et traitent les problèmes 
en généralistes. Un jeune cadre n'a pas vocation à 
se spécialiser tout de sufte. Mais il existe aussi des 
indices de bonne intégration : «Je suis toujours 
agréablement surpris lorsqu’un jeune fait part spon- 
tanément de ses impressions à fissue de son stage 
ouvrier, alors que les comptes rendus ne sont pas 
obligatoires. Par aflteurs, B est très instructif d’obser- 
ver la manière dont les nouveaux recherchent ïïn- 
jormation, notamment auprès de la hiérarchie, et 
tirent les ficelles », conclut Kfichei Douziech. Là, 
c’est la qualité des relations, plus informelles, qui 
fera la différence : Renault pratique aussi tes petits 
déjeuners entre hauts dirigeants et jeunes cadres, 
durant lesquels, entre deux bouchées de croissant, 
les seconds glanent des nouvelles fraîches et 
commencent à tisser leur toile. 

Clarisse Fabre 


L E monde du travail, 
Chantal, vingt-trois ans, 
l’a « beaucoup aimé » au 
cours du stage d'observa- 
tion d'un mois qu’elle a effectué en 
1992, dans le cadre de son BEP de 
comptabilité. Ensuite, elle a suivi 
trois autres stages jusqu’à l'obten- 
tion de son baccalauréat profes- 
sionnel Une fois diplômée, elle a 
obtenu trois contrats précaires et 
vécu une longue période de chô- 
mage. Lors de chacune de ses expé- 
riences, son attitude et sa vision du 
monde du travail ont évolué. D’ob- 
servatrice, eDe a, au fil des étapes, 
adopté un comportement de plus 
en plus « demandeur », tandis que 
l’entreprise s’est, eDe, montrée de 
pins en plus exigeante. Avec la mul- 
tiplication des stages durant les 
études et les difficultés d'entrée 
Hans la vie active, presque tous les 
jeunes ont, comme Chantal, connu 
le monde de l’entreprise sons de 
multiples visages. 

Dans la petite société de trans- 
port routier où s’était déroulé son 
premier stage. Chantal estime que 
l’accueil a été « très bon ». «On 
s’occupait bien de moi», précise-t- 
elle. « La comptable m'expliquait ce 
que je ne comprenais pas et me di- 
sait de prendre mon temps. » Naïve- 
ment, Chantal a pensé que « c’était 
partout pareil». Mais elle 
comprend, d’après les témoignages 
de ses camarades de classe dont les 
stages se sont mal passés, qu’il n’en 
est rien. Son deuxième stage, 
Chantal l’effectue au service 
comptable d'une entreprise de 
transport de fret de plus de cinq 
cents salariés où elle gère les notes 
de frais. Cette fois, personne ne 
contrôle son travail, ce qui 
I '«étonne». Mais des collègues 
r aident Les tâches à réaliser se suc- 
cèdent. Cependant, «on me laissât 
travailler à mon rythme». Elle a 
alors le sentiment d’être « inté- 
grée » dans ce service où efle re- 
viendra six mois plus tard, pour un 
nouveau stage. 

1995, sa dernière année d’étude. 
Son stage de deux mois a lieu dans 
un cabinet d’avocats dans lequel 
eDe travaille avec la comptable. 
«Là, je n’observais plus rien, fêtais 
une employée qui devait produire. » 
Quand sa responsable sort d’un 
placard des «piles de vieux dos- 
siers» pour lesquels fl fout établir 
des factures, Chantal ne rechigne 
pas. Un contrat de travail est peut- 
être à la dé. Justement, en milieu 
de stage, le cabinet lui propose de 
prendre sur-le-champ le poste 
d’une secrétaire qui vient d’être li- 
cenciée. Chantal accepte. Pourtant 
son proviseur s’oppose à ce qu’elle 
interrompe ainsi son stage et lui 
demande de passer son baccalau- 
réat Son premier emploi, die l'ob- 
tient en contrat à durée déterminée 
(CDD) d'un mois, en qualité 
d’agent hospitalier dans une mai- 
son de retraite L’état d’esprit « hy- 
pocrite» du personnel lui déplaît 
fortement «Je n’avais jamais vécu 
ça. n fallait dire bonjour à tout le 
monde, sourire _ Moi , je faisais mon 
travail un point c’est tout • 
Néanmoins, Chantal demande à 


prolonger son CDD : « f aimais bien 
mes petits vieux. » Et puis, quand on 
ne trouve pas d’autre travail— Mais 
la maison de retraite refuse de la 
garder. Après sept mois de chô- 
mage, elle décroche un contrat em- 
ploi-solidarité (CES) à La Poste, 
puis un CDD de trois mois, comme 
em pl oyée de bureau dans une so- 
ciété pétrolière pour laquelle eDe 
travaille toujours. EDe y gère le 
courrier d’une trentaine d’ingé- 
nieurs et fait des photocopies 
«Au début, dit-elle, c’était dur. On 
ne m’avait pratiquement rien expli- 
qué. » Aujourd'hui, elle estime 
avoir « bien assimilé les choses » et 
s’entend bien avèc ses collègues du 
secrétariat. * Mais le rythme est “ hy - 
perspeed*. On n’a pas le droit à l'er- 
reur. » Chant al s'accroche. Sa chef, 
« très exigeante », l’a prévenue qu’ü 
existait une possibilité de monter 
d'échelon, voire d’être embauchée. 
Aussi, elle n’a pas bronché lorsque 
son chef a refusé de lui laisser ré- 
cupérer des heures supplémen- 
taires, sans motif valable. «Je pense 
que, si f avais été stagiaire, je lui en 
aurais jbit la remarque. » 

PARCOURS MORCBÉ 

Titulaire d’un DESS (bac + 5) en 
ressources humaines, Virginie, vingt- 
six ans, a une approche du monde du 
travail très différente de celle de 
Chantal, mais son parcours est tout 
aussi accidenté. En 1991. au cours 
d’une première aimée en maîtrise de 
gestion, eDe suit un stage d'observa- 
tion de deux hkïîs au service financier 
d'une maison de production de 
disques. Son arrivée n'est pas prépa- 
rée, personne ne se charge de Penca- 
dret «Je n'ai vu Fentreprise qu’au tra- 
vers des chiffres. C était un peu comme 
unejun&e. » ftrar sa première année 
de maîtrise, de se réoriente vers les 
ressources humaines. Nouveau stage 
cTobsavaticn à la direction des res- 
sources humaines d’une société pé- 
trolière pour laquelle eDe doû réa&er 
raudit d’un service. « Je savais que f al- 
lais continuer mes études avec un DESS 
ensuàe. Aussi je ne me suis pas vrai- 
ment impliquée. ». Mais elle se sent 
désramais «plus tqjte à aller chercher 
des informations, à comprendre le 
fonctionnement de P entreprise ». 

Pour son dernier stage, efle doit à 
nouveau s'occuper de Pandit d’un ser- 
vice dans une autre société. Cette fois, 
die «sTmpSque beaucoup». «Je sen- 
tais Féventuatité d’avoir un contrat à 
durée indéterminée (CD!) au bout du 
stage.» En fiait, ce sera un CDD de 
quatre mois. Puis suivra un «feux 
stage » de treâs mois dans un cabinet 
conseil en gestion de ressources hu- 
maines. EDe n’a ni convention de 
st^m contrat ctetiavaiLScm indem- 
nité, minime, est payée au noie Mais 
ses responsabilités sont i mport an tes. 
* Cest une petite structure où la 
communication est importante, fai 
l’impression d'être l’un des maillons 
d’une chaîne. » Un parcours morcelé 
qui ne lui drame pas une vison glo- 
bale du monde de Pentreprise. En re- 
vanche, efle sait que son choix des 
ressources humaines est le bon et 
qu’eSe a « envie de s’y réaliser ». 

Francine Aizicovid 
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Les stages, marchepieds obligés vers le monde du travail 


S ÉQUENCES éducatives 
en entreprise, périodes 
de formation en milieu 
professionnel— Dans le 
jargon de l'éducation nationale, 
les dénominations ne manquent 
pas pour désigner les stages que la 
loi d'orientation du 10 juUJet 1989 
a rendu obügatoires dans toutes 
les formations professionnelles ou 
technologiques. Depuis sept ans, 
tous les élèves préparant un CAP, 


un BEP, un bac professionnel ou 
un BTS (brevet de technicien su- 
périeur), soit 700 000 jeunes pour 
l'année en cours, sont donc tenus 
d'effectuer une, voire plusieurs, 
périodes de stage. Au total, trois 
millions deux cent quatre-vingt 
mille semaines de séquences édu- 
catives en entreprise ont ainsi été 
réalisées en 1992-1993. l'ambition 
étant d’atteindre six millions en 
l’an 2000. 


D’une durée variable selon les 
diplômes (douze semaines en 
CAR huit en BEP, douze à vingt- 
quatre en bac pro, six à douze en 
BTS), ces périodes de formation 
en milieu professionnel ré- 
pondent à un double objectif : 
* Faire acquérir aux élèves des 
compétences qui ne peuvent l'être 
qu’en situation réelle de travail et 
faciliter leur insertion profession- 
nelle future. » 

GAGE DE CRÉDIBILITÉ 
Aux yeux de Daniel Vimont, à la 
direction des lycées et coDèges au 
ministère de l’éducation natio- 
nale, « la pratique des stages per- 
met de s’assurer que les formations 
dispensées à l'école correspondent 
au besoin de l’entreprise : en cela, 
c’est un gage de crédibilité du di- 
plôme préparé. Mais c’est aussi un 
bon moyen d’ouvrir la porte du 
monde professionnel aux élèves, 
surtout en période de chômage ». 
Et de se féliciter de la * révolution 
tranquille » qui s’est opérée, selon 
lui, dans la relation entre l’école et 


l'entreprise : «Il y a vingt ans, 
l’idée d’envoyer les élèves en stage 
n'était pas très bien accueillie dans 
les lycées. » 

L’instauration des stages induit 
aussi une responsabilité nouvelle 
pour les équipes pédagogiques, 
puisqu'il importe en effet d’aider 
les élèves à trouver un stage cor- 
respondant à leur spécialité. 
D'après une enquête réalisée au 
premier trimestre de l’année 1995- 
1996, par la direction de l'évalua- 
tion et de la prospective (DEP) au- 
près d'un échantillon de 833 ly- 
cées, moins d’un établissement 
sur dix (9,6 %) estime que « la re- 
cherche d’une entreprise d’accueil 
est de la seule responsabilité de 
l'élève». En fait, la quasi-totalité 
des lycées apportent une aide non 
négligeable aux jeunes, souvent 
par l'entremise d’un professeur 
nommé coordonnateur des stages 
ou par le biais de fichiers d'entre- 
prise, dont 93 % des établisse- 
ments sont dotés. «Sans oublier 
que le ministère de l’éducation na- 
tionale est lié par convention à plu- 


sieurs grands groupes (Elf Aqui- 
taine, Rhône-Poulenc, EDF-GDF-.) 
qui s’engagent à offrir des stages, 
académie par académie», ajoute 
Daniel Vimont. Conclusions de 
l’enquête: «L'initiative est laissée 
à l’élève dans un premier temps 
pour lui apprendre à chercher, à 
prendre contact, et à se présenter, 
cette prospection constituant un 
apprentissage de la recherche d’un 
premier emploi. L'établissement 
prend ensuite le relais si néces- 
saire. » 

Plus encore que leurs cadets ly- 
céens, les étudiants se montrent 
particulièrement friands de 
stages. Comme dans l'enseigne- 
ment secondaire, les filières les 
plus professionnelles recourent à 
des périodes de formation obliga- 
toires en entreprise. Cest le cas 
des IUT (Instituts universitaires de 
technologie), des IUP (Instituts 
universitaires professionnalisés), 
des classes préparant au DESS et 
des écoles d'ingénieurs. Quant à 
l’ université, eDe ne prévoit pas, en 
principe, de stages obligatoires, 


FACULTE DE BAYONNE 

(U.P.P.A.) 


D.E.S.S. “ JURISTES ET CADRES EUROPEENS ’ 


Objectif : tonner et spécialiser les cadres d'entreprises et de 
collectivités publiques à l'action européenne. 

Domaines : réglementations et techniques d'intervention 
européennes applicables aux entreprises et aux collectivités 
publiques, outils de communication. 

Modalités : Enseignements théoriques et pratiques, stage de 8 
semaines minimum. 

Renseignements et dossiers de préinscription à retirer avant le 21 
septembre 1996 à : 

Faculté Pluridisciplinaire de Bayonne-Anglet-Biarritz 
29-31, Cours du Comte de Cabarrus 
64100 BAYONNE - Tél : 59.52.5025 - Fax : 59.63.07.77 


sauf pour les étudiants de techno- 
logie industrielle, de langues 
étrangères appliquées, d’adminis- 
tration économique et sociale et 
d’mfonaalion-co mm iinîrarinn- 
Obligatoires ou non, rémuné- 
rées ou non, les périodes de for- 
mation en entreprise rallient tous 
les suffrages de la gent estudian- 
tine. Si beaucoup utilisent le ré- 
seau des anciens (surtout dans les 
grandes écoles), les bourses aux 
stages et autres cellules universi- 
tés-entreprises, les plus débrouil- 
lards rédigent par eux-mêmes, 
dès janvier, des lettres de candida- 
ture spontanée, par brassées, qui 
leur permettront peut-être de 
faire leurs premiers pas profes- 
sionnels. « Tous sont convaincus, 
analyse Jean-François Cuisinier, à 
la direction générale de l'enseigne- 
ment supérieur au ministère de ^ 
I éducation nationale, que Vexpé- “ 
rience professionnelle, aussi brève 
soit-elle, compte autant que le di- 
plôme pour trouver un emploi » 

Philippe Buverel 
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L’intronisation 
par les collègues 

Etre bien accueilli, c'est surtout 
se voir confier des responsabilités 


S i-x-Er is 

d’autres ont besoin ^ Non j : «On m’a tout 

d’une période d’accBmatemu. D^is des marques entières à 

tous les cas, 1 accueil se révèle déter a m & présenté à tous les m- 

minant En effet, au dire des jeunes £i?ryr u^wh ra/iak ftre 

diplômés interviewés, l’intégration 
j - ..na anhvnriw déoend en 


PCTW et J ai «e 

t^riocuîeurs avec lesquels j allais etre 
amené à îravaiTier. > Employé par la 
société à sa sortie de Técole en jum 
1995, David n’a pas trouvé de grande 
différence entre son statut <fc sta- 
giaire et celui de jeune embauché. 

FAIRE PARTIE DES MURS 
Situation similaire pour Stépha- 
nie, passée par PESC Rau. qui a ef- 
fectué un stage de six mois à la mis- 
sion touristique du conseil général 
des Pyrénées-Atlantiques, et qui est 
revenu à la fin de sa scolarité en 
CDD. Sandrine, sortie de FESC Cler- 
mont et entrée chez P & W Mar- 
keting à Aix-en-Provence, après dix- 

huit mois de stage, n’a même pas * 
souvenir d’avoir été considérée 
comme stagiaire. Une fois lem- 
baücbe signée, la fin de la période 
d’essai marque généralement un 
- « Ip «omis aue c était 


OipiUIll» lU“-‘ 1 7 r j 

dans une entreprise dépend en 
grande partie des relations avec les 
artres salariés. Or. celles-ci ne sont 
pas toujours faciles à gérer :« Au dé- 
jbut t'approche de l'heure du dejeuner 
m'angoissait Mes collègues ne me 
proposaient pas toujours de les ac- 
compagner et cela m'arrivait manger 
seule à la cantine. AujourtThui. le pro- 
blème ne se pose plus >, Tarante Ma- 
rine, qui, après un DESS de compta- 
bilité, a décroché un poste dans une 

entreprise d’agro-aTimentaire. 

L’attitude des salariés en place, 
leurs propos et l’image qu’ils ren- 
voient au nouvel arrivé comptent 
aussi énormément : « En tant que 
stagiaire, j'avais de très bonnes ma- 
tions avec les personnes avec qui je 

travaillais mais je sentais bien que je marque 

ne faisais pas partie du P«Ve^Au important : « Je savais que c’était 

jounThui, quand mes le et j'espérais qu’il n'y aurait 

"nous” Je 5£H5 CJUCJ& -SUIS Ct&ïipn vtnfrnui Fn fait ca s'est vrai- 

J b 


“nous .je sais qutjz — . 

dans, que nous sommes dans le 
bateau », indique Erwan, diplômé 
des Mines de Saint-Etienne, qui a 
d’abord commencé par un stage de 
six mofe au Centre lyonnais d ingé- 
nierie d’EDF à Lyon, avant d'etre 
embauché, le 1» octobre 1995, à la 


le r u vi 11 ci j «t»"" -1 — - . 

pas de poisson. En fait, ça s’est vrai- 
ment passé comme une lettre à la 
poste», explique Catherine, assis- 
tante débutante dans un cabinet 

d'audit à LiDe. . , 

pour tous, les aspects matériels 
semblent secondaires : * l£ bureau 


| •— J- 1 — '-*-1 — — 

De grands groupes construisent. ^ 
de véritables parcours tf intégration 

- . J Uârnôiran ttotmis ei^(|j3©| l^^MrOÇécJUfrK^ 


tvr a Ljui'i I I" comblent secondaires: «le ourcuu 

é, le la ° ct< * re J^5; f iJj personnel les cartes de visite et le nom 

Centrale thermique de porte sont vraiment des détails 

électrique de Corim , de p* grand-chose ». 

Nantes. Si le steüit de sta^affea^ Erwan. Une façon de certifier 

paraît souvent comme un handicap, r intégration passe avant tout 

3 peut aussi être to^onmt^^ ^rle^d et la confiance que les 

David, assistanKhef de produit Nathalie Mlekuz 

chez Rivoire et Carret et Lustuau à 




ESSO,. jws»w* wvRaiM T • 

très élàbôrêÈTpôüf lés jeunes cadres 

.grnq OUVENT l’accuen des 
jeunes recrues se fait 
sans trop de fioritures. 

Le nouveau venu est re- 
çu par son chef de service etpré- 
senté à ses collaborateurs directs, 
parfois au service voisin. Et 
^ue la galère. Le jeune diplûnrf 
P craie la res- 


tion de séduction. Les conditions de 
vie étaient quasiment -luxueuses. 
Chaque stagiaire avait sa chambre 
dans un trois ou quatre étoiles. » 

Le déroulement des journées hait 
3v Poim£aKi>> : cours intensifs le 



remis aux chefe de service et par- 
rains, qui prévoit toutes les topes 
de F intégration, depuis le iour d en- 
trée du jeune cadre (vérificatioû 
avant son arrivée de détails maté- 
riels tels que le nom sur la porte, le 
micro en place, le bloc-note a por- 
tée de main-, et planning du jour) 
jusqu’au vingt- quatrième mois, 
avec des étapes intermédiaires à 
trois mois, âx mois, douze mois et 


jnannHcuutuuk»-; — - 

panou» au « -, — - - ?.. yjs d’activités collectives de lcnare 

aa'sssas’-sS 

^"“■rsssîs 

den.d ^Jeta -H^ÜJÜ 7* porter. Nantie çlM évalua te 

SS-»*—**- 

L’ atterrissage sera plus ruoe. a 
l’issue du séminaire, les st a g i aires 
opérant sous la houlette de mana- 
ger chargés d’évaluer hebdoma 
durement leurs perfQrmancess’rf- 
forcer,, d’être 


nue «sur fouf ce qui concerne le 
groupe, ses valeur. s. son organisation, 

ust^gie, ses résulta* ses prod^ 

et son avenir », précise Jean-Phi- 
lippe Torrès. directeur de recrute- 
ment et développement des cadres. 
jean-François Cases, une jeune re- 
nue, a été marqué par ce que cette 
manifestation révélait du fonction- 
nement et de la culture de l'entre- 
prise: «une vision non pas hiérar- 
chique, mais team work (travail 
d’équipe) de l'entreprise»- 
Une opération de séduction? 

_ . i . «md rVmn/fMP- 


finre. seion b=» r ^ 

amené à travailler durant plusieurs 
mois en doublon avec jne P^ 

sonne expérimentée ou à fa*t e ^ 
preuve, dès les premiers jours, de 

çon efficacité. , 

X J’étais engagé pour remplacer 
/ .«.r était oartie. un 


tiorü fixer te, oM rifc g *gg» 

peribnnaiices. Un ctepoanf trê, en- -a n ISF ^ céBa 

cadré? «Nous avons a priori unt ra , _ . 

.... j, tri < ënrmnlisée. 


, - V-s 


. -iT ■ 


« fêtais engagé pour rempiac forcent d’être à la hauteur des 
une personne qui état atteDtes du cabinet «*• On ****** 

m’avait prévenu fallait qu’on se défonce, si m \vouM 

sois immédiatement opérationnel » . ^„j*„«ter.Alafm de 

« rappeDe Jean, commercial dans 
un grand laboratoire pbannaceu 
ÏÏlueYc Démarrer de ccttc façon 
quand on est jeune dipiôi "*«*[*“ , 
prend un peu. Mas, en y tepensont^ 

ZnMeque c’est la 

Quelques mois plus tafoL 

comme tan, 

j Connais- 
Pendant 


cadre r «ivoiu ur„.^ - , . . 

politique d’accueil très formalisée. 
mais üfaut bien savoir qu 'après, ,je 
facteur humain intervient », tempere 
Olivier Balsan, chef du service for- 
mation et recrutement 


rais, inicivicui ~ — ° — ■ 
Chômai. Je dirais plutôt une opéra- 
tion mobilisatrice. » 


Catherine Leroy 
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L'EXCELLENCE FRANCO-AMÉRICAINE 

Votre MBA à Paris et aux USA 

MBA ^ ' i ^f^!SS^SS^SS3t a . 

en "ffipAMl et développé en association 

Duré I u» h 

Octobre à septembre ou décembre 


2 DIPLÔMES 


fallait qu’on se aejonce, s R»™» 
avoir une chance de rester. AJapide 
la période d’essai, un ^nqu ,ème des 
candidats à peine ont âé 
Au-delà des stages de formation, 
certaines entreprises conjrmsent 
de véritables parcours d intégra- 
tion. «n n’y a pas de programme 
type, tout dépend de la P** 0 ™*’ * 
in poste d'affectation et de son ex- 
périence », soufigne 

n »hiA .-l» la coordination ae 


prendre la mesure 

Chez Schhimberger, la procédure 
varie en fonction de l’activité. Dans 
le secteur pétrolier, l’intégration 
commence par un stage d’fin mois 
sur le terrain. Le jeune diplômé, qui 
doit affronter des conditions de vie 
et de travail difficiles, en Afrique, en 
Amérique latine ou affleure, prend 
la mesure de ce qui F attend, tandis 
0« renoap^absjrve^réac- 



Institut National 

des Télécommunications 


Smsïss W'-r-s^âss Œ— 1 

social pour un Connais- J^poiBable * ^fnS, en foimrton dans «te, 

sance de l’enBeprise ta (onM lian Soles ^édalisées, puis Ds s™t * 

fertés à de peftœ unités où, dnrat 
..laitue mnîc PTimitL. ÜS SODl IOT 


► 'WW* 
«WKk; ; ‘ w 

£ i ~ : ‘ 

9 ifr é ? * '’ -* v - r ' 

ims***»**-"-": 

mgm *;: 4 **- ■-* 

«Mc '< * * • ' 


sance de r entreprise ja tcwmanuu wi«. — - 

deux jours, les DRH des ^ ^ desjeunes d&6més, nws 

te fcàons poser pur 

nds » viennent présenter les actrn- l’entreprise. Un parcours 

E? du STOime et les métiers- Un J ™. Juvtuzs semaines. » 
— tî w mnchit oar la 


Vous ÊTES MANAGER EXPÉRIMENTÉ 
OU INGÉNIEUR, 

VOUS SOUHAITEZ DYNAMISER 
VOTRE CARRIÈRE VERS UN 
SECTEUR PORTEUR CONJUGUANT 
GESTION, TÉLÉCOMMUNICATIONS 
ET SYSTÈMES D’INFORMATION. 

NOUS VOUS PROPOSONS LE 



tés du groupe « 

tour d'horizon qui se modut ' par la 

visite d’une usine de fabncahon 

^caxaents. «Ce style d’opértmai 

^st^dispcnsable pour bien 
comprendre la société, co^m 

de six mois, on commence vo 

comment cria ^o^e ri^ 

ctTitation en détoiT ae 

■ ntfTTfirf éii 


filières ae 

qui peut durer plusieurs semama. 

Afin de favoriser une meffieure 
compréhension de la société ^ 
donc « une prise de porte plus ra 
pide ». Heineken a mis eop^î^ 

système élaboré de panahia ge narrain, parcours ; 

SS- Rè^e de base, les P*™"* SSTScraSappe^ ^ * trofn,i 

tous irolOTtaitepour acfO®^^ ^ development personalfile », q 

les nouveaux durant tom ^ te salarié durant les detapr 

% im niveau DhlS eleve aUl*' , nhuwiifit 


naTES a, uc ■ 

quelques mois encore, ils ® nt . fo £ 
més et évalués, avant d obtenir le 
titre d’ingénieur «teream^qoi 
couronne ce parcoure d intégration. 
L’activité mesure et systèmes anus 
en place une démarche comparable 
à celle d’Esso : nomination dirn 
parrain, parcours d'intégration, li- 

- ■■ — n «nnnU îrï oc troming 

qui 


N-V' 


MM:***; 


ana 1 , 

les nouveai». uum*» « — i- aiarié durant les oeux pre- 

sentation en détail de que leurs filleuls, mais us moyens ffy parvenir. 

"ZtpHisoumoinsperçu^^ T relation Uérarchi^av«e^ s^e d’inté^ahon 

recaler tes choses. » ns sont choisisen d^o^àu sew Sdtlumberger s’amène le Best 

j. u recrue dans d’autres nueres, ^ manifestation de 

5, w u* «■*«■■?? 


fcôKliNÇ^ ^ 


-i .1 - -m? ■> 


r. 

: r - 



à lui, une 

sSsSSï ES 

dan5 -, ce fvmirr rendez-vous avec 

naL Son prem«rrai^ enaetiens 

“ d une dnquanQine 


^g^ood-unesana]»-™ 
vraiment m' 


T^rt,re sur re^epm c. sj 
ligoe Hervé Maraoo, qw trara® 
artueltement sur une 
plus grande des proc^oiesdac- 
aieil, à l’instar de soaét&^ne 
tsso ou Schhimberger. Cdfes-o ont 
mis en place des systèmes sotfuÆ; 
qués, où rien ne semble laisse au 

Esso a édité un. Guide daccuefl 


d’embouche, a eu lieu a w- 1 gssoou SchlumbergCTXdl^ri ont un des deux grands secteurs 

^vftélseiviœpéfrolierrtiue- 


cnez 3UBU1UW«B“ “ -rr — , 
One, une grande manifestation de 
trois jours, qui réunit à Montrouge 
cent vingt Jeunes cadres ayant un 
an de maison, venus d'Europe, 
d’Asie et d’Amérique latine. Leurs 
interlocuteurs privilégiés : le pre- 
sident de Sddumberger et les nu- 
méros un des deux grands secteurs 
d’activité (service pétrolier et me- 
sure et systèmes), avec lesquels Os 
sont appelés à échanger sans rete- 
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EN CONCEPTION 
GESTION DES RÉSEAUX 
et SYSTÈMES 
d'information- 

L’Ecole de gestion de lMNT 

FORME DES MANAGERS DOTÉS 
D’UNE SOLIDE EXPERTISE 
EN RÉSEAUX ET GESTION 
DE L'INFORMATION. 
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Licenciements ou réduction du temps de travail 

par Emmanuel Borgues 




E ST-IL légitime, ou sim- 
ple ment naïf, de s'inter- 
roger sur la préférence 
des chefs d'entreprise 
pour les licenciements écono- 
miques au détriment de la réduc- 
tion du temps de travail, quand ils 
sont confrontés à des difficultés 
économiques? Il est vrai que, si 
celies-d sont d'ordre structurel, le 
ticendement se justifie, et le code 
du travail se limite à en atténuer les 
effets. Si en revanche elles sont 
conjoncturelles, une réduction du 
temps de travail (RTT) provisoire 
devrait permettre aux entreprises 
d’éviter les coûts associés aux Licen- 
ciements et aux embauches ulté- 
rieures en même temps qu'elle 
épargnerait aux salariés F angoisse 
du chômage ainsi que les aléas 
d'une réembauche. 

L’évolution de la législation 
semble avoir tenté de contrecarrer 
cette préférence et chercher à 
orienter F arbitrage des chefs d’en- 
treprise vers le KIT Depuis la sup- 
pression de l’autorisation adminis- 
trative de licenciement en 1986, les 
obligations des entreprises ont été 
renforcées pour les licenciements 
importants (cf. loi du 2 août 1989 et 
lai « Martine Aubry » du 27 janvier 
1993) : obligation de présenter aux 
représentants du personnel et à 
f inspection du travail un plan de 
reclassement visant à réduire le 
nombre de licenciements, 
contraintes quant à l'ordre des li- 
cenciements, protection parti- 
culière des travailleurs âgés, des 
personnes chargées de famille prin- 
cipalement quand elles sont mono- 
parentales. des travailleurs handi- 
capés. Dans la loi quinquennale 
pour l’emploi, le gouvernement 
Balladur a introduit «le temps ré- 
duit indemnisé de longue durée » 
(TVüd), qui améliore le régime du 
chômage partiel : les salariés per- 
çoivent 50 % de leur salaire pour les 
heures non travaillées, le coût sup- 
porté en partie par l’Etat et par 
FUnedic - 25 francs par heure -, sur 
18 mois et 1 200 heures non travail- 
lées au maximum, soit la possibilité 
de réduire le temps de travail jus- 
qu’à 40%. 

Malgré l'alourdissement des 


contraintes, et par conséquent des 
coûts, qui pèsent sur les hcenrie- 
ments, malgré F allègement du coût 
de la RTT, ü n'y a pas eu de modifi- 
cation significative des arbitrages 
réalisés par les entreprises. Le chô- 
mage partiel, avant le "Md, n’avait 
déjà qu’un succès relatif (Ü n’aurait 
protégé que 50 000 emplois en 
équivalent temps plein au cours de 
F année de récession 1993). Par la 
suite, seules quelques grandes en- 
treprises fortement sollicitées parle 
gouvernement ont mis en œuvre le 
Ttild (Thomson CSF, SoDac). 

Notre propos n'est pas de res- 
treindre le « droit de gérer » du 
chef d'entreprise, qui peut chercher 
à réduire définitivement son activi- 
té si ses marchés se contractent 
structurellement, qui peut aussi 
souhaiter introduire des innova- 
tions de produit, de procédé ou 
d'organisation, ce qui élève le ni- 
veau des qualifications requises et 
en rend d'autres inadaptées. Mais 
on peut craindre que Fîncertitude 
qui caractérise la situation écono- 
mique actuelle ne conduise les 
chefs d’entreprise à privilégier les 
décisions de court terme et ne 
biaise leurs anticipations en leur 
faisant considérer comme structu- 
relles des évolutions qui, après 
coup, se révéleront conjoncturelles. 

Or, selon l’Association des direc- 
teurs et cadres de la fonction per- 
sonnel (ANDCP), «le licenciement 
est de loin la mesure d’un plan social 
qui coûte le moins cher aux entre- 
prises », affirmation vérifiée a for- 
tiori quand les licenciements 
économiques ne sont pas réalisés 
dans le cadre et avec les protections 
d’un plan social, ce qui concerne les 
trois quarts d’entre eux. Selon 
nous, toutefois, incertitude et cal- 
culs financiers sont insuffisants à 
expliquer le caractère massif des ar- 
bitrages privilégiant les licencie- 
ments : là salariés, qui doivent ré- 
pondre à la question du choix de la 
sauce à laquelle ils vont être man- 
gés, ne s’opposent guère aux op- 
tions des employeurs. 

Les salariés paraissent en effet 
peu favorables au chômage partiel, 
qui leur fiait perdre des sommes 
substantielles dès lors qu'a se pro- 


longe. De plus, 0 est source de ten- 
sions dans l e col lectif de travail dès 
lors que la KTT est fortement dif- 
férenciée entre les salariés et qu'un 
surcroît d'effort est demandé aux 
services fonctionnels pour soulager 
les difficultés de l'entreprise. Si 
l'annonce de licenciements consti- 
tue à l’évidence un événement 
traumatisant, celui-ci est bref (sauf 
{dans sociaux en cascade) et réduit 
Finceftitude quant au futur, car la 
nouvelle production « amaigrie » 
garantit à échéance de quelques tri- 
mestres la stabilité d’emploi des sa- 
lariés non licenciés. 

Or, la connaissance précoce de la 
liste nominative des personnes à li- 
cencier - malgré les précautions ré- 
glementaires pour que ne soient 
connus dans un premier temps que 
le nombre de salariés et les catégo- 
ries professionnelles visées - peut 
mater ceux qui n’en font pas par- 
tie, et qui vont par conséquent 
conserver et leur emploi et leur ré- 
munération, à se désolidariser de 
leurs collègues menacés. Malgré la 
divergence d'intérêts, on voit que 
l'incertitude de F avenir provoque 
un risque de « collusion objective » 
entre salariés et chef d’entreprise, 
laquelle permet à ce dernier de 
mettre en œuvre la solution la 
moins onéreuse de son point de 
vue. Mais pas nécessairement de 
celui de l’économie dans son en- 
semble. 

Si la KIT devenait sans ambigui- 
té la mriDeure solution du point de 
vue des salariés, cette conclusion 
serait rompue, le contrepoids op- 
posé par les salariés renforcé, les 
choix des chefs d'entreprise dépla- 
cés au profit d’un meilleur équilibre 
entre licenciements structurels et 
réduction conjoncturelle de la du- 
rée du travail Pour cela, contraire- 
ment au Trfld, Q convient qu'as ne 
perdent pas d'argent dn fait d’un 
affaiblissement de la conjoncture 
générale, et cela indépendamment 
des problèmes spécifiques à une 
entreprise ou à un secteur: Pinté- 
grahté de leur baisse de revenu due 
à la RTT serait prise en charge par 
les finances publiques. Le dispositif 
retenu, de nature contra-cy clique, 
pourrait par exemple être enclen- 


ché quand la croissance du PIB 
constatée sur deux trimestres suc- 
cessif serait négative, fi serait dé- 
mantelé dès que la croissance ex- 
céderait la croissance potentielle - 
soit environ 2$ % par an ou 0,6 % 
par trimestre - pendant deux tri- 
mestres successifs : la prise en 
charge de la RTT par les finances 
publiques serait donc progressive- 
ment s upprim ée. Ainsi seraient dé- 
connectés de façon lisible le soutien 
conjoncturel, qui est du domaine 
de la puissance publique, et les dé- 
cisions structurelles, qui sont du 
ressort des entreprises. 

Dans le dispositif que nous pro- . 
posons, la prise en charge complète 
de la RTT par les finances pu- 
bliques, et non pas seulement par- 
tielle et avec participation des en- 
treprises, constitue un avantage 
pour les salariés et pour les entre- 
prises ; et bien entendu également 
pour l’économie dans son en- 
semble, si elle réduit le nombre de 
Rendements sans que ces dentiers 
ne soient simplement retardés. 
Mais die dégrade les finances pu- 
bliques, du moins en apparence, 
puisque son coût est supérieur aux 
économies d'allocations chômage 
associées an nombre de licencie- 
ments évités (F allocation chômage 
est en effet inférieure au salaire). 11 
est cependant vraisemblable que le 
coût net effectif sera faible. 

0 y a bien un coût supplémen- 
taire quand les ticendanents sont 
seulement déplacés dans le temps, 
mais Q y a au contraire gain quand 
les licenciements sont durablement 
évités. Dans ce cas, en effet, la ba- 
lance des coûts (leur écart par rap- 
port aux allocations chômage) et 
des coûts élevés (le cumul des allo- 
cations chômage - de celle du FNE 
- qu*ü eût fallu jusqu’à leur retraite 
verser à des salariés qm ont peu de 
chances de retrouver dn travail 
dans le contexte économique fran- 
çais) peut se révéler au contraire 
très favorable aux finances pu- 
bliques. 


Emmanuel Borgues est 

économiste 


Ex-salariés en quête d’employeurs 

Victimes du Groupement une société de vente directe mise en liquidation judiciaire en 1995, 
ils tentent de s'organiser pour retrouver un emploi 


M I-JUIN, l’antenne 
emploi de Fleury- 
sur-Andeüte (Eure) 
aura fermé ses 
portes après huit mois d’existence. A 
l'évidence, les 110 à 120 personnes 
qui la fréquentent régulièrement ne 
seront pas toutes reclassées à cette 
date. Fin mai, le bilan serait de 
« quarante contrats à durée indéter- 
minée, quatre à durée déterminée et 
quatre projets de création d’entre- 
prises », selon le cabinet UIP Consul- 
tants, chargé d’animer cette struc- 
ture. Un maigre score. Alors, bien 
sûr, l'ambiance est parfois morose. 
Mais on ne baisse pas les bras. Les 
épreuves que ces « chercheurs d'em- 
ployeurs », comme on dit td, ont tra- 
versées œsemble les ont visiblement 
soudés. 

Leur ex-employeur, c'était Le 
Groupement, mis en liquidation ju- 
diciaire en novembre 1995 et qui a 
tant défrayé te chronique. Rebapti- 
sée Cédipac mi-1995, cette société de 
vente directe fondée en 1988 à Fleu- 
ry-sur-Anddle figure dans le rapport 
de la commission d’enquête parle- 
mentaire sur les sectes (Le Monde du 
11 janvier 1996). « Nous n’avions rien 
à voir avec une secte », martèlent ses 
anciens salariés, qui travaillaient au 
siège de Fentreprise et non dans le 
réseau de vente pyramidale, dont les 
méthodes ont été mises en cause. 


Aussi, à leurs yeux, c’est la presse qui 
a provoqué la chute de Cédipac et 
tes a «cassés», et non leur ancien 
patron. Cest oublier la mise en exa- 
men de certains dirigeants de Fex- 
Groupcment En outre, 200 salariés, 
selon le liquidateur, n’ont pas encore 
pu récupérer les 4müÜons de francs 
de participation aux bénéfices que 
Cédipac tfa jamais versés à un orga- 
nisme de gestion. 

Octobre 1995: 57 licenciements. 
En novembre, c’est la liquidation. En 
décembre, 130 nouveaux licencie- 
ments. Seuls 96 salariés, sur 283, 
sont reclassés chez le repreneur, So- 
ladis. Fteuiy-sur-Andelte, 2 100 habi- 
tants, s'en remettra : grâce à la ve- 
nue du repreneur et au 
développement d’une autre entre- 
prise, la perte de recettes pour la 
commune sera « minime; de Tordre 
de 200000 francs», calcule Jean- 
Claude Remy, te maire (RPR), vice- 
président du conseil régional de 
Haute-Normandie. 

Mais, pour tes ex-salariés victimes 
du Groupement, c’est une autre his- 
toire. Comment reclasser des per- 
sonnes qui ont vécu un scénario si 
peu banal? il y a d’abord les diffi- 
cultés classiques de la recherche 
d’emploi dans une région en crise. 
Dans F Eure, comme dans la Seine- 
Maritime toute proche, le tans de 
chômage est supérieia" à la moyenne 


nationale. Ven qualifiées, les prépa- 
ratrices de commandes et tes condi- 
tionneuses ont beaucoup de mal à 
retrouver du traval «B y a surtout 
des offres de manutentionnaires, de 
chauffeurs poids lourds, etc, des mé- 
tiers d’hommes », indique Odile, qua- 
rante-huit ans, aide-comptable. En 
outre les emplois disponibles sont 
souvent à F autre bout du départe- 
ment et mal rémunérés. Quant aux 
«cadres et agents de maîtrise , ils 
doivent quitter la région », affirme 
Philippe, trente-sept ans, analyste- 
programmeur. 

ÉTIQUETTE 

Ce qui leur pèse auss', c’est Téti- 
quette du Groupement ou même de 
« Cédipac », tout «usa connu dans 
la région pour sa « mauvaise réputa- 
tion ». « Les gens du Groupement, on 
n’en veut pas», leur ont dit certains 
employeurs. Ce que souligne Da- 
nièle, trente-neuf ans, condition- 
neuse. Face à ces réactions, «le mo- 
ral retombe à zéro », lâche 
Bérangère, vingt-cinq ans, secré- 
taire. Mais, paradoxalement, la nos- 
talgie de ce qu'elles décrivent 
comme une « entreprise modèle» 
reprend le dessus. Cest sans doute 
tout ce contexte qui leur a donné la 
force de se battre. « Ils venaient de 
recevoir une douche glacée. Aussi 
notre volonté a été de rebondir vite 


pour créer une dynamique», ex- 
pliquent Martine Le Gonidec et 
Pierre- André Bidault, directeurs as- 
sociés de UIP Consultants. Des ses- 
sions de technique de recherche 
d’emploi sont alors organisées en 
mirant toutes tes catégories de per- 
sonnes pour que se crée une cobé- 
rion. «Nous avons eu face à nous des 
gens ouverts à une démarche d’ac- 
compagnement et non d’assistanat», 
souligne Pierre- André Bidault. Puis 
des groupes de six à douze per- 
sonnes se sont formés pour 
construire chacun un « projet ». L’un 
d’eux, baptisé Adrénaline, a fabriqué 
une carte de voeux contoaant six mi- 
ni-CV. Cette carte, envoyée à 
250 chefs d'entreprise, a permis à ces 
six personnes d’obtenir de très nom- 
breux entretiens. Tous ont retrouvé 
un emploi, mais parfois en CDD, 
comme Virginie : « pour moi le deuil 
est fat. Sur mon CV, une expérience 
vient après ceüe du Groupement Ey a 
une vie aiüeitrs. » Un autre groupe 
s’est inspiré (F Adrénaline pour réali- 
ser une disquette informatique 
contenant cent cinquante CV classés 
par «compétences» et expédiée à 
1 650 entreprises de la région. 
Jacques, informaticien, a conçu 1e lo- 
girieL Depuis, le groupe a trouvé des 
sponsors. 

Francine Atricoviâ 



Vous ayez un projet ? 
créer, reprendre ou diriger 
une entreprise 

formation en alternance sur 18 mois 
possibilités de rémunération 
Diplôme d'Université (bac +3) 


ESCAM. Qirimper (29) Tel. (16) 98 76 46 46 
ESC AM- Bordeaux (33) Tel. (16) 56 99 91 02 
ESCAM. Ta Roche-sur-Yon (S5) Tel. ( 16) 51 36 53 13 



Conseils de pilotage 

DIRIGEANT DE SOCIÉTÉ : UN MÉTIER A RISQUES 
de Dominique Mïellet et Bertrand Richard 
Les Editions d’organisation, 288 p.,158 F. 

L ’ACCÈS à la fonction de mandataire social d'une société 
est « une étape souvent mal préparée: P 1 ™***'- * 
dirigeants reconnaissent être insuffisamment «*»»*-/* 
mS sur les risques personnels » qu’elle comporte Ils 
n'auront désormais plus d’excuses à faire valoir, caf 
l'essentiel sur les textes qui encadrent leurs rt^nsabihtés civfles 
et pénales, sur les conditions de leur nomination et de Leur révo- 
cation, ainsi que sur les possibilités de cumuler leur mandat et un 
contrat de travail - filet de sécurité. 

L’exposé juridique s’accompagne d’appels à la viguance. eu er- 
fet, «si le dirigeant fiançais est, en pratique, à l’abn de t action in- 
dividuelle de ses actionnaires, à la différence de son homologue 
américain, il peut se voir mis en cause sur le plan civil dans beau- 
coup plus de cas qu’il ne le pense généralement». De meme, selon 
les auteurs, Il a tendance à sous-estimer les risques d’ infractions 
pénales qu’il peut commettre, car, « bien souvent, il y a une grande 
divergence de vues entre l'entrepreneur et l’homme de loi ». le 
deuxième « qualifiant de pratiques frauduleuses » ce que le premier 
considère comme « des actes dynamiques de gestion ». En cause, 
«l’absence de culture juridique de beaucoup de chefs d’entreprise ». 
Dominique Mïellet et Bertrand Richard leur donnent un cours de 
rattrapage, avec force conseils sur la manière de remplir leurs 
fonctions, de pfloter un conseil d’administration, de pratiquer la 
délgation de pouvoirs... 

Égalité: la longue maitiie 

PORTRAIT D’EUROPE AVEC DAMES 

Cadres CFDT-UCC, n° 372(76 p„ 80 F.) 

D E plus en plus présentes sur le marché du travail, de 
pins en plus nombreuses parmi les cadres, les femmes 
ne semblent pourtant toujours pas atteindre les 
sphères dirigeantes. En effet, les numéros un des deux 
cents plus grandes entreprises sont exclusivement masculins, que ce 
soit en France, en Allemagne ou au Royaume-Uni. Problèmes de 
mentalité, de fonctionnement de la société et de l'entreprise... La re- 
vue des cadres CFDT pointe ces disparités et montre comment le 
droit européen défend l’égalité des sexes sur le marché du travail et 
en matière de protection sociale. Favoriser l'accès des femmes à des 
postes de responsabilités requiert une « transformation » profonde 
des méthodes d'organisation du travail et des systèmes de gestion 
des entreprises afin de trouver cet « équilibre plus satisfaisant entre 
vie professionnelle et vie familiale , sociale » largement souhaité mais 
bien peu concrétisé. Ah I ces réunions « systématiquement placées à 
18 heures » qui, bien sûr, « compliquent plus souvent la vie des femmes 
que celle des hommes ». 

Quel râle pour le consultant? 

L’ART DÙ'COftSÈlL 1 3il - •"* ^ : < ii -' * 

de Jeswald Vit Salacuse, éditions du SétHT '" — r, n 
050 p-, 119 F.) 

«Le monde entier est conseil », affirme d’emblée ce spécialiste 
américain bardé de références. Heureusement, fl est ensuite beau- 
coup phu précis et prodigue force remarques de bon sens et sug- 
gestions sur le rôle et l’intervention du consultant Elles serviront 
surtout aux praticiens, mais peuvent aussi intéresser les entre- 
prises qui font appel à eux et qui peuvent jouer un rôle de « client 
actif». 

Daniel Urbain 


JB- 


ENQUETE 

■ CONTRAT INITIATIVE-EMPLOI 


t 


C 


D’après une étude de la Dares ( Premières synthèses, fl 132 : « Les 
contrats initiative-emploi en 1995 »), publiée en mai 1996, portant 
sur les 153 000 personnes embauchées en CIE entre juillet et dé- 
cembre 1995, 72,5 % des signataires de ces contrats étient au chô- 
mage députe plus d’un an et 45 % étaient en proie à de grandes dif- 
ficultés d’insertion professionnelle (RMIstes, travailleurs 
handicapés, personnes âgées de plus de cinquante ans, femmes 
isolées...). Les deux tiers des entreprises ayant recours à des CIE 
appartiennent au secteur tertiaire, 20 % sont des entreprises in- 
dustrielles et 12 % relèvent du bâtiment et des travaux publics. 
Près d’un quart des CEE (23 %) sont à temps partiel. SI les deax 
tiers des CIE conclus entre JuIIJet et décembre 1995 le sont pour 
une durée indéterminée, cette proportion en revanche tombe à un 
tiers pour les contrats signés au cours du quatrième trimestre 
1995. Enfin, trois régions drainent à elles seules près de 40 % des 
embauches en CIE : Ile-de-France, Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Rhône-Alpes- 

FORMATION 

■ RÉSEAU INTERNET 

Le Créfitc, centre de formation, va lancer à partir du 7 octobre le pre- 
mier cycle de formation longue à 1a maîtrise d’Internet organisé en 
France avec l'aide des pouvoirs publics. Destiné en priorité à la re- 
conversion des cadres informaticiens demandeurs d’emploi, ce cycle 
d une durée de 19 semaines, dont 6 en mission en entreprise, permet 
d acquérir une connaissance pratique de la création et de la pro- 
grammation d un site Internet (outa de programmation, traitement 
des sons, des images fixes, des images vidéo) et de la gestion de ce 

Ueu de la formation : Crefec (Centre d’étude et de formation). 14. 
rue Scandicd, 93500 Pantin. Contact : Nadia HaramL tél : (16-1) 48- 
46-51- 99. E-mail crefac 1 @ club -internet, fr 

EMPLOI 

■ ANPE ILE-DE-FRANCE 

FANPEUesie-France (YveHnes) dispose d’un nouveau 
service interactif vocal, fonctionnant 24 heures sur 24, destiné aux entre- J* 
prises désireuses de feue connaître leurs offres d’emplois, fi estéïlX" 
ment ouvert aux personnes souhaitant diffuser leur CV pour accéderà 
un poste. 

Numéros de téléphone: 30-61-92-00 (entreprises), 39-73-07-07 fcaiwii.. 
dats), 30-61-92-11 (emplois familiaux). ’ ^ (candl ' 
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REraODÜCTION UVTER0ITE 


LE MONDE / MERCRED1 19 JUIN 1996 / V 


LES DIRIGEANTS 
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Dwis le cadre d'une nouvelle organisation, notre important établissement public recherche un 

Directeur des Ports 


M 


h 


Rattaché au Directeur Général et en relation avec les 
directions Fonctionnelles, vous aurez pour mission 
d'élaborer et de mettre en oeuvre Jo politique de 
développement et d'animation des porte et d'en assurer les 
résultats économiques. En véritable "pro" du madcting 
international, vous saurez développer les activités et 
services portuaires comme la croisière, la plaisance, ete... 

Garant d'une qualité d'accueil et de service de très 
haut niveau, vous encadrerez une équipe d'environ 80 
personnes. 

Pour mener à bien votre mission vous maintiendrez et 
développerez de très bonnes relations de partenariat avec 
les collectivités locales et les differentes administrations. 

De Formation supérieure (commerciale ou ingénieur) vous 
avez une connaissance de P environnement maritime et du 
marketing international. Votre expérience (environ 15 ans) 
de gestionnaire de centre de profit dans un environnement 
similaire (gestion, finances, management grande équipe) 
vous a habitué à des contacte de très haut niveau. 
La parfaite maîtrise de l'anglais (indispensable) et de très 
bonnes aptitudes aux (onctions 'marketing' et 'commerciale' 
sont des atouts indispensables pour réussir dans ce poste. 


La Société d 'Economie Mode du Grand Caen 
recherche son 


irecteur 


Merci d'adresser votre candidature (lettre, CV, photo, prétentions) sous réf. 98608 à 
EURO RSCG FUTURS 2 rue Marengo - 75001 PARIS 
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Missions 

• met en œuvre les décisions 
du Comité d’Animation, 

• assure la gestion courante 
de la société. 

• dirige et anime une équipe 
opérationneDe, 

• prend tous contacts 

et initiatives dans le cadre 
des contrats signés par 
la SEM et recherche 
de nouveaux débouchés, 

• assume une fonction 

de recherche-développement, 

• assure le suivi et la qualité 
des relations entre la SEM, 
le District et les communes 
concernées. 


Profil 

De formation supérieure 
(Ecole de Commerce, 

Sciences Economiques, 

Gestion. Ingénieur), 
le Directeur de la SEM est 
un homme de terrain confirmé. 

Manager-animateur d'équipes 
éprouvé, 0 peut se prévaloir 
d’une expérience opérationnelle 
réussie de conception, montage, 
pilotage et commercialisation 
de projets complexes, 
importants et diversifiés 
en matière d’aménagement 
urbain et de développement 
économique. 


Merci d'adresser un dossier de candidature à 
Monsieur le Président de la SEM du Grand Caen, 
District du Grand Caen, 

4 rue des Boutiques, 14050 CAEN Cedex 



R atiaehé an Directeur Général, vous serez le moteur de 
tontes les missi ons opérationnelles de gestion. 

Vous superviserez la réalisation et le contrôle de la comptabilité 
générale et analytique, le contrôle de gestion, la gestion 
financière et fiscale, la gestion du personnel et le contrôle de la 
paie. 

Interlocuteur privilégié de nos partenaires sociaux, vous serez le 
garant de l'application de la législation du travail. 
pans une société à taille humaine (100 personnes), répartie sur 
trois sites, vous animerez une équipe de 8 personne dont, un 
spécialise en droit informatique et sociaL-x r? 

A A gé de 35 à 40 ans et doté d*une forte personnalité, vous êtes 
titulaire d’un diplôme de grande école de gestion, 
complétée par un DES CF. 

Vous justifiez d’une banne expérience dans un poste similaire. 
Votre créativité, votre sens de l’orgamsation et vos qualités 
relationnelles vous permettent d'évoluer dans un milieu 
informatique en rapport avec nue clientèle répartie sur toute 
la France. 

Vos connaissances générales en informatique et en droit des 
affaires constituent on plus pour votre ca n did at ure. 


Merci d'adresser lettre de motivation, C.V., photo 
et prétentions à Monsieur le Directeur Général 
G.I.E. Symphonie- Château de la Branchoire 
2 rue de la Petite Alouette - B. P. 351 
37173 CHAMBRAY- LES -TOURS Cedex 


Directeurs de Région 

lle-de-Ftance/f*ay5~de-Lon«/Centre Réf. LM/3294/F 

A fa tête de plusieurs entreprises complémentaires sur une région, 
vous êtes chargé d'orienter les stratégies de développement vers les 
nouveaux métiers et services dont ont besoin nos clients. Vous faites 
progresser vos chefs d'entreprise et leurs équipes sur le plan 
organisation, technique et commercial en vous engageant 
pleinement à leurs côtés pour optimiser et coordonner leurs talents 
afin d'améliorer leur efficacité. 

A 35 ans environ. Ingénieur ESEj, E5ME, ENSAM, Centrale, ENSAIS, 
ENSTA... homme de terrain et très bon organisateur, vous savez 
convaincre et entraîner des hommes. Vous avez un esprit de 
prospective et souhaitez être aujourd'hui en première ligne en 
pilotant un ensemble d'entreprises, représentant un CA d'environ 
250 MF, dans un contexte très responsabilisant et aux valeurs 
fortes d'implication et d'autonomie. La réussite dans ce poste très 
stratégique mais aussi très opérationnel vous permettra d'accéder 
à des fonctions plus importantes encore au sein de notre Groupe. 


CHP 



UN CENTRE DE PROFIT A MANAGER 

POUR UN • PRO > DE LA DISTRIBUTION PAPETIERE. 


N ous sommes un groupe papetier intégré européen - 1,5 milliard de francs - 
déjà présent en France et qui prend aujourd'hui les moyens de son 
développement Nous disposons pour cela d'atouts importants en matière de 
R&D, logistique européenne, certification ISO 9001, ressources humaines, 
formation... C'est peut-être l'occasion que vous attendiez pour «passer à la 
vitesse supérieure» et prendre la responsabilité complète et autonome d'un 
centre de profit - bientôt 10 personnes - sur un marché porteur. 

Une bonne dizaine d'années d'expérience commerciale de la distribution de 
papiers ont conforté en vous le goût du terrain et développé le sens du marché : 
vous savez l'analyser, vous aimez le conquérir, vous êtes sensible à sa 
rentabilité. Les équipes que vous animez peuvent témoigner de votre préswee 
et de votre soutien. On vous reconnaît homme d'impulsion et de réalisation. 
C'est pourquoi nous vous offrirons d'être le patron de noire structure française. 

Ce sont une excellente formation de base (Bac +5) et votre profil personnel 
qui feront la différence : hauteur de vue, engagement, autonomie, loyauté... 
et la motivation indispensable pour une petite structure souple et réactive. 
Votre anglais est opérationnel et vous souhaitez en savoir plus ? Alors écrivez à 
notre Conseil, Anne Cousin-Giard, SIRCA, 20, avenue de l'Opéra, 75001 Paris, 
sous référence 880 773 B/LM. Localisation en région parisienne. 


SIRCA 

ANTICIPE! U ïfUSSITE 
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Emirates 


Venez piloter notre croissance 

Directeur Général 

France 


Nous sommes l r une des compagnies aériennes ies plus reconnues et 
récompensées au monde pour son degré très avancé de qualité, d’exigence de 
service et de prestations innovantes. 

Nous vous confions dans ce poste la totale responsabilité de nos résultats 
économiques et commerciaux, ainsi que de nos opérations en France. 

Garant de la parfaite connaissance par vos équipes des produits, tarifs, services, 
vous coordonnez l’action commerciale en analysant en permanence le marché. Dans 
le respect des objectifs fixés avec le siège, vous développez le chiffre d’affaires et 
les profits. Vous représentez EMIRATES auprès des autorités et des partenaires. 

A 40 ans au moins, vous avez une quinzaine d'années d'expérience réussie dans le 
marketing, !a vente et les opérations aériennes d’une compagnie Importante. 
Vos qualités d’organisateur, d'homme de communication et de développement 
des équipes vous permettent de réussir avec nous. 

Merci de bien vouloir adresser votre dossier de 
candidature (lettre + CV en anglais) à notre Conseil, 

Mme Grâce LEE, sous référence 120 LM 



Optimiser le présent et engager le futur 

Nous sommes un important groupe (3,5 MdF/CA) d'ingénierie et de travaux d'installation en énergie électrique, traitement de 
l'information et communication. Notre croissance et notre notoriété auprès d'une clientèle large, diversifiée et exigeante d'entreprises 
publiques et privées, parfois dans des environnements particuliers (pétrole, nudéaire~J, reposent sur le professionnalisme de nos 
équipes. Notre organisation en réseau d'entités opérationnelles autonomes, très implantées en région et complémentaires m terme 
de métiers, favorise notre cohésion et optimise notre disponibilité et l'efficacité du service apporté à nos clients. 

Pour poursuivre notre stratégie vers des marchés nouveaux, très prometteurs, nécessitant innovation technologique, réactivité 
commerciale et esprit d'entreprise, nous intégrons plusieurs jeunes managers à la fois développeurs d'affaires, animateurs d'équipes 
et gestionnaires rigoureux dont le potentiel humain et technique s'exprimera de manière évolutive au sein de notre Groupe. 


Directeurs d' Agence 

Ile-de-France/Pays-de-Loire/Centre/Nortrandle Réf. LM/3294/G 

Responsable d'une entreprise d'environ 30 personnes, vous êtes en 
charge de ce centre de profit sur le plan technique, commercial, 
humain et gestion. Vous consolidez notre présence sur la région 
confiée et développez votre volume d'affaires en apportant une 
impulsion-innovante en terme de service et de prestation technique. 
Autonome, combatif, rigoureux, vous savez mobiliser votre équipe 
et la faire progresser pour assurer l'expansion de votre agence. 

A 30 ans environ. Ingénieur Electricien ou Généraliste, vous avez 
fait la preuve de votre goût pour le terrain et de vos qualités de 
meneur d'hommes et d'affaires complexes. Nous vous offrons de 
diriger aujourd'hui une entreprise à taille humaine, avec une forte 
délégation de responsabilité ainsi que les moyens et le dynamisme 
d'un groupe solide et en croissance. Véritable patron d'entreprise, 
vous pourrez ensuite élargir votre zone d'action au sein de notre 
Groupe. 
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Merci d'adresser votre candidature en indiquant la référence choisie et la région souhaitée à notre conseil CHP 
2 bis, rue Michelet - 92441 JSSY LES MOULINEAUX CEDEX, qui vous garantit toute confidentialité. 


ALEXANDRE TIC SA 

9, SUE ROYALE - 75MS PARIS 
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CARRIÈRES INTERNATIONALES 


Bloomberg 


BfcwntowgLP. 
' isatearing 
. hfeMech, 



tmomïaiioïinrm, 
. : ' proiMmg 


Global news organisation has an excellent 
opportunité for a taierrted graphie artist to 
work on a French language pragram to be 
broadeast throughout French speaking 
Europe. Based in London, the responsibiRties 
of tfiis dynamic position will inciude the 
daily production of computerised graphies, 
the création of a French language 
graphies database and the building of 
archive materiais. Requiremerrts rndude: 

• A minimum of 2 years expérience 
as a computer graphie artist 

• Profidency In Adobe Photoshop 3.0 

WBlingness to work a rariety of 
schedules incfuding sbme ovamight 
shifts and early moratog^hours 

• Ruency in.bpth French aniif Engüsh 


• Pfease senti CV to Homrü Hanter - Uimmn 
Equai Opportunity Resources, Bfoomberg LP n 39-45Fm$àiBy 
Employer Square, London EC2A 1PO or to fax ptease 
EDE/m/f/v/D (fiat fiUC) 44-171-330-7228. 


firina^stment 
pro fes staiate and 
major comparées 
aroHidttowerU. 


European Senior Vice Présidents 

Executive Assistant 


Attractive salary 
+ benefits 


Berkshire, 

England 


d eu 


At Dell Computer Corporation we hâve an 
exciting opportun^ for a talanted professfonal. 
working for our Senior Vice President for 
Europe, the MkJdie East and Africa. This te jour 
chance to gain a unique fnsfght Into the runreng 
of a large mufti-national Personal Computer 
business that‘s recently produced record 
breaking resuits. 

Your rôle will be essentiel in ensMIng him to 
hâve maximum Impact on the business. Ybu 
will for exampJe, provide pre and post meeting 
support for operatlonal revlews of each 
counbÿs performance; This will range from 
information gathering and briefing, through to 
collating and anaiyslng statistical data refating 
to such thlngs as operational and product 
performance, in addition, you will préparé 
présentations for key meetings, organise 
management meetings and faciirtate effective 
communication between thé Vice President and 
tes senior management team. 

\buTI be expected to call on the help of other 
departments and country operations to 
complété Project activtties, but you must be 
completeiy at home with Microsoft toofs and 


hâve the initiative, commitment, organisations! 
skflls and sefkfisd pline to produce resuits to 
exacting timescales. Ybu’il be oommerolally 
aware, hâve strong irtfluendng skUs and will be 
abie to de si effective ly with senior management 
across Europe. Other essential qualities are 
self-confidence, tact, diplomacy and a 
wfllingness to work beyond normal hours. 

As for your background, you may airaady 
hâve commercial expérience In marketing or 
finance, or you may be a recent business 
school graduate looklng for a challertging and 
deveioping rôle. Wherever you are. you Tl hâve 
a business degree, completeiy fluent Engfish 
and will be capable of working in at (east one 
and preferably two or more other European 
languagas. 

In return we offer a stlmuiatlng and 
varied career with one of the world’s 
most innovatïve and exciting companïes. 
To apply. piease send your CV quoting 
référencé 06/932/LM to: ÜA Recruitment 
Management, 12 Celbrldge Mews, 
Porchester Road. London W2 6EU. Téléphoné: 
19441712431888. Fac 19441717929016. 


Ofll mti A» DM tas» ara ngiMiad Mfa nuta «f DW Coopter CmpOMtan 


Responsable nouvelles filiales 
internationales 


BTP - Ingénierie 


Paris - Ce Groupe international, ayant des filiales dans le monde entier, est spécialisé dans la 
conception et la livraison “dé en main” de complexes importants. D se développe et crée de 
nouvelles filiales. Pour piloter les plus récentes, les assister dans leur gestion technique, humaine, 
financière et travaux, anticiper leurs besoins et effectuer le reporting, La Direction Internationale 
souhaite être renforcée par un manager. U sera capable de synthétiser a fiablliser les informations 
internationales, d’assister les filiales dont il aura la responsabilité pour les amener en phase de 
maturité. U sera bien entendu assisté par cous les services fonctionnels du siège. Ce poste intéresse 
un manager international, de formation ingénieur, âgé de 38 ans minimum, rodé à ce type de 
fonction, fl aura une solide habitude de la gestion à l'international, dans le domaine du BTP ou de 
l'ingénierie, ainsi qu'une expérience de direction de filiale à ['étranger. De nombreux déplacements 
sont à prévoir. L'anglais est indispensable, l'espagnol souhaité. Les marchés traités et la solidité du 
groupe sont de nature à intéresser des candidats de tout premier plan. 

Les entretiens auront lieu à Paris. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature avec photo et rémunération actuelle en préci sa nt 
la référence 105 à QUADHA, Henri Micheron, BP 302, 13798 Aix-en-Provence codex 03- 


Hfltri MJcberm A Asociâs 


Pour insérer votre annonce dans Initiatives 

Le Monde Publicité 



au 


44-43-76-03 - 44-43-77-34 
Fax : 44-43-77-32 


Our client is a global joint venture in the telecom- 
municaiions seaor. Amongst ahers, they provide data ( JJ | Tj fj TTÇ\ | ^ 

and voice transmission services for multinational JT* 

businesses as weU 

Communications 

caHîng cards. As a 

growtng company in a veiy compétitive environment, 

their European headquarters in Brussels are expanding, [V Jï q 

creating the new position (m/0 of a -LVJ_<^.L ItlwC J- 


Reporting to the Corporate Communications Director, 
his/her responsibilities will inciude: 

• press relations in Europe in co-ordination with 
the team based in US and the joint Venture's parent 
companïes; 

• création and publication of extemal information 
materiais; 

• support of European part of global consultant 
relations programme; 

• évaluation and implémentation of sponsoring 
opporrunities in Europe. 

The successful candidate will be between 30 to 40 
years old and will hâve a universiry degree with a min- 
imum of 4 years expérience in press relations im-Sta 
international corporate environment. \- 

The idéal .candidate will. be of En glidh moth^r^tongue . 
and fiuent in Irrexicî»- nxid' ërijdy ! wtôàg g$od ,f 

texts, bflSre. poSfcçal sensârv&y 'vàid'îwffl hj»" ableSo.-ï 

mqsrer mmnW qwaKmc ar'<^-rArrB<vo»c ‘£, : i ?■: ÿi 


Interested applicants can send 
their detailed curriculum vitae 
with • photograph to our 
advertising agency. Universal 
Comanmtauiop. chaussée de 
laHt%)e 154, 1170 Brussels, who 
will centralize and forward tiiem 
cotifidennaSy. Piease rndirarp on 
the envelope the référencé rtr 315. 
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Financiers à fort potentiel 

Multinationale américaine leader 

350-500 KF Villes européennes de 1er plan 

Exceptionnelles opportunités, pour des pr nf«8wnmi reconnus «tatyt leur domaine en 
fin an c e, de participer an développement, Hamc le mwiH^ d*un groupe leader 

LA SOCIÉTÉ spécialistes ou de gfriéraiînT** le 

♦ 60 milliards de 9 de CA. financier. 

♦ 220 000 personnes. - conseillez, sur votre expertise, les directeur! 


♦ Présente et leader sur les 5 continents. 

♦ Mukisecteur. 

LE POSTE 

♦ Au sein d’équipes de pr oje ts de roui premier 
plan, dans le cadre de la Direction Financière 
Internationale du groupe, en fonction de vos 
expertises, tous : 

- assurez la réalisation d’érodés et d’analyses sur 
les sociétés du groupe, en veillant à proposer des 
recommandations et des plans d’actions précis 
et efficaces, 

-sur un pays ou au sein d’une filiale, vous 
prendrez pour certains d’entre trous, des 


spécialistes ou de généT > i” t T** c dnnt le domaine 
financier. 

- conseillez, sur votre expertise, les directeurs 
financiers des sociétés du groupe, avec un fort 
soud de résultat, 

-participez aux réflexions concernant les 
acquisitions, les fusions et accompagnez les 
projets jusqu’à leurs fins. 

PROFIL RECHERCHÉ 

♦ Formation supérieure de tout premier plan avec 
mv expérience réussie en ft""» 1 au yin d’une 
entreprise internationale ou en cabinet. 

♦ Parfaite maîtrise de F anglais, une troisième 
langue un plus. 

♦ Mobilité géographique obligatoire et absolue. 

♦ Prêt et romp u à s’investir sur Je long terme dons 
un environnement très international. 


responsabilités plus opérationnelles de ; un envinumanem très international. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature complet et rémunération actuelle 
sous ri f. LM/60605 à NAS. 44 rue du Colisée, 75008 PARIS. 
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Il vamo mills 


VAM0-MHIS, fffiale du groupe alimentaire belge VANDEMOOSTELE, 
est une société spédatisée dans la transformation des oléagineux. 
Nous r echer c ho ns pour nas fî/kdes frxmçahes un 

Contrôleur de Gestion (h/f) 

responsable des services comptables 
base dans la région Clermontoise 


Votre fonction : à ta tête d'une petite équipe de 6 personnes, vous 
serez notamment chargé du : • contrôle budgétaire; • élaboration 
mensuelle des résultats et de leurs analyses, ; * suivi et élaboration 
des comptes annuels ; • production des états réglementaires et 
déclarations fiscales; • consolidation des comptes et des résultats 
des filiales et sociétés françaises. 

Vbtre profil : • vous saurez allier vas qualités relationnelles et vos 
talents de communication à votre aptitude à concrétiser vos projets; 

• âgé de 30 à 35 ans. bBingue anglais, vous ornez complété votre 
formation supérieure (Grande Scole de Gestion. Université, MBA) par 
une expérience de 5 d7 ans en contrôle de gestion ; • une double 
expérience en cabinet et industrie est un plus; • vote avez le potentiel 
nécessaire pour évoluer vers le poste de Directeur Administratif et 
Financier; • vous êtes prêt à effectuer de nombreux déplacements en 
Europe. 

Vamo Mills vous offre un emploi passionnant au sein d'une entreprise 
internationale en pleine évolution, tout comme une rémunération â 
la hauteur des responsabilités qui vous seront confiées. 

Inténessé(e) ? Envoyez votre candidature + cv à 
VAMO MILLS, Jean-Paul BRUN. BP 10. 63190 LEZ0UX. 


groupe vandemoortete 
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Découvrez votre emploi de demain avec Initiatives 

j FS RENDEZ-VOUS DU MARDI 

Di rigcjn te 

Orgaii Ral vr. & cç> ! nircp nsi-s 

• Gv.-slion/Fin^n^'- • O-nsCil/AuJii • Unièmes 

• Mi-rkoiiiiii V Communication • H»ncu«»n Gmuncivialo 

Le Mork'c Cu Qrc x 
Carr ic re s i mc mniien a i es_ 

Dm?: ('arrière 1 ' Lun'oec-nne' ci; Eîuirc'pn.v 
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- FINANCE 


Dans le cadre de la refonte de son système d’information, la Direction 
orgæûsation/mformatique d’un important établissement financier disposant 
d’un réseau national puissant, renforce ses équipes parisiennes en accueillant 

Plusieurs organisateurs bancaires confirmés 

Vous assurez la maîtrise d'ouvrage déléguée en définissant les circuits d'information, les 
règles de gestion, les procédures, et prenez en charge la conduite du changement auprès des 
utilisateurs. Les domaines d'activité concernent les moyens de paiement, le réseau d’agences, 
la gestion clients, l'épargne, etc. 

A 35/45 ans, de formation supérieure, vous avez l'expérience de la conduite de projets 
bancaires lourds, dans un environnement multi-sites. (réf. 125/M) 

Un responsable de division statistiques 

Rattaché au chef de département consolidation et contrôle de l'activité financière, vous gérez 
(es référentiels nationaux et en garantissez la fiabilité. 

Votre expérience comme responsable de système d'information de gestion (coté utilisateurs) 
en milieu bancaire ou financier vous rend immédiatement opérationnel, (réf. 126/M) 

Un trésorier des échanges interbancaires 

Pour accompagner la mise en place du programme de sécurisation des échanges 
interbancaires, vous assurez le fonctionnement et garantissez la fiabilité de la plate-forme 
d'échanges des virements de gros montants. 

Diplômé de l'enseignement supérieur, vous avez une expérience de back-office trésorerie 
et/ou de centralisation et de contrôle d'information de trésorerie, (réf. 127/M) 

Un organisateur comptable 

Vous définissez la méthodologie et les principes de l'organisation comptable, élaborez le 
schéma directeur s'inscrivant dans le schéma directeur informatique. 

De formation ingénieur ou école de commerce + DECS, vous avez l'expérience de la mise en œuvre 
d’un système d'information comptable d'un établissement bancaire ou financier, (réf. 128/M) 


Un juriste 

responsable des contrats informatiques 

Vous assurez la rédaction des contrats d'acquisition de matériels et de logiciels, en liaison avec 
les équipes de projets informatiques, dans les meilleures conditions de rapidité et d'efficacité. 


Véritable patron, vous avez acquis votre expérience dans un 
environnement similaire, (réf. 129/M) 



Notre Consultante. Marie-Claude Tessier, vous remercie 
de lui écrire sous la référence correspondante â 
“Carrières Banque/FInance**. 


TR 


ALEXANDRE TIC SA 

9, RUE ROYALE • 75008 PARIS 
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Etablissement public intervenant dans le domaine de la santé recrute 
dans le cadre de son développement et pour son siège parisien un 

Analyste Financier 

(Réf. SRI 3972) 250/270 KF 

Rattaché au Directeur du Département Organisation, vous occupez une fonction polyvalente qui 
vous coudait à réaliser des missions d’analyse, de planification et d'inspection financières. 
Vous devez ainsi effectuer le suivi des budgets et des plans précisionnels, analyser l'activité 
d’établissements à gestion publique ou privée, etc. Des études ponctuelles vous sont également 
confiées. 

Agé d’environ 30 ans, de formation supérieure (Ecole de Commerce et/ou Université de 
Gestion.) complétée par un cursus comptable de type DECF, vous justifiez d'au moins 3 ans 
d’expérience dans une fonction similaire ou en cabinet d’audit. 

Gestionnaire des Ressources Humaines 

(Réf. SRI 3973) 200/220 KF 

Rattaché an Secrétaire Général vous créez votre fonction et mettez en place des outils de ges- 
tion (grille des rémunérations, règlement intérieur, tableaux de bord...). Vous êtes en charge des 
relations sociales, du plan de formation et conduisez des missions de recrutement. 

Agé d’environ 30 ans. vous êtes de formation supérieure et justifiez au minimum de 3 ans 
d’expérience dans ut» fonction et un contexte similaires, de préférence dans un établissement 
public. 

Adresser CV -t- Photo + N" de tél + rémunération actuelle à Sylvain Rougeau, Michael Page 
Finance, Banque & Comptabilité, 3, boulevard B ineau. 92394 LevaUois Perret Cedex, ou 
taper votre CV sur 3617 code MPage sous la référence choisie. 

JSIT) Michael Page Finance, Banque & Comptabilité 

Le Spécialiste du Recrutement Financier 
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REPRODUCTION interdite 


GESTION - FINANCE - FONCTION COMMERCIALE 


Assistant trésorier 
international 


Pour faire face à son expansion internationale, en particulier dans 
des pays émergents à fort potentiel, le Groupe Danone renforce 
son équipe trésorerie internationale. 

Evoluant au sein du Département Financier, vous serez rattaché 
an trésorier international dans un rôle alliant l’opérationnel 
et les études. 

Vous aurez la responsabilité de l'analyse des besoins de 
financement et du. contrôle des risques (notamment en Europe 
de l’Est, Amérique latine et Asie). Vous serez associé étroitement 
& tonte décision visant à optimiser la liquidité, maîtriser les risques 
et garantir la sécurité des transactions. Vous assurerez directement 
le suivi des lignes et conditions bancaires. Vous conseillerez et 
assisterez les filiales et responsables de zones dans la mise en place 
des procédures et systèmes d’information Groupe. 

Des déplacements fréquents sont à prévoir. 

Pour ce poste, nous recherchons un jeune cadre, diplômé d'une 
école de commerce ou d’une université en gestion (DESS) ayant 
une expérience de 2 à 4 ans dans une Direction Financière de 
grand groupe ou de banque. Anglais courant exigé pins espagnol 
souhaité. 

Au-delà de bonnes capacités d’analyse, une réelle autonomie, 
un excellent relationnel une large disponibilité vis-à-vis 
d’interlocuteurs internes et externes sont des atouts essentiels 
pour réussir Hans la fonction. 

Àfts Merci d’adresser votre dossier (CV + lettre de motivation) 
sous référence FBS3M à notre conseil : Infraplan, 83 boulevard 
RaspaÜ, 75006 Paria. 


Lu, Pc nzc uû, Danone, 
Evion, Kronenbourg, 
le groupe DANONE est 
te 3* groupe afi rn en ta i re 
e ur o p é e n : 

77 Mds de F de CA, 
68 000 personnes, 
plus de 100 fifiales, 
i mp lan té e s 
dans 37 pays. 




DANONE 
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LE PREMIER ASSUREUR FRANÇAIS DE LA CONSTRUCTION 

CA consolidé : 4,4 milliards - effectif : 1 500 personnes 
Nous recherchons un 

SPÉCIALISTE COMPTABILITÉ 
FINANCIÈRE BASÉ À PARIS 

Sous la responsabilité du Directeur des Investissements, votre mission revêt une double 
dimension. Vous êtes dans un premier temps le maître d'oeuvre de la refonte du système 
d'information et de gestion des services financiers. En liaison avec les utilisateurs et la 
Direction Informatique, vous analysez les systèmes existants, étudiez les attentes des 
utilisateurs et participez au choix et à l'implantation des nouvelles applications 
informatiques. A l'issue de cette mission, vous prenez la responsabilité du back office des 
services financiers, animez l'équipe -8 personnes- et étudiez les évolutions comptables et 
fiscales propres à ces services. 

A 35 ans, de formation supérieure financière (Bac + 5 Gestion/Finances), vous disposez 
d'une solide expérience de la comptabilité des Assurances acquise en compagnie ou en 
Cabinet d'Audh-Conseïl et avez une forte culture informatique. 

Au-delà de la rigueur du financier, vous êtes un homme de communication et vous vous 
sentez apte à prendre à terme la responsabilité d'une équipe. Nous vous proposons une 
mission évolutive et passionnante, au sein d'une structure à dimension humaine. 

Merci d'adresser lettre, CV, photo en précisant votre rémunération actuelle à notre 
Conseil MERCURi URVAL, 95 av. Victor Hugo, 92563 Rueil Malmaison Cedex, sous 
la référence 51 .3844/LM, portée sur lettre et enveloppe. 



/ 



Chimie de spécialité 


Directeur Commercial 

France et Exportation 


Nous sommes une PME liée à un groupe important, et dan» 
notre domaine de spécialités, notre entreprise est un des grands 
opérateurs mondiaux. Nous avons nos moyens de recherche, 
production et .vente. . . . 

Noua recherchons notre Directeur Commercial France et 
Exportation. 

Vous Etes Ingénieur chimiste et 5 à 10 ans d'expérience vous 
ont permis de révéler votre profil de "grand vendeur 
international”. 

Voyager, négocier, maintenir et développer d'étroites relations 
de collaboration avec des clients impartants correspondent à 
vos motivations et à vos talents. 

Vous appréciez également d’apporter votre contribution aux 
stratégies de développement de votre entreprise et d'être 
étroitement associé à ses résultats. 

Si vous connaissez les industries de la peinture, tous serez plus 
rapidement opérationnel, mais la solidité de votre expérience et 
de vos qualités sera le critère déterminant du choix. 

Bien évidemment, vous maîtrisez parfaitement l'anglais. 

Votre poste sera situé à Paris. 

Si vous correspondez à ce profil merci d’écrire en précisant la 
référence 25A 3053 6M (sur lettre et enveloppe) à : 
PUBLEPANEL- 13 rue Rosenwald - 75015 Paris qui transmettra. 
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Leader européen du Mobflier Urbain, notre groupe de dimension 
Inter nati onale fonde sa notoriété sw h créativité et la qualité de ses 
produits et prestations. 

Depuis 30 ans, nous avons équipé plus de I 000 vSes en Europe. 

Les relations privilégiées que nous avons su crée r et ent r etenir avec tes 
collectivités locales et les annonceurs sont le garant de notre succès. 
Pour développer la vente de nos espaces publicitaires au plan national 
nous rec he rchons un 

COMMERCIAL DE TRÈS HAUT NIVEAU 

Au sén de noue D irection Commerciale France, basée à Neu&y (92), vous 
apprendrez toutes les richesses de notre métier et ses complexités. 

Excellent vendeur, vos quaStés rdatioaneXes et votre aptitude à la négociat io n 
vous permettront de vous imposer comme rmteriocuteur privilégié de nos clients : 
grands groupes internationaux, agences de œrrwnunkation et de pubBdté. 

A 35 ans environ, diplômé de renseignement supérieur (HEC. Sup. de Go...). 
vous êtes un professionnel de la vente. 

Homme de terrain, votre aisance relationnelle vous permet de vous odapterâ des 
interlocuteurs de tous niveaux. 

Vtare réussite dans ce poste vous permettra de saisir, à moyen terme, de réefles 
opportunités de carrière au son de notre groupe. 

S cette mission vous motive, menti d’adresser, en indiquant la référence B605O7, 
votre dossier de c a ntSdaiure (lettre manuscrite et CV avec photo) à notre Conseil 
FAVEREAU CONSULTANTS, Béatrice Gatevsky, 52 rue de la Fédération, 750/5ftrâ. 






Directeur 
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Concepteur et réalisateur 

^ÉQUIPEMENTS INDUSTRIELS 


LEADER MONDIAL DES ESCALIERS 
MECANIQUES ET TROTTOIRS 
ROULANTS A USAGE INTENSIF 
(MÉTRO, GARE, AEROPORT...) 

Groupe Cnim, 2400 
PERSONNES, 2,4 MILLIARDS CA 


Merci d'adresser votre dossier de 
candidature à : M. MARCAILLOU 
- CNIM - B. R 208 - 83507 LA 
SEYNE-SUR-MER Cedex - 
Tel. : (16) I - 94 30 32 16 
Confidentialité assurée (les 
entretiens auront lieu a Paris) 


Rattaché au Directeur Général, vous ôtes responsable 
de l’élaboration et de la mise en œuvre de la stratégie 
commerciale de la Division ESCALATORS en pleine 
expansion. 

À la tête d'une petite équipe d'ingénieurs 
Commerciaux, vous avez en charge : 

- l'étude des marchés et la politique de prospection de 
nouveaux clients en France et à l'Export 

- l'établissement des propositions commerciales et la 
négociation des contrats. 

Vous assurez celle mission en liaison permanente avec 
les services industriels et les filiales de la 5ociété. 

Âgé d’environ 35 ans. Ingénieur Généraliste, vous 
justifiez d’une expérience commerciale à l'international 
et, vous maîtrisez parfaitement l’anglais. 

Vos qualités d'homme de terrain et de réflexion alli ées 
à votre mobilité et à votre disponibilité sont les garants 
de votre réussite à ce poste basé à Paris. 


1 

* 

I 


CHEFS OS PUBLICITE 

PRO OELA P.4. 


* > 


DW 


m 


PARANNONŒS 


La petite annonce est notre métier et nous 
l'aimons : pas d'esbroufe, ni de termes 
pompeux. Nous cherchons tout simplement 
des professionnels qui connaissent et qui 
aiment leur métier. 

GESTIONNAIRE S, CHEFS 
DE GROUPE, DEVELOPPEURS... 

Tous (es profils nous intéressent si vous 
possédez une expérience vous permettant 
d'intégrer une petite équipe sympathique et 
qui va de l'avant. 

Vous ne nous connaissez peut-être pas, prenez 
contact avec nous pour découvrir une agence 
qui évolue rapidement sans se prendre trop 
au sérieux. CONFIDENTIALITE ASSUREE. 

Veuillez adresser lettre manuscrite + CV 
+ photo + prétentions à 

JEAN-PHILIPPE BARUCH, 

PARAN NONCES, 

1 3 rue Charles Lecocq, 

75737 PARIS CEDEX 15. 
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BB>E CONSEIL, 60 MF do chiffre 
^affialns, 60 consuHonfs, une des 
premières sociétés cf éludas 
économiques et de conseil 
fiwoipat recherche 
pour assurer son 
âfet--:.,-. développement 






^ef£xpo»t 


y 

sw 


> F»»BpA>(toM 096 lH)DBS 

i Economiste- 
Consultant 

De formation éoanonàqua de tant mroan (Doctorat 
d’Economte, EUSSE. Gtaacfes £bota...J, vous avec J 4 
4 «osd'agïérjsnce de moritfHwtian et d'éoonoinéoiè- 
URBSBvezBOierJfrBUOMmenfdesoodZsBtiéiaiioD- 
aenseiUëcaaaniiqne.Expascret rédiger tes lésultms de 
vos études pour des publics sériés n'est pas un problème. 

One mm»imnrm rfn système l i «»wftor>j f pn pfm 

Hx» ôrfemmar dons te cadre de la préparation des 
prévisions économiques et financières de BIPE Conseil, et 
vous êtes spèdUquemant responsable du dévebppement 
des études menées pour la cBentète Bnanaère.la 
maîtrise de TragUs eUou (Tune entre langue est 
indispensable. Z£L ZÇ 

Economistes juniors 

De Jbnnatfon écananâqne de boa niveau (Doctorat en 
Economie, ENSAE. Grandes Ecoles...), vous sonh&iiax faire 
rs pæmres an sain dune équipe qui sente en patmaaaace 
tes ércâotkJDs de Faaûroaoeuicat économique si leurs 
Baisons amc les dynamiques sectorielles et celtes de 

fwwphi Urn^ «IM df •ntiritm hivtœ rinn* la ifemume rlits 

méthodes quantitativ es et de te modétisatio n et êtes 

o p«M » rfVBwwrftnntffc jvifir mtomr n u nia wirfw 


rentimnnemait économiqae. Ifaa maîtrises l'anglais et 

rtfsprtrtrm H’ ttrut fécUO ahcanem riarrtr Jg cOl&inSnîbStRlD 

orale et écrite. Ce premier poste mas donne te poaihBHê 
de poser m marques dans tes métiers de rtnMügeace 
économique. ?_i.' 

> Wofg son pâim tio c omp étences 


2 Consultants juniors 

De forautdoB su pér ie ur e impémtivemenl acquise de 
Grandes Ecoles d'ingénieurs, ENSAEoa titulaire d'on 
Doctorat d’Economte.mns aven une i deux années 
d'expérience pndasskiaaaBe dans te secteur de te 
ÇbKdrnctkm.Vbas intervene* dans te cadre de missions 
de auprès de r^amtr m sSSn ttennnis a* 

d'entreprises iadostrieltes de la Construction. 

In malaise de Fangiais, et/ou d’une antre tangue de 
FBntan Européemte est mdjspmosabb. 27 

* > Pour son pôto do compétances 
** W tf coiBnim lcoitoftt'' 

1 Directeur d’Etudes 

DipJüméfc) d'âne Grande Ecole d'ingénieurs (ENST...) 
on de Commerce, rons ans nécessairement cinq années 
d'expérience pmteoionnalte acquise au sein d’asc 
en t reprise de Gonscil ou du secteur des mécomranni- 
c sfti o nz ou des Médias. Auprès du D ire cteur du Püfe, 


vous êtes responsable du développement de Vacdriié. 
Autonome el maîtrisant l’anglais, et si possible l’aUemand. 
vous pomex encadrer une équipe de consultâtes. Le 
mode de rémunération dent compte de ras performances 
f wn m wrijlo» ilîi. SU 

I Consultant 
expérimenté 

Dqd6mé(e) d'une Grande Ecotedlngëttkars ou 
ttateersHeOe Bac + 3, tous evex acquis aoriran 3 à 
S ans d'expérience dans rindastrie sur le secteur de 
fai ^w irtitatinri in dn st ri elte , de Fênergie, des biens 
d'équipements ou dans un cabinet de conseil. Mobile, tous 
nuftrise* l'anglais el vous pouvez intervenir en France on 
dans d'auttes pays de nbiion Européenne. Fjil.CS 

Sons vous tsBmas une lénaaaésattanaaottnadm assise 
sériés r ésultats et dexéeBeu p e o pectlveeé'évoluBlm. 
Peux mus naceiutmt repidement, appeteu jobs téL 
Æ2*0 dis le trusta U pin de 14b A Uh BBUrWJHM 
ctbssZ3,SG,SI etSifidndmShinban STeŒï! 


conseil 


ÊÊIËlAP-A 
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3 mois pour apprendre à maîtriser 
la relation commerciale avec le Japon 

La Communauté économique Commerce irt&natwnaJ du Japon des échanges oommarctaux entre ces 
européenne a développé avec le (MfTl) un pro^amms de tonnattoii qui deux partes grto k une meHlsue 
Ministère de l'industrie et du a pour oftjecflf d’augmenter le volunw connaissance du Japon. 


Cadres dirigeants européens 
à l’écoute du Japon 


Cette formation d'une durée de 3 
mois tSspensée ai Japon permet 
d'apprendre à mdtriaer la retatten 
commerciaSe avec toute entreprise 
japonaise et de mdtre ainsi fous 
les atouts de son côté dans le 
cadre d'échanges avec ce pays. 
EBa S8 décompose an deux parties. 
Pour uns tes participants, un 
premier iranc commun s’attache i 
vous femütarfeer avec ta langue, te 
eufture, b vie, et les valeurs de te 
société japonaise. Le deuxième 
tronc, sur mesure, est tounte vers 
la découverte du tissu économique, 
la structure des satiétés et le style 
de management pratiqué. Cette 


deuxième parfle est foccaston pour 
chacun d'approfondir sa connate- 
sance d'un secteur en particulier et 
de découvrir plus de 20 sociétés, 
le coût de (a formation est à la 
charge de te CS. Reste aux 
«méprisés à financer les frais de 
déplacements et d'hébergement 
sur place de leur collaborateur. 
Quelles sont les comRlons pour 
pouvoir bénéficier de cette 
formation ? 

m 

Kienbaum 


DüsseUort, Berlin, Dresde. Francfort, Han*» 
Paris. Prague, Vienne, Zurich. San Francisco, 

CertKIA tSO 9061 


□ être membre de ta Communauté 
économique européenne n avoir ai 
minimum 35 ans □ avoir 10 ans 
d'expérience professionnelle 

□ occuper actuetoment une fonction 
managériale ou spéctaHsée □ être 
ttopocdbtedulWjamrteràftjmars 
1997 o êba sponsorisé financière- 
ment par son entreprise □ parler 
anglais couramment □ remettre 
un rapport en fin de formation. 
Entreprises et cadres dirigeants, 
si cette opportunité vous intéresse, 
merci de contacte Kienbaum SA, 
sous la référence 37000/07 LM, 
13 boulevard Matesherbes, 75008 
Parte, ou taxer ai (!) 53 43 84 05. 


Hanovre. KartsnAe, 

» Paulo, JotunMStKrg. 


AVEYRON 
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chef de projet tourisme wlturel 


U consamtoka Lanuc, Pari TbaiiBor et HospWtet 


a# une cssoHŒBn p» ^ 

et uâB au DépoflmnMt. Elle s'appuie ôgatarmrt sraun 

ConseBSctenMique. EitevtertdWacrtôopourdéwtep- 


l'ensemble des partenaires, • gérez l'équipe, • recherchez des 
mécénats, • concevez St commetcfolteez des produite Uàs ou projet 


des retombées ôcarwmkiuas. Elle vous propose ffen 




•mo^fltteswTOtecoreUteduprojetttevrtorisa- 

tton des ctfés Ternpfl^es 3t HospJtobères KPé{pare la 


• animez et coordonnez io démarcha avec 


• tomatton supérieure, * tomteton en aménagement de tourlsmecuttu- 
rei ou expérience âquhmfente, • forte moffraffan pcxr une démwene da 
dew*wemartenniJltoiunjl»bcH™ 

Une opétenca dors un poste sfmllaim sera# un ttatfbr?xirtort. 
Condfflons à débattre. Ueu de lâsfctence MBlou ou environs. 

bteted'atesteVDtedisstedecondkfotijreâ: I 

(MtedneJUUBt<lltMC0NSBLCIW.660^ J 

37. ne de nudusnie- 31000 TOULOUSE flT 
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LE CONSEIL GENERAL DES ALPES-MARITIMES 
2321 agents - Un budget de 4,7 milliards 

RECRUTE 

un 

RISK MANAGER 


Vos missions :sous l'autorité du Directeur général adjoint pour les affaires sociales, l'insertion, 
les ressources humaines et les systèmes d'information, vous devrez : 

• gérer les risques pouvant affecter l'ensemble du patrimoine de la collectivité (600.000 m* de 
plancher), 

• participer à l'élaboration d'un schéma directeur sûreté-sécurité, 

• assister, informer, former les directions, services et personnels en matière de sûreté et sécurité, 

• mettre en place une gestion prévisionnelle des risques afin de pnoposer une politique d’actions 
aux instances dirigeantes de la collectivité. 

Vos qualités : vous possédez une expérience confirmée de la sécurité et de la sûreté. 
Rigoureux, vous avez un sens de la négociation aigu et saurez assurer la coordination des diffé- 
rents partenaires et instances concernés. 

Votre profil : titulaire d'un diplôme de l'Institut des Hautes Etudes de Sécurité Intérieure, de 
l'Institut du Management des Risques de Bordeaux ou du Mastère de Risk Management de l'Ecole 
Centrale de Paris, vous êtes fonctionnaire territorial de haut niveau (ingénieur en chef T* catégorie, 
administrateur), membre du corps préfectoral ou issu d'un grand groupe privé. 

Ce poste est disponible immédiatement 

Etudiées avec (a collaboration d'Espace Risk Management, 
les candidatures (cumculum-vrtae, lettre) sont à adresser à : 

Monsieur le Président du Conseil Général des Alpes-Maritimes 
Direction des Ressources Humaines - Bureau des Effectifs et des Concours 
BP N° 7 - 06201 NICE Cedex 3 

avant le 30 juillet 1 996 


V Agence d’ Urbanisme de la Région Mulhousienne 

recrute son 


DIRECTEUR (H/F) 


territoires urbains et ruraux, ainsi que l'expérience des relations avec les 
collectivités constituent les principales compétences requises. 

Envoyer C.V. références et prétentions à 
Monsieur le Président de l’Agence d* Urbanisme 
1, rue des Orphelins 68200 MULHOUSE 
Les candidatures devront être envoyées avant le 15 juillet 1996 
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REPRODUCTION INTERDITE 
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[RM 


Tl 


ESG 


«Troyes 


A 1 H. 30 DE PARIS, 
PARTAGEZ NOTRE PASSION 
D'ENTREPRENDRE 


Créée en 92, TESC Troyes passe à la vitesse supérieure : Pour 
assurer le développement d’un programme de tutorat renforcé, 
l'ouverture d'une filière alternance (96), d’un programme de 
formation continue (97) et de deux DESS (96 et 97), elle recrute : 


un(e) chargé(e) 

de recherche 


TOULOUSE 

Important Organisme HLM 

recrute son 


Auio rihu cônfirméfe) 

notre cabinet V. J 

généraliste de conseil en recrutemenc 
de 8 personnes, basé à Paris, fait partie 
d’un des premiers groupes mondiaux 
de télécommunications. 


Le Responsable du Département Marketing 
et Actions Marchandes : (poste à 3 ou 4 jjsem.). 

spécialiste Marketing/Vente, titulaire d'un Doctorat, d'un PhD on 
équivalent, vous justifiez d’une expérience reconnue tant en 
pédagogie qu'en encadrement de programmes (6/8 ans minimum) . 
Expérience en entreprise appréciée. 


Directeur 

des relations locataires 



Membre du Comité de Direction, vous serez en relation 
permanente avec les élus et les instances politiques 
locales. 


Un spécialiste en contrôle de gestion : (poste à 

2 ou 3 j7sem.), rattaché au Département Finance. Audit, 
Comptabilité, titulaire d'un Doctorat on thèse en cours vous 
justifiez d'une première expérience d'enseignement (3 ans 
minimum). Intervenant en formation initiale et continue, vous 
participez aux projets de recherche. Un intérêt pour les marchés 
financiers serait apprécié. 


Pour ces deux postes, et quelle que soit votre nationalité, vous 
enseignerez en français et en anglais. 


Merci d'adresser lettre de motivation, CV détaillé + photo à : 
Dominique MARTINET, Directeur Général de 1*ESC Troyes. 
217 Av Pierre Brassolette - BP 710 - 10002 TROYES CEDEX 


Vous travaillerez en binôme avec chaque consultant, et 
serez totalement responsable de l'identification et de 
l'approche directe des candidats. Vous gérerez le 
fichier ainsi que la documentation Interne du cabinet. 
Vous serez amenéfe) à encadrer des collaborateurs. 
Vous possédez une expérience significative d’au moins 
deux ans à ce type de poste. Vous maîtrisez bien 
l'environnement et les métiers de l'informatique et des 
télécoins. Votre disponibilité et votre capacité d’adaptation 
seront des atouts essentiels pour réussir dons ce poste. 
Merci d’adresser votre candidature sous référence 29345 
à Media System, 6 impasse des Deux Cousins, 75849 Paris 
Cedex 17, qui transmettra. 


Par délégation du Directeur Général vous conduirez : 

- la politique d’attribution des logements 

- la politique tarifaire (loyers, charges) 

- le suivi soda) et les relations avec les locataires 

- le service informatique 

Vous coordonnerez et animerez un service de 
15 personnes environ. Votre parcours diversifié vous a 
conduit à occuper des postes de Direction, à concevoir et 
mettre en oeuvre des stratégies complexes et à donner 
des orientations en termes de gestion, notamment dans 
le domaine de l'habitat et plus particulièrement dans le 
secteur du logement social. 


Merci cf adresser CV. lettre manuscrite, photo 
et prétentions sous réf. LM148E à notre 
Conseil APPORTS, 55 avenue Louis Bréguet 
Bâtiment Hermès - 31400 Toulouse. 






CONSULTANTS 


Partenaire 
reconnu des 
collectivités 
locales et 
des acteurs 
territoriaux 
depuis 
quinze ans, 


A 30 ans, diplômé de l'Enseigne- 
ment Supérieur, vous disposez 
d’une expérience confirmée du 
conseil en développement éco- 
nomique territorial ou déve- 
loppement social et politiques 
publiques. 


Le Conservatoire National 
des Arts et Métiers 

Grand Etablissement Public d’ Enseignement 
Supérieur et de Recherche , recrute un 



(GROUPE HNAUItT- PRINTEMPS - 
REDOUTE). LEADER MONDIAL 
DE LA DISTRIBUTION DE 
MATÉRIEL ÉLECTRIQUE 
BASSE TENSION. IMPLANTÉ 
DANS LE MONDE. RENFORCE 
LE POTENTIEL DE SA 


DIRECTION DES SYSTEMES D 'INFORMATION. AFIN 
D’APPORTER À SES DIFFÉRENTS SITE8 REGIONAUX ET 
INTERNATIONAUX. LA MEILLEURE QUALITÉ DE SERVICE BT 
DE MOYENS POUR ACCOMPAGNER LA CROISSANCE DU 
GROUPE UN SCHÉMA DIRECTEUR A ÉTÉ LANCÉ DEPUIS 3 ANS 
(INSTALLATION DANS CHAQUE SITE DUNE ARCHITECTURE 
CLIENT ! SERVEUR). AUJOURD’HUI. LA D.3.I. SOUHAITE 
INTÉGRER EN FRANCE ET EN ALLEMAGNE, DE NOUVEAUX: 



Directeur 

pour V Institut d’informatique d’ Entreprise 


iKfâ-v 


recherchons, 
dans le 
cadre de 


Dynamique et autonome, vos compé- 
tences vous permettent de conduire 
des missions opérationnelles, et de 
participer ainsi à notre développe- 
ment commercial. 


Ecole d'ingénieurs de pins de 300 élèves recrutés 
sur concours des écoles Centrale/Supetec. 
Effectif permanent de 30 enseignantechercheafs. 


Consultants 

Organisateurs et formateurs 


... 




croissance, 

plusieurs 

consultants 


Si l’un de ces postes répond à votre 
envie d'évoluer, merci d'adresser 
votre dossier de candidature complet 
à notre conseil Alain DUMESNIL 
ALGOE - 28 avenue de Messine 
75008 PARIS. 



\fous êtes professeur d' université ou 
ingénieur de haut niveau et justifiez d'une 
solide expérience dans le domaine de la 
formation. Une expérience industrielle dans 
le secteur informatique serait appréciée. 


Poste à pourvoir à Evry (Essonne), 
éventuellement par voie de détachement. 


GROUPE 

ALGOE 


MERCI D'ADRESSER 
VOTRE DOSSIER (LETTRE, CV) À 
M. l’ Administrateur général. 

Conservatoire National des Ans et Métiers. 
292, rue Saint-Martin, 

75141 Paris cedex 03. 


Vous définirez le processus <t installation, préparerez et suivrez 
la mise en place, des nouveaux systèmes d’information, dans les 
entités opérationnelles : procédure, méthode, préparation du 
«terrain», paramétrage des logions, développement et mise en 
place des différents programmes de formation.^ 

Vous justifiez d’une première expérience de mise en place ou 
d’assistance d'un projet d’envergure, dans un contexte de 
décent rali sation, de préférence dans le négoce ou le service en 
Entreprise. ■ 

Pour l’Allemagne, vous interviendrez pour la traduction et 
l’adaptation, à la culture allemande, des supports de formation 
et d’organisation et par conséquent, vous possédez une 
Inculture évidente. 

Pour ces postes basés à Paris (réf. LM 1463) ou à Francfort 
(réf. LM/452), merci d’adresser votre candidature (en français) 
à notre Conseil, Carole MOULIN 
OKZADE - 16, avenue Hoche i 

75oo8 paris. eporyade 








■Membre de Syntsci 


Conseil en Ressources Humaines 


LES EDITIONS MASSON 

recherchent 

pour leur département éditorial 'Paramédical' 




EDITEUR JUNIOR (H/F) 


Sous la responsabilité de la Directrice éditoriale du paramédical, vous serez chvgé de : 

■ travailler sur la mise au point des projets avec la Directrice éditoriale, 

■ mettre au point des manuscrits, ■ réaliser les ouvrages qui vous sont confiés, 

■ participer aux actions de promotion, ■ prendre contact avec des auteurs. 


Perrier Vittel s.a. 

Groupe Nï^tJe 


le poste sera offert à un candidat diplômé de l'enseignement supérieur dans le domaine médical ou 
paramédical ayant une expérience de secrétaire d'édition et ayant réalisé des ouvrages de type manuel illustré 
et/ou des ouvrages parascolaires. 


Qualités : 

■ organisé et rigoureux, sens du travail en équipe, 

■ pratiquer WORD 6 et, si possible, connaître les logiciels de PAO. 



C.V.. photo et prétentions accompagnés d’une lettre manuscrite sont à adresser à : 

Guy DELFOURD, Directeur des Ressources Humaines 
120 Bd Saint-Germain - 75006 PARIS 


CHEF DE PROJET 
INFORMATIQUE 


’ y ’ • 


assise 


tmm 


Notre Groupe, leader mondial d'études de marché spécialisées, recherche son 


’.ii. X 


Oie implique également un excellent sens de 
la communicat i o n , la maîtrise de l'anglais, du 
français, et si possible d’une autre langue 
(italien et allemand appréciés). 


Responsable Recueil de données 


Votre m is sion c onsi st e ra & : 

■ Optimiser en permanence le système recrutement de données et les procédures de collecte de 
l'Information. 

■ Suivre avec obligation de résultats, notamment quant â la qualité, les différentes étapes de la 
Production, 

■ MaToger et coordonner les octtvtté c d'une équ(pe de 10 personnes. 

De formation Universitaire en Statistiques, vous disposez d’une expérience confirmée d’au moins 
S années de la fonction avec manage me nt et souhaitez vous Investir dans une structure motivante. 
Nous apprécierons votre sens de l'organisation, votre implication, vos ccpactîés à manager l'éqUpe et à 
la rendre performante. 

Des connaissances Informatiques ainsi qu'un bon nfvecu d'anglais sont Indhpensctoles. 

O Merci d'adresser votre ccnddatue (lettre, CV. photo et prétention s ? en précisant la réf. SS629245 
ax l'enveloppe â EUBOMESSAGES - 75 boüevard de la République - 92514 BOULOGNE CEDEX 
qui transmettra, 


Sous la responsabilité du Directeur 
Informatique Internationa!, vous êtes chargé 
d’un projet d'envergure : développer et 
standardiser l'informatisation des filiales du. 
Graipe. principalement en Europe. 


Impliqué dans l'élaboration des standards, 
voua veillez à leur respect et & leu 1 mise en 
œuvre, tout en prenant en compte les 
spécificités locales. Vous êtes assisté d’une 
équipe de consultants in ter n es et externes 
dont vous coordonnez les interventions. 


A 30/35 ans, votre parcours s’est 
essentiellement déroulé au sein d’une SSII ou 
encore dans une entreprise née â l’univers de 
la grande distrbution. d fortes contraintes 
commerciales et logistiques. Vous avez 
développé une solide expertise en 
management de projet, idéalement en multt- 
shes et à l'international. Vous avez une 
formation supérieure technique ou 
économique. 


Votre mission implique donc une bonne 
appréhension de nos métiers et des besotas 
des directions utiBsatrices au sain des filiales 
afin de pouvoir concevoir et mett re en œuvra 
des solutions efficaces. 


Votre sens du service, vos facultés 
relationnelles avec de muftipies Interlocuteurs 
Internes et externes au groupe, votre capacité 
de management sont vos atouts principaux, 
tout comme votre dispontaintâ, car vous êtes 
en déplacement près de 80 % de votre tempe. 


Merci d’adresser lettre de motivation . C.V., 
pho to et prétentions s/réf. LM/18 â 
BOUï I icH & Co - 66. avenue Victor Hugo 
75116 PARIS. 


Donnez une dimension internationale à vos projets 
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MARKETING - COMMUNICATION 


v 


PSA 

PEUGEOT 

CITROËN 

Recherche 


CHARGE D’ETUDES 
MARKETING CONFIRME 

- Formation supérieure de haut niveau (grandes 
écoles d’ingénieur, commerciales, 1SUP, ENSAE 
ou diplômes universitaires équivalents) com p or tant 
une spécialisation en marketing ou en statistique, 

- Expérience de réalisation d’enquêtes, d’analyses 
des données, indispensable, 

- Rigueur d’analyse et très bonne capacité de 
synthèse et de rédaction, 

- Forte motivation pour le produit automobile. 

Les candidatures sont à adresser à : 

PEUGEOT S. A. - Gestion du Personnel 
75 , avenue de la Grande Armée - 75116 PARIS 


l Jeunes Chargés 
de Communication 
Fortes de Tente 

POT&S D*ON PUISSANT R&SKAD XAXIONAl^ 

NOUS COlCaERCTAUSONS DES PRODUITS FTXANCUSaS 
DESTINAS A UNE dJENTÈUS DK PAKTICUUEKS. 


Merci d’adresser 
votre dossier de 
candidature 
(lettre 
manuscrite, CV, 
rémunération) 
sous référence 
CE/NG/LM 7, 
à notre Conseil : 
EUROGROUP 
PARTICIPATIONS, 
17, rue Londs- 
Rouqmer, 92800 
LevaDons-Perret. 


An sein de notre département Développement 
des Ventes, vous participerez à la conception des 
méthodes «■wmwiatwalps et à la rédaction des 
outils et des «bagages* internes tds goe les 
argumentaires de ve nte , les supporta d’aide à la 
vente et as pilotage commerçai, ou les kits de 
Tspy»«>mpnt de nooveanx produite. Vous prendrez 
peu à peu en charge l'intégralité de projets de 
communication : de Taimijse des besoins à la 
définition des dispotitife de communication 


TsnBMSOR avec; 

' 1 


EUROGROUP 


De formation supérieure (école de commerce on 
université), vous avez une expérience de 2 à3 ans 
en communication interne dans le secteur 
bancaire qm vous a permis de développer vos 
qoaBtés redactfoimenes. 

Doté d'une forte capacité d'adaptation, vous avez 
mu» vraie sensibilité commerciale, vous savez 
comprendre les besoins des forces de vente et, 
avec nous, vous voos investirez plemement dans 
cette mission. 

Vous trouverez chez nous un terrain, 
formateur et propice à d’intéressantes 
évolutions «fous le marketing ou dans le 
réseau. 


. éAVUCfMnQVl. 


Directeur Marketing - Ventes Europe 


Multimédia 


Paris 


c.460,000FF 



Société de Presse 

CHERCHE 

CHEF DF PUBLICITÉ 

Dans le secteur de la maison individuelle 
Homme ou femme de terrain et de communication, 

VOUS SAVEZ VENDRE, SUIVRE VOS CLIENTS, 

UES CONSEILLER ET INSTALLER AVEC EUX UNE VÉRITABLE 
RELATION DE CONFIANCE. SALAIRE MOTIVANT 

Adresser CV à Jean-Michel GUERIN 
40 rue du Docteur Roux - 750 1 5 PARIS 


Mayking Multimedia est Tuo des fabricants pionniers de produits multimédia de pointe sur CD. CD-ROM, 
vidéo, vidéodisque, cassette et vinvle. 

La société, qui réalise un chiffre d’affaires de 70 millions de livres sterling (environ 560 millions de francs) et 
a récemment consacré 4 millions de livres (32 millions FF) d'investissement à un programme d'unités de 
fabrication, recherche un candidat dont la mission sera de: 

• Prendre la tête d’une nouvelle stratégie de développement pour toute l’Europe occidentale 

• Entreprendre des études détaillées de faisabilité pour définir l’envergure et le potentiel du marché européen 

• Identifier les créneaux existant chez les principales sociétés d’édition pour la production de CD-ROM et de 
disques compact audio 

• Travailler en collaboration étroite avec le Directeur de la société afin d’explorer les possibilités 
supplémentaires de développement pour l’entreprise dans toute l'Europe 

Bénéficiant d'une expérience confirmée dans le développement et la mise en oeuvre de stratégies marketing et 
commerciales au niveau de l'Europe, vous venez probablement de l'industrie du disque, de l'édition ou de 
l'informatique, où vous avez développé d’exceptionnels talents pour la négociation de contrats au plus haut 
niveau. En plus de tout ce qui précède, vous avez une forte vision européenne et vous conjuguez la maîtrise de 
l'anglais, du fiançais et de l'allemand courants avec une excellente connaissance de ces pays. 

En vous aidant de vos talents variés, de vos grandes qualités d’innovation et d’adaptation, vous devrez adopter 
une démarche alliant pragmatisme, concentration, ténacité et sens commercial aigu pour assurer dès le départ 
votre crédibilité. 

Les candidats intéressés doivent adresser leur CV (en précisant le montant de leurs rémunérations 
actuelles) à James Concilie. Hoegeu Bowers. 7-9 Bream's Buildings. Chance ry Lane, Londres 
EC4A 1DY. Royaume-Uni. Téléphone: 444 171 430 9000. Télécopie: 444 171 405 5995. 

Référence à indiquer HJC/4067/LM. 



Hoggett Bowers 

Executive Search & Sélection* 


MVESTOKWPaXPLE 


5Üï= cfo 
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Qgence de communication corporate 
et business to business, 
filiale d'un groupe important, 
située à Paris recrute dans le cadre 
de son développement des 



de cltcitfèlc 


De formation commerciale supérieure et/ou CELSA, vous avez acquis 
une solide expérience en agence de communication globale ou grand 
public. Vous souhaitez dimensionner votre corritTf et optimiser 
vos acquis. 

Nous vous proposons de rejoindre une équipe dont le moteur est 
la croissance; vous animez, conseillez et développez un portefeuille 
de clients composé de grandes et moyennes entreprises. 

Adressez votre candidature sous référence 4948 à Jonction, 

26 rue Salomon -de-Rothschild, 92150 Suresnes. qui transmettra 
en toute- confidentialité. 


Responsable Com 


Cet âtabfissemenc para-pd>fic implanté en région Rhône-Alpes connaît un i 

Rendant compte au Président et travaillant en collaboration directe avec Té 

mettez en oeuvre 1e plan de communication, \fous concevez et réalisez en interne t 

manfotadons et assurez les relations avec la presse. ■;„«*<’*»' a ; U ^ 

Agé de plus de 30 ans, de formation supérieure type 1ER DESS de Commun Icadeé/i» w*a aw^-protivéU 

dans une fonction amüaire vos qualités rebrionneiles et rédactionnelles, votre 

motivé par l'opportunité de créer véritablement cette fonction. ’ 

Notre conte? vous remerde de lui adresser votre dossier de candidature, référencé 2û5fl)fiB.à ETHtKA, 7 rue Victor 
Hugo, 69002 DON, qui s’engage i vous répondre dans un délai de 3 semaines si votre candidature est retenue. 
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MARKETING - COMMUNICATION 


Spécialisés dans la prestation de services à ferle 
valeur ajoutée intellectuelle, nous évoluons sur un 
marché à la fois concurrentiel, porteur et riche en 
matière de créativité. Dons le cadre de notre 
développement, nous recherchons un : 


IPI M MAPIC MIPIM-ASIE 




Organisateur de salons professionnels 
internationaux, à Cannes, Hong Kong 
Singapour (MJ PIM, MAPIC, MIDEM. 


Commercial 

au talent de 
Développeur 


• r^jung apour [ivunM, /vwml, miulm, 

MILIA) recrute dans le cadre 

K^^^:J^y%Èl^^^^^S^mÉveloppement international : 


wgmmWM& 


ERASTEEL : 1000 personnes. 
1 Milliard CA. filiale à 100% du 
groupe ERAMET. 

Nous sommes leader mondial sur le 
marché des aciers spéciaux. Pour 
renforcer encore notre présence et 
anticiper les évolutions de notre 
marché, nous créons le poste de 




Kl 


resse 


RESPONSABLE 



[Immobilier 


TRIEL 


i recteur de la Division 
n service de B personnes. 


Basé à Paris 


Bilingue anglais 


H/F - Région Parisienne 


Vbus intégrerez une équipe à taille humaine, jeune et enthousiaste. 
Vbtie mission consistera à développer notre activité auprès des 
entreprises RWE/Grands groupes, en vous appuyant sur l'expérience, 
le savoir-faire et les références de notre société. 


anglais- français du 
£|ÎS|Sf-M MIPIM-ASIE auprès de la 
!pàâ!i^»rofesâoniïdle et grand public 
économie et finances). 
^^^/JV^S^’jl^SÈ&WffigftK’orgaiûsation des conférences 
•4 ‘-gji - % invités l’ensemble des profcssiozmds 

fj- z ïTàtà&ôf&iàrli ccs manifestations. 

'■sit'-' ‘ î 

r iL wds ave2 acquis une expérience de communication 
presse et événementkOe d’au moins 5 ans à l'International 
et rédigez parfaitement en fiançais comme en anglais. 


Agé de 26/30 ans, de formation ESC, vous justifiez bien sûr d’une 
expérience réussie de b vente de services aux professionnels. 
A l'écoute de votre marché, adoptable et réactif, vous recherchez 
un challenge qui vous permettra de vous réaliser et d'évoluer grâce 
à vos qualités de négociateur liées à un sens relationnel évident. 


Voir» mission : Rattaché au Directeur Commercial • en relation 
étroite avec nos filiales dons le monde (US, GB, Europe, Asie), en 
collaboration avec nos commerciaux et en contact avec nos 
clients • vous analysez notre marché • à l'écoute des indicateurs 
(économiques, industriels,...] vous établissez vos prévisions sur 
deux à trois ans • vous présentez vos conclusions à notre 
direction deux fols par an (analyse statistique et rédactionnelle) et 
participez ainsi à notre orientation stratégique. 


Voire profil s 28-35 ans • formation supérieure de type Grande 
Ecole * bilingue anglais * une expérience d'au moins 3 ans à un 


Dr* * 1 * 


t H ' ^ 


La connaissance des secteurs de l’immobilier et de la 
distribution, ainsi que la maîtrise d'une seconde langue 
e uro p éenn e (espagnol, allemand, italien) sa ai e nt tm plus. 


poste similaire • esprit d'analyse et de synthèse, capacités 
rédactionnelles, sens des oontads et du terrain. 


Pour ce p oste tirés évolutif en France et à l'étranger, 
nous vous proposons un entretie n irn Svi du el 
avec la sodété à Paris 


Merci d'adresser votre dossier de candidature |CV, lettre 
manuscrite et prétentions], sous lo référence TL/9Ô/061. 
à noire Conseil : UN des TROIS Ressources Humaines 
1 0 1 , rue Sainriazore - 75009 Boris. 


Ce poste basé b Paris est b pourvoir fiés rapidement 


Conseil 


dynamique Hu 


Nous vous remercions d'adresser votre dossier de 
candidature (lettre manuscrite, CV, photo et prétentions) 
à : REED MIDEM OKGAHSAnOK - Service du Fenonnei 
179, Avenue Victor Hugo - 75116 Paris 


Adressez ou télécopiez CV, lettre, photo et rémunération actuelle 
à OPTEAMAN 1 129 rue Servient - 69431 Lyon Cedex 03. 
Fax : (1) 78 63 75 78 en indiquant la référence 66 sur b lettre 
et l'enveloppe. 


CONSEIL ET AUDIT 


Z''' -r * • I » \ X 

IMR 


Institute of Management Resources 


H? 


Los Angeles - Mexico - Toronto - Manchester - Paris - Milan - Madrid - Francfort 


IMR est une société de conseil 
en management qui opère dans 
12 pays avec 450 professionnels. 
Nous sommes reconnus 
‘comme des spécialistes 
du management du changement. 

avec comme objectif 
une amélioration de 
la performance des entreprises. 
Notre approche très participative 
dans le développement 
de solutions adaptées 
aux problèmes de nos clients, et la 
fait que nous mettions en place nos 
recommandations, a résulté dans 
une forte croissance 
de nos activités en Europe. 


En conséquence, nous souhaitons 
étoffer nos opérations européennes 
avec des candidats bl-culturefs franco- 
portugais, franco-espagnol et franco- 
italien. Après une phase de formation 
à nos méthodes en France, ces candi- 
dats pourront intervenir dans nos 
filiales étrangères. L’anglais est la 
langue véhiculaire d’IMR. Le partena- 
riat avec nos clients et notre approche 
très pragmatique du conseil font que 
les personnes recherchées doivent : 

• avoir une forte capacité d’analyse, 

• pouvoir développer et mettre en 
place des actions concrètes avec nos 
clients, 

• travailler en équipe. 


Chefs 
de Projet 


Senior/J unior 
Consultants 


(Réf. PM) 


(Réf. S/JC) 


Nous sommes intéressés par deux 
types de candidats. 


Pour encadrer des équipes de consultants afin de délivrer ce 
qui a été vendu au client et développer, avec nos équipes de 
vente, les comptes qui vous ont été confiés, vous devez avoir : 

• entre 32 et 38 ans, 

• un diplôme de grande école de commerce/ingénieur, 

« 4 à 6 ans d’expérience du conseil 

dans une société de renom international, 

• une expérience significative dans le management 
du changement 

• un sens relationnel très développé. 


Pour mettre en place, avec nos clients, les changements 
nécessaires à leur amélioration, vous devez avoir : 

• entra 27 et 35 ans, 

• 2 à 5 ans d’expérience en milieu industriel/commercial 
ou 1 à 4 ans d’expérience du conseil, 

• une forte capacité de travail 

et un grand sens de l’adaptabilité, 

• un sens du travail en équipe, 

• une expérience réussie dans la mise en place de projets 
débouchant sur des améliorations de performance. 









• • ' . ; - '** 




Veuillez adresser votre CV avec une lettre manuscrite et une photo obligatoire à : 

IMR - Service du recrutement - 34, avenue de Messine - 75008 Paris, en précisant la référence do poste choisi. 


Audit 


Fiduciaire de France 


Avez-vous ce ' 

que nos clients attendent d'un 
consultant en systèmes d'information ? 


fPCcfl t 


recherche des 


Auditeurs 

Informatiques 


r t ♦* 


Leader mondial du Conseil et de l’Audit, le réseau 


KPMG, présent dans 142 pays, compte plus de 
70 000 collaborateurs. 


Peat Marwick Consultants, membre de ce réseau, 
accompagne les projets de systèmes d’information des 


grandes entreprises dans tous les secteurs de 
l’économie : Industrie, Services, Banane et Assurance. 


Diplômés d’une grande école d’ingénieurs ou équivalent, 
option informatique, vous avez acquis une expérience de 2 ans 
dans le secteur de l'informatique et de l'organisation. 

Vous souhaitez enrichir votre expé rienc e et vous ouvrir à de 
nouveaux domaines. Intégrés à nos équipes d’audit, vous 
participez sur le terrain à des missions d’analyse des systèmes 
d’informations. Vos qualités, qui vous permettent d’être 
immédiatement opérationnels, sont complétées par des cycles 
de formation organisés au niveau national et intemationaL 


l’économie : Industrie, Services, Banque et Assurance. 
Nos clients nous consultent pour notre connaissance 
de leur métier et de leurs marchés, ils nous choisissent 
pour notre personnalité et notre savoir-foire capitalisé 
au niveau intemationaL 


Pour ces postes, les perspectives d’évolution dans un 
environnement international demandent une bonne maîtrise 
de l’anglais. 

Merci d’adresser votre candidature à : KPMG Audit, 
Marie-Christine Bronard, Département 
Informatique , 47, rue de VUliers, j I I I I 

92200 Nenilly-sur^Seme. Li I 8 I 


Vous cherchez plus de diversité, 
plus d'envergure 
dans vos projets, de réelles 
perspectives d'évolution 
en France et à l'étranger. 

Ecrivèz-nous : 
le Conseil avec Peat Marwick 
Consultants, c'est à peu près 
ce que vous imaginez, en mieux fi 


DiplOmé(e) d’une grande école, bilingue, vous avez au 
moins trois ans d’expérience réussie dans l’un des 


domaines suivants : 


- stratégie informatique et schémas directeurs, 

- pilotage de grands projets, 

- implantation de progideb. 


Vous avez surtout ce plus que nos clieots attendent et 
qui fait la différence entre te bon et l'excellent 
Marie-Odile RIBATTO vous remercie de lui adresser 
votre candidature, sous référence 535, à Peat Marwick 
Consultants - Tour Framatome - Cedex 16 - 92084 
Paris-La-Défense. 




Peat Marwick Consultants 
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Cabinet d’avocats français recherche un 

Collaborateur 
en Droit des Sociétés 


lit «M*M» * ***.» 
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Sud 

Rattaché aux Associés du Cabinet, vous interviendrez de façon autonome auprès 
d’une clientèle principalement composée de PME/PMI, en matière de droit des socié- 
tés, notamment dans le cadre de toute opération de structure (fusions, acquisitions, 
etc.). Vous assurerez également le suivi juridique des sociétés (formalités, préparation 
des Assemblées générales, procès-verbaux, etc.). 

Agé de 30 ans environ. Avocat de formation juridique supérieure (DEA, DESS. 
DJCE. etc.), vous avez acquis une expérience du conseil en droit des sociétés d'envi- 
ron 5 ans, au sein d'un cabinet d’avocats (traditionnels ou anciens conseils juri- 
diques). 

Excellent technicien, vous êtes de plus rigoureux, disponible, autonome et doté de 
bonnes dispositions relationnelles. 

Une bonne nuûtrise de l’anglais sera un atout supplémentaire. 

Merci d'adresser lettre manuscrite + CV + photo + n° de tél + rém. actuelle à 
Christophe Blanc, Michael Page Tax & Legal, 3 bd Bineau 92594 Levallois-Perret 
Cedex ou de taper votre CV snr le 36.17 code MPage tcomtd* j.w/utu 
sous réf. : CB14130 


itlUKS 



* ***** 
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Michael Page Tax & Legal 

Le spécialiste du recrutement Juridique et Fiscal 
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Société spécialisée dans les opérations de ’defeasance" de créances immobilières 
d'un important établissement financier recherche un 

Chargé cT Affaires 
Contentieux Immobilier 

Paris 350 KF± 

Au sein de l'équipe chargée de la gestion des contentieux immobiliers, vous assurerez 
en totale autonomie la gestion des dossiers contentieux qui vous seront confiés. 

Excellent rédacteur et bon négociateur, vous maîtrisez le droit des sûretés, les voies 
d'exécution, les procédures collectives, le droit immobilier et avez l'habitude des rela- 
tions avec les mandataires de justice, les liquidateurs, les avocats, etc. 

Agé d'environ 35 ans, de formation juridique supérieure (Maîtrise, DEA, DESS. etc.), 
vous avez une expérience d'au moins 8 ans en contentieux immobilier acquise en 
entreprise, en cabinet ou au sein d'un établissement financier. 

Merci d’adresser lettre manuscrite + CV + photo + n° de tél + rém. actuelle à 
Christophe Blanc, Michael Page Tax & Legal. 3 bd Bineau 92594 Levallois-Perret 
Cedex ou de taper votre CV sur le 36.17 code MPage ,comichr juaraNu. 
sousiéf. : CB14134 



Michael Page Tax & Legal 

Le spécialiste du recrutement Juridique et Fiscal 
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Groupe de Conseil èt de Formation recherche : 

Consultants confîrmé(e)s 

En Qualité Totale 

En Ressources Humaines et Management 

30-40 ans 

Bilingue anglais, expériences du multiculturel, désireux d'intégrer une équipe dynamique 1 


Préférences: Origine grandes écoles 

Maîtrise de l'animation et du Conseil 


Base : Luxembourg / Paris 


B0053)[JE5T 

Quartier Porte Maillot 


GROUPE 
INTERNATIONAL 
DE CONSEIL 
DE GRANDE 
NOTORIÉTÉ 
cherche 


otuiuvv 

Maires 



IllliScif A Chargé, notamment, de constituer et de suivre des 
il |H J^liVj dossiers contentieux et juridiques dans le domaine de 
la responsabilité civile, de l'immobilier, de 
l'assurance et du droit des affaires. 

Pour ce poste autonome et évolutif qui suppose 
■■MH une grande disponibilité pour se déplacer, il est nécessaire d'avoir 
IIUI une formation de base au moins équivalente à une maîtrise et une 
expérience professionnelle d’au minimum 3 à 4 ans, acquise si possible dans 
un service contentieux. La pratique de l'anglais serait un atout très apprécié. 
Ecrire avec CV, références et prétentions sous réf. 29621 à Media System, 
6 impasse des Deux Cousins, 75849 Paris Cedex 17, qui transmettra. 
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Responsable de la 
structure recrutement 


A partir des structures déjà existantes, ‘■vus gérerez le 

potentiel de la filière Recrutement par le développement 

du portefeuille clients , la prospection de nouveaux comptes, 
sans perdre de vue la supervision et le traitement des 
missions. 

De formation supérieure complétée part Dans d'expérience, 
vous- justifiez de réelles compétences dans le secteur 
bancaire en tant qu'opétalionnel ou fonctionnel, puis en 
cabinet conseil en Ressources Humaines. Naturellement, 
vous maîtrisez parfaitement toutes les techniques de 
recrutement (par annonce ou par approche directe) ainsi que 
la conduite d'entretien et la rédaction de 
dossiers de synthèse. 

Merci d'adresser voue dossier de candidature 
(lettre manuscrite, C.V.. photo et 
prétentions) ENTREPRISE & DECISIONS 
Valérie DUCHATEAU - 4. rue Marbeui 
75008 PARS. « DÉCISIONS 


ENTREPRISE 



L’Ouverture Ernst & Young 

S’engager auprès des Entreprises, en leur proposant des 
solutions constructives, apporteuses de valeur, dans 
r élaboration de leur stratégie juridique, fiscale et 
sociale à court et long terme, c’est la vocation d*HSD 
ERNST & YOUNG. Renforcer une équipe d’avocats 
généralisées ou spécialistes, associant passion régionale 
et vision internationale, c’est Pune des ouvertures que 
vous offre ERNST & YOUNG. 


HSD Ernst & Young Rhône- Alpes 

RECHERCHE 


Avocat judiciaire 


(Réf. LM/AJ) Lyon 

De formation supérieure en Droit Commercial et Droit des Affaires, bÜir^ue Anglais, avocat inscrit, vous 
justifiez d'une expérience réussie de 5 à 7 ans en Cabinet re n ommé, où vous avez plaidé des dossiers de 
MGE Nationales et Internationales. 


Avocat Fiscaliste 


(Réf. LM/AF) Lyon 

Agé de 30 ans environ, de formation fiscale universitaire ou ancien élève de PENH, vous avez acquis 
une expérience de 5 ans, de préférence en Cabinet. 

■ Avocat droit social (Rôt LM/ AS) Bourg 

Avocat spécialiste du droit sodal, vous avez une expérience de 2 à 3 ans en Cabinet. Vous souhaitez 
participer au développement de notre activité de Bourg en Bresse. 

Vous êtes apprécié pour votre esprit d’analyse et votre sens critique. Vous avez des talents de 
développeur et de réarsateur.Vbus possédez de réelles capacités d'ouverture et un sens aigu du service 
client. Très vrée parions de votre avenir au sein d’Ernst & Young. Merci d’adresser votre dossier de 
candidature en précisant la référence choisie à : H5D ERNST & YOUNG -Valérie QNi - J 13, Bld Stalingrad 
69626 VILLEURBANNE Cedex. 

s!l HSD Ernst & Young 

SOCIÉTÉ D'AVOCATS 


Y. 


X 
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JURISTES - RESSOURCES HUMAINES 


Filiale française d'un 
groupe industriel 
interna tionai, 
leader sur son 
marché, 

nous recherchons 
notre 


Merci d'adresser j 
votre dossier de ) 
candidature : j 
lettre manuscrite, j 
CV et photo sous \ 
la réf. 1653 à ! 
AUSTiN KN1GHT f 
26, avenue de \ 
l'Opéra I 
75001 PARIS. [ 


^Responsable 
Juridique Groupe 

De formation juridique supérieure, à 35 ans 
environ, vous possédez une expérience 
reconnue de juriste en entreprise et/ou cabinet 
qui vous a permis d'acquérir rigueur et profes- 
sionnalisme. 

Fort de ces compétences, vous souhaitez 
élargir vos responsabilités. 

Rattachée) au Secrétaire Général, vous 
animez une équipe de jeunes juristes. Garant 
de la sécurité juridique et de b régularité de 
toutes les opérations du groupe, vous contri- 
buez par votre technicité i détendre au mieux 
les intérêts de l'entreprise : 

• présence et conseil en amont auprès des 
opérationnels et de U Direction Générale, 

• gestion des dossiers contentieux et du poite- 
teuille d'assurances, 

• participation au montage d'opérations spéci- 
fiques notamment en matière de marchés 
publics. 


Ce poste, très opérationnel, nécessite une 
forte capacité d'investissement ainsi que de 
bonnes aptitudes au management et à b 
communication. 


Votre esprit d'initiative et votre sens des 
responsabilités vous permettront d'évoluer au 
sein de notre groupe en fonction de votre 
potentiel et de vos aspirations. 


LVMH 


MOÈT HBMNESST . LOUIS VUrTÎON 


La Direction Juridique de notre Groupe, 
basée à Paris, recherche 
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Droit def Affaires 


Sous b responsabilité du Directeur Juridique et en étroite 
relation avec la Direction Financière et les Directions 
Opérationnelles, vous intervenez sur tout type de dossiers en 
droit des affaires : droit des coatnrts, de b distribution, de b 
concurrence, droit financier... 

A 26-28 ans, vous possédez une solide formation juridique 
complétée par une Grande Ecole de Commerce ou ITEP. Vous 
justifiez d’environ 3 ans d'expérience acquise au sein d'un 
cabinet d'affaires i vocation internationale ou d’un grand 
groupe International. 

Excdlenc juriste, bilingue anglais-français, vos compétences 
techniques alliées à un très bon sens des contacts vous 
permettront d'évoluer au sein de ce Groupe. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature l'CV, lettre 
manuscrite et prétentions) en mentionnant b référence LCCQ1 
à INFRAPLAN - 83 boulevard Raspail - 75008 Paris. 


LYON 
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Important cabinet d'avocats d'affaires (23 professionnels), 
fortement implanté dans U région Rhône-Alpes et 
intervenant auprès d’entreprises importantes, recherche un 

Conseil 

en Droit des Sociétés 
et Droit boursier 

Au sein de notre équipe d’avocats conseils, vous intervenez 
auprès de nos clients (entreprises cotées ou non) en madère 
de Droit des sociétés et notamment dans les domaines 
suivants : appel public h l’épargne, opérations en fonds 
propres, restructurations financières, opérations sur acres 
en Bourse, conventions d’actionnaires. 

A environ 35 ans, titulaire d’une formation juridique 
supérieure (DJ CE, DESS, DEA), vous justifiez d’une 
expérience professionnelle de 3 à 7 ans du conseil en Droit 
des sociétés acquise dans un cabinet ou une institution 
financière. Spécialiste du Droit boursier, doré de solides 
aptitudes relationnelles, vous êtes motivé par la perspective 
de développer cette activité au sein d’une équipe jouissant 
d’une excellente notoriété. 

La pratique de l’anglais est indispensable. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature (lettre 
manuscrite + cumpdum vitae), sous réf. 11-32057, 
à notre conseil O NO MA. 

Tour du Crédit Lyonnais, 

69431 Lyon Cedex 3. UflOflia. 


GROUPE COURTAUD 



Société de distribution de biens d'équipement de la personne, 
(600 MF - 80 points de vente en Fiance), filiale d'un groupe international 
recherche pour son siège à Paris un 

JURISTE 

Gestionnaire de patrimoine immobilier 

Rattaché au directeur administratif et financier, vous prenez en 
charge la gestion du patrimoine immobilier : évaluation et optimisation 
du parc (locaux commerciaux et à usage d'habitation), élaboration et 
suivi du budget, mise en oeuvre des projets d'investissement et de 
désinvestissement, rédaction des actes (compromis, protocoles...), 
négociations (achat, vente, renouvellement des baux), relations 
avec les partenaires (agences, notaires, avocats...). 

A 30/35 ans, de formation juridique supérieure (Bac +■ 4/5), vous 
avez impérativement acquis une spécialité en droit immobilier. 
Vous disposez d'une expérience de plus de 3 ans dans un poste 
similaire en entreprise ou en cabinet conseil ou dans une autre 
structure du secteur immobilier. Vous maîtrisez les outils micro- 
informatiques. Vous allia rigueur, sens de la négociation et goût du 
terrain. 

Déplacements réguliers en province. Poste évolutif vers une 
fonction de juriste généraliste. 

Merci de confier votre dossier (CV, lettre manuscrite, photo et 
salaire actuel) à notre conseil, qui le traitera en toute confidentialité. 


H LAïNOS 


MC0MBKOSCMHBBK 


ELAJNOS 

11, rue Marsollier - 75002 PARIS. 


Alliez vos 
compétences 
à notre savoir-faire 
pour faire évoluer 
votre carrière. 





Vous possédez une expérience 
opérationnelle en entreprise in- 
dustrielle et en cabinet Véritable 
- professionnel en recrutement, 
bilan, évaluation de compétences, 
formation, out-placement. vous 
savez élaborer et conduire avec 
5 efficacité des missions diversifiées 

* dans le domaine des Ressources 

“ Humaines. 

Entreprenant et réalisateur, vous 
effectuez des visites auprès des 
décideurs des entreprises qui ne 
nous connaissent pas encore. 

En fonction de vos résultats, vous 
pourrez accéder à des responsa- 
bilités toujours plus larges. 


Si vous fies ÎRÎcfCSsc. merci tic ficus adresser une lettre 
manuscrit?. CV, photo et rémunéra t : or. souhaitée sens ;éf. 9C-C31 
à VC Recrutement, Management C&rsvü, *?0 quel du Ht-vr-, 
imrTu t.'bie - Le Front de Seine -, 76000 Kuucn. 


MC Recrutement fl 

Management Conseil, i 
implanté depuis 8 ans ** 
sur Rouen, connaît un | 
dév e loppem e n t constant ■ 
de son activité. ■ 

La confiance des I 

entrep ris es et la » 

synergie du travail ® 
effectué ont contribué | 
à ce succès. ^ 

(S©’ 




Michael Page 

N° 1 du recrutement 
spécialisé et personnalisé 


nouveau 

numéro de téléphone 
à partir du 21 juin : 


40 89 15 25 


mm 


3 Boulevard B ineau 
92300 Levallois-Perret 



— JURISTE EN DROIT DES CONTRATS 

Cabinet d’avocats implanté à LYON recherche juriste ou avocat ayant acquis une 
expérience de 7 à 10 ans, en entreprise ou en cabinet, dans le domaine du droit des contrats. 

Au sein d’un cabinet de plus d’une vingtaine de professionnels et au service d’une cSentdJe 
régionale, nationale et internationale, sa mission consistera à étudier, concevoir, négocier et 
établir des accords et contrats dans (e domaine de fa distribution, la représentation, la 
coopération, la propriété Industrielle, la recherche, des ra p prochem en ts industriels, des transferts 
de technologie... 

Une bonne pratique de l’anglais parié et écrft ainsi qu’une bonne connaissance du droit 
économique et de te concurrence seront déterminantes. 

Destiné à une personnalité dynamique, créative, ayant le sens du relationnel et du travail en 
équipe, le posté pourra évoluer vers des responsabilités élargies. 

Adresser lettre de candidature manuscrite + CV + photo (sous réf. N° 9022) à : 

LE MONDE Publicité - 133. avenue des Champs-Elysées - 75409 PARIS Cedex 08 


Consultant 

Senior 

Stratégie Sociale 


Société de conseil leader dans son segment, nous 
intervenons dans le conseil en stratégie sociale 
pour des entreprises françaises et internationales. 
Nous souhaitons renforcer notre équipe de 7 
consultants partenaires. 

De formation supérieure, voies possédez une 
connaissance de la législation sociale et vous avez 
une bonne approche des Directions Générales. 
Le niveau de rémunération ne sera pas inférieur à 
700 KF. 

Merci d'adresser votre candidature sous la référence 
5665 ZM à CURRICULUM, 6 passage Lathuile - 
75S81 Paris cedex 18. 


0 






